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Ce  volume  contient  la  collection  des  lois,  des  actes 
du  Gouvernement,  des  arrêtés  ministériels  et  des  déci- 
sions de  rinstitut  qui  ont  organisé  Tlnstitut  et  rég^é  la 
marche  de  ses  travaux,  depuis  Tannée  1796  jusqu'à  la  fin 
de  Tannée  1888,  ainsi  que  le  tableau  des  fondations  faites 
en  faveur  de  TInstitut  et  des  diverses  académies  dont  il  est 
composé. 

La  collection  des  actes  concernant  TInstitut  est  précédée 
d'une  introduction  où  sont  réunis  les  actes  relatifs  à  la  créa- 
tion et  à  Torganisation  des  anciennes  académies  fondées  au 
xwf  siècle,  sous  le  patronage  du  cardinal  de  Richelieu,  du 
chancelier  Séguier,  de  Golbert  et  de  Pontchartrain,  avec 
lesquelles  TInstitut  et  les  académies  actuelles  ont  de  nom- 
breux hens  f^'. 

Nous  devons  retracer  ici  les  grandes  lignes  de  Torganisa- 
tion des  anciennes  académies,  puis  de  celle  de  TInstitut, 
indiquer  le  plan  qui  a  été  suivi  pour  le  classement  des  do- 
cuments, et  faire  connaître  les  sources  où  ces  documents 
ont  été  puisés. 

^^'  Nous  avons  essaye  de  faire  ressortir  ces  liens  dans  une  ëtude  intitulée  * 
L'ImtUiU  de  Fnmee  et  kê  aneitmies  acaUmie*  (1889). 
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laruauu  uviMua. 


Digitized  by 


Google 


u  INSTITUT  DE  FRANGE. 

SI. 
LES  ANCIENNES  ACADÉMIES. 

I 

Les  académies  fondées  par  Louis  XIII  et  Louis  XIV, 
auxquelles  se  rattache  l'Institut  de  France  créé  par  la  Con- 
vention ,  réorganisé  par  le  Gouvernement  consulaire  et  par 
celui  de  la  Restauration,  complété  par  le  Gouvernement 
de  juillet  i83o,  sont  :  TAcàdémie  française,  ^Académie  des 
inscriptions  tt  belles-lettres,  primitivement  appelée  Acadé- 
mie des  inscriptions  et  médsdUes,  TAcadémie  des  sciences, 
puis  TAcadémie  de  peinture  et  de  sculpture,  et  l'Académie 
d'architecture.  Nous  les  nommons  en  suivant  l'ordre  qoe  là 
royauté  leur  assignait  elle-même  dans  les  actes  officiels  qui 
les  concernent.  Elle  tenait  compte ,  pourf  Académie  française , 
de  la  date  des  lettres  patentes  qui  l'ont  créée,  pour  T Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres  et  pour  f  Académie 
des  sciences,  du  jour  où  Golbert  avait  commencé  à  réunir 
régulièrement  dans  sa  bibliothèque  ou  dans  la  bibliothèque 
du  Roi,  contiguë  alors  à  son  hôtel,  les  premiers  membres 
de  ces  académies,  en  1 663  pour  la  première,  en  1 666  pour 
la  seconde.  Louis  XIY  constate  expressément,  dans  le  préam- 
bule des  lettres  patentes  de  février  1718,  l'approbation  qu'il 
avait  donnée  aux  mesures  prises  par  Golbert  sans  acte  offi- 
ciel. L'Académie  de  peinture  et  de  sculpture  et  l'Académie 
d'architecture  passaient  après  les  autres.  Gette  préséance 
est  indiquée  dans  le  préambule  de  Tédit  de  février  1717- 

L'origine  de  ces  académies ,  les  hommes  qui  les  ont  illus- 
trées, les  travaux  qu'elles  ont  produits,  l'influsnce  qu'elles 


Digitized  by 


Google 


AVANT-PROPOS.  m 

ont  exercée,  les  transformations  par  lesquelles  elles  ont 
passé,  ont  donné  lieu  à  de  nombreux  écrits (^)*  Nous  n'ayons 
à  indiquer  ici  que  les  actes  qui  les  ont  instituées  et  orga- 
nisées, leur  composition  et  la  manière  dont  elles  se  re~ 
crutaieut.  Nous  rappellerons  ensuite  comment  elles  ont  été 
attaquées  en  1789  et  supprimées  en  1793* 

II 

L'Académie  française  a  été  créée  par  des  lettres  patentes 
du  mois  de  Janvier  16861  qui  ont  délégué  au  cardinal  de 
l^ebdieu  le  soin  d'approuter  ses  statuts.  Ces  lettres  patentes 
ont  été  «iragistrées  au  Pariement  le  10  juillet  1637^  non 
sans  une  certaiM  résistance.  Les  statuts  de  TAcadémie  ont 
été  modifiés  par  une  délibération   du  a  janvier  17311 


Hiêê$irê  de  VAwiimitfnMçmm,  par  Pellîsson  et d'OliveC,  nouvelle élitioo, 
avec  une  introduction,  desëdairassemeot»  et  des  notes,  par  Gh.  Livel(i858}; 

La  notiee  de  Sainte-Beave  sar  ce  Bvré,  inaërée  dans  les  CoMêeriéê  ànL 
Lmêiy  t  XtV,  p.  194,  et  de  notnbmdt  fragmeels  épars  dans  les  CmÈêmu 
ibIiiiM2î(Yoir]a  Table  ginirak^Méèm.  i88o}cieaartioleains(MidaBS  les 
Nmtveaux  Lmàu,  notamment  au  tome  XI,  p.  aoS ,  ^  an  tome  XII,  p.  ioa , 
toachent  principalement  à  T  Académie  da  xix*  siècle; 

Piml  Ntemsrd,  EmHntt  et  FAtaJUmiêfiftmfmMê  iepuii  mJMâdon  juqu'w. 

Alfred  Matnry,  Vtmriffm  AmMmiè  dm  iuêrfihm  «c  Mêt^êUm  (i86&); 

Alfred  Manry,  L'shdsiuis  Atadêmk  dêê  «eîmeet  (i86&)t 

Joseph  Bertrand,  UAt&iitme  dm  sMeiisas  tt  hê  ^etMmkkiUp  de  iSSS  i 
I75«(î»«7)5 

MÊWÊwtrm  sost*  sertir  S  i  Miioffv  de  f  ncassMia  rssaw  at  wmmm^  et  sa  mttup^ 
tara  étfm$t€i8fÊ9fi'm  îttà ,  pobKéi  par  M»  AaMtoie  de  Montaigion  (1 868)  ; 

\m  Vilst,  UAmétmiê  reysAi  dêfriiumf  m  de  Ma^pfHrt  (a*  édition,  1880); 

DkliDnMiré  ib  PAttidtmie  êm  bmmaMÊttt,  artidai  sor  rAoadânie  de  pain- 
tore  et  de  senlptore  et  sor  F  Académie  d^arobtoslarsb 
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confirmée  le.  6  février  suivant,  et  par  un  règlement  du 
3o  mai  1763. 

L'Académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres,  qui  a 
porté  d'abord  le  nom  d'Académie  des  inscriptions  et  mé- 
dailles, a  été  fondée  le  1®^  février  i663.  Son  premier  rè- 
glement a  été  approuvé  par  acte  royal  du  1 6  juillet  1 70 1^*'. 
Des  lettres  patentes  de  février  1718,  enregistrées  au  Par- 
lement le  3  mai  suivant,  ont  confirmé  son  établissement  en 
même  temps  que  celui  de  l'Académie  des  sciences.  Le 
nom  d'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  lui  a  été 
donné  par  un  arrêt  du  Conseil  du  Roi  du  U  janvier  1716, 
qui  a  modifié  son  règlement.  D*autres  modifications  y  ont 
été  apportées  par  deux  actes  de  1760  et  de  1785  et  par  un 
nouveau  règlement  du  as  décembre  1786. 

L'Académie  royale  des  sciences  a  été  fondée  le  2  q  dé- 
cembre 1666.  Son  règlement  a  été  approuvé  par  le  Roi  le 
26  janvier  1 699.  Elle  a  été  confirmée  par  les  lettres  patentes 
déjà  citées  de  février  1713.  Le  règlement  de  1699  a  été 
modifié  par  plusieurs  règlements  du  3  janvier  1716,  du 
23  mars  1763,  du  23  avril  1786. 

^^^  Le  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises,  depuis  l'an  iso  jusqu'à 
la  Révolution  française  y  publie  par  MM.  Isambert,  Joardan  et  Decnisy,  indiqae 
qu  un  edit  de  dëcembre  i663  a  conGrmë  FAcadëniie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres.  Il  y  a  U  une  erreur  dont  nous  n'avons  pu  découvrir  la  source.  L'acte 
de  décembre  i663  est  exclusivement  relatif  à  rAcadëmie  de  peinture  et  de 
sculpture.  Beaucoup  de  dictionnaires  ont  reproduit  cette  indication  erronée. 

Ce  Recueil ,  qui  ne  se  compose  que  de  3o  volumes  in-8%  est  d'ailleurs  très  in- 
complet pour  ce  qui  concerne  les  anciennes  académies,  comme  pour  beaucoup 
d'autres  matières.  Le  nombre  des  actes  dont  le  texte  est  reproduit  ne  dépasse 
pas  8  ;  d'autres,  au  nombre  de  A ,  sont  indiqués  seulement  par  leur  titre.  De 
plus,  les  notes  contiennent  souvent  des  erreurs. 
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L'Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture,  dont 
l'existence  a  été  consacrée  par  un  arrêt  du  Conseil  du 
37  janvier  16/18,  a  été  organisée  par  des  lettres  patentes 
de  février  16/18,  qui  ont  approuvé  ses  statuts.  Ces  lettres  pa- 
tentes n  ont  été  enregistrées  au  Parlement  que  le  7  juin  1 6  5  a , 
à  la  suite  d  une  transaction  avec  la  communauté  des  maîtres 
peintres  et  sculpteurs,  en  même  temps  que  des  articles  ad- 
ditionnels qui  consacraient  cette  transaction.  Un  nouveau 
règlement,  en  date  du  â/(  décembre  1 65/i ,  destiné  à  amener 
une  séparation  entre  l'académie  et  la  maîtrise,  a  été  ap- 
prouvé par  des  lettres  patentes  du  mois  de  janvier  i655, 
enregistrées  au  Parlement  le  a3  juin  1 655.  Il  faut  y  joindre 
de  nouveaux  statuts  du  a/(  décembre  i663,  enregistrés  au 
Pariement  le  1/1  mai  i66/i,  l'acte  de  février  1 666,  portant 
création  de  l'Académie  de  France  à  Rome,  des  lettres  pa- 
tentes de  novembre  1676  pour  l'établissement  des  écoles 
académiques  de  peinture  et  de  sculpture  dans  les  villes  où 
elles  seraient  jugées  nécessaires ,  d'autres  lettres  de  novembre 
1676,  portant  union  de  l'Académie  de  peinture  et  de  sculp- 
ture de  France  à  l'Académie  de  Rome,  dite  de  SairU-Luc, 
enfin  une  déclaration  du  Roi  du  1 5  mars  1 777,  approuvant 
de  nouveaux  statuts  de  l'Académie. 

L'Académie  royale  d'architecture,  établie  le  3 0  dé- 
cembre 1671,  a  été  confirmée  par  des  lettres  patentes  de 
février  1717,  enregistrées  au  Parlement  le  18  juin  1717. 
Les  statuts  approuvés  par  cet  acte  ont  été  modifiés  par  des 
lettres  patentes  de  juillet  1 728  et  de  juin  1 766  et  remaniés 
par  de  nouveaux  statuts  de  novembre  1775,  enregistrés  au 
Parlement  le  26  janvier  1776. 
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Lea  règlements  de  toutes  les  Académies,  arrêtés,  on 
vient  de  le  voir,  m  xvu*  siècle  ou  dans  les  premières  années 
du  ivm*,  avaient  tous  été  remaniés  dans  la  seconde  moitié 
du  xvni^  siède,  la  plupart  à  la  vaille  de  la  Révolution  de 
1789*  L'organisation,  en  se  modifiant,  ne  s'était  pas  gêné* 
ralement  simplifiée. 

UAçadémie  firançaise  seule  avait  une  organisation  qui 
peut  8  expliquer  en  quelques  mots.  ËQe  se  composait  de 
quarante  membres,  d'origine  diverse,  il  est  vrai,  hommes 
de  lettres,  hommes  d^église,  hommes  de  cour;  mais  aucune 
distinction  n'était  établie  entre  eux.  Les  élections  étaient 
soumises  à  l'approbation  du  Roi.  Le  directeur  et  le  ehaneci- 
lier  étaient  désignés  par  le  sort,  primitivement  tous  les  deux 
mois,  plus  tard  tous  lea  trois  mois.  Le  secrétaire  perpétua 
était  au,  sauf  confirmation  par  le  Roi. 

Dans  les  autres  académies,  on  rencontrait,  au  contraire, 
jdusieurs  catégories  de  membres  ayant  une  situation  ou  des 
droits  différents  soit  au  point  de  vue  des  élections,  soit  au 
point  de  vue  des  pensions  accordées,  et  l'influence  de  l'au- 
torité royale  sur  le  choix  des  membres  et  sur  la  nomination 
du  bureau  de  l'Académie  était  beaucoup  plus  considérable. 
Il  faut  entrer  dans  quelques  détails  pour  bien  faire  appré^ 
cier  la  situation. 

A  l'Académie  des  inscriptions  et  belles^lettres,  il  y  avait 
quarante  académiciens,  divisés  en  trois  catégories.  D'abord 
1  o  honoraires  qui  étaient  généralement  de  grands  person- 
nages. Dom  Mabillon,  à  cause  de  sa  qualité  de  bénédictin. 
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avait  été  placé  parmi  eux«  Nieolas  Foucault,  d'Argensou, 
lea  Bignon,  le  oomte  de  Gaylw»  Bertin,  Mdealierbes, 
Turgot,  y  ont  figuré  à  leur  tour;  mais  beaucoup  d autres 
membrei  honorairof  n  avaient  paa  leur  mérita*  Venaient 
ensuite  bs  membrea  chargea  dei  ti*avaux  de  T Académie, 
1 5  penaionnairea  et  1 5  aaaociéa,  Lea  pen^opnairM  et  asaociés 
pouvaient  obtenir,  s'ila  étaient  ampèebéa  par  lew  santé  do 
participer  aux  travaux,  la  situation  de  vétérana^  Il  faut  y 
joindre  90  asaociéa  libres,  dont  8  résidant  à  Paria,  4  réai^ 
dant  en  province,  8  étrangera  et  dea  correapondanta.  Une 
catégorie  d'élèves,  institué^  en  i  70 1 ,  avait  diaparu  plua  tard* 
Lea  quarante  académiciens  avaient  seuls  voix  délibérative 
pour  les  élections  avec  lea  quatro  plua  ancion«  vétérans. 

Four  les  places  d'bonorairea  et  pour  colles  d  associés, 
un  seul  candidat,  élu  par  TAc^démie,  était  présenté  k  lap- 
probation  du  Boi,  Pour  celles  do  pensionnaires,  doux  candi- 
dats étaient  élus  et  le  Boi  pouvait  choisir  entre  eux,  C'était 
le  dernier  état  des  chosesi  mais  primitivem^ont,  pour  les 
places  de  pen^oonairesé  l'Académie  devait  présenter  au 
Boi  trois  candidats,  dont  un  n  appartonttnt  pas  i  TAcadémie, 
et  pour  lea  places  d'associés,  deux  candidats,  dont  un  pris 
m  dehors  do  TAcadémie.  Le  président  et  le  vice^président, 
pris  parmi  les  membres  honoraires,  le  directeur  et  le  soua» 
directeur,  pris  parmi  les  ponsionnaires,  étaient  nommés  par 
le  Boi,  pour  un  an.  Le  secrétairo  trésorier,  qui  était  perpé- 
tuel, était  désigné  par  le  Boi,  qui  choisissait  entre  deux 
candidats  élus  par  FAcadémie. 

On  retrouve  un  régime  analogue  k  l'Académie  des 
sdwces,  divisée  en  huit  «lasses,  correspondant  aux  di£Pé- 
rentea  branches  des  études  mathématiques  et  physiques  ; 
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1  â  membres  honoraires ,  parmi  lesquels  on  peut  signaler 
Vauban,  le  chancelier  d'Aguesseau,  le  duc  d'Ayen,  le  duc 
de  La  Rochefoucauld,  a 4  pensionnaires,  fkk  associés,  en 
tout  60;  de  plus,  des  vétérans,  les  uns  pensionnaires,  les 
autres  associés.  Pendant  une  certaine  période,  il  y  avait  eu 
en  outre  des  élèves,  plus  tard  des  adjoints.  Ces  catégories 
avaient  disparu  successivement.  Venaient  ensuite  la  aca- 
démiciens libres,  8  associés  étrangers  et  des  correspondants 
français  ou  étrangers  dont  le  nombre  n'était  pas  limité.  Les 
membres  honoraires  et  pensionnaires  avaient  seuls  droit  de 
suffirage  dans  toutes  les  élections. 

Pour  les  places  d'honoraires,  un  seul  candidat  était  pré- 
senté à  l'approbation  du  Roi;  pour  les  places  de  pension- 
naires, trois  candidats  étaient  présentés,  dont  un  pris  en 
dehors  de  l'Académie;  pour  les  places  d'associés,  deux  seu- 
lement, dont  un  pris  en  dehors  deTAcadémie.  La  nomina- 
tion du  président  et  du  vice-président,  du  directeur  et  du 
sous-directeur  et  celle  du  secrétaire  perpétuel  et  du  tréso- 
rier se  faisaient  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  in- 
diquées pour  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 
Vers  17 &o,  le  Roi  avait  décidé  qu'il  se  contenterait  de  la 
proposition  d'un  candidat  pour  la  place  de  secrétaire  per- 
pétuel. 

Un  système  différent  avait  été  adopté  pour  l'Académie 
de  peinture  et  de  sculpture.  Il  y  avait,  dans  cette  académie, 
un  mélange  de  réunions  académiques  et  d'enseignement  qui 
lui  donnait  un  caractère  particulier.  Il  y  avait  de  plus  une 
organisation  combinée  en  vue  de  lutter  contre  les  maîtres 
peintres  et  sculpteurs,  qui  prétendaient  enrôler  de  force  les 
artistes  dans  leur  corps  de  métier  et  qui,  malgré  la  protec- 
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tion  du  Roi,  revendiquaient  encore  en  1 777  leurs  prétendus 
privilèges  <^J. 

Le  nombre  des  académiciens  était  illimité.  En  fait,  d  après 
le  Dieiimnaire  de  t Académie  des  bèauxHxrts,  il  na  jamais  dé- 
passé 1  ao  à  1 3o.  L'Administration  de  l'Académie  était  repré^ 
sentée  par  1  directeur,  1  chancelier,  U  recteurs,  a  adjoints 
aux  recteurs,  16  honoraires,  dont  8  amateurs  et  8  associés 
libres ,  1 U  professeurs  de  peinture  et  de  sculpture  et  6  ad- 
joints, 3  professeurs  de  géométrie  et  d'anatomie,  8  conseil- 
lers, 1  trésorier,  1  secrétaire  historiographe.  Ces  dignitaires 
de  TAcadémie  avaient  seuls  voix  délibérative,  à  l'exception 
des  8  honoraires  associés  libres,  pour  les  Sections,  qui  de- 
vaient être  soumises  à  l'approbation  du  Roi. 

Pour  le  jugement  des  grands  prix  de  peinture  et  de  scul- 
pture, dont  la  fondation  remontait  au  temps  de  Colbert, 
tous  les  académiciens  avaient  droit  de  suffrage.  La  nomina- 
tion du  directeur  était  faite  pour  trois  ans,  sauf  la  confir- 
mation parle  Roi.  Le  secrétaire  historiographe  était  nommé 
à  vie. 

Nul  ne  pouvait  être  nommé  académicien  sans  avoir  passé 
par  la  situation  d'agréé  et  il  devait,  dans  un  délai  limité,  se 
présenter  pour  être  reçu  au  grade  supérieur  en  justifiant 
de  ses  titres. 

L'Académie  d'architecture  avait  une  organisation  qui  se 
rapprochait  davantage  de  celle  des  Académies  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres  et  des  sciences.  Elle  comptait  33  aca- 


(*)  Uhistoire  de  cette  lutte  a  été  écrite  par  M.  Vitet  dans  son  livre  sur 
V Académie  myak  de  peinture  et  de  seuipture.  Il  faut  consulter  aussi  le  Diction- 
wdre  de  F  Académie  de$  beanuMtrtt, 
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démiciena  achitectea,  piua  i  direeUiurt  qvà  était  la  premier 
architecte  du  Roi,  chargé  de  la  présidence  en  Tabsenee  du 
directeur  et  ordonnateur  des  bâtimenta  du  royaume.  Les 
académiciens  architectes  étaient  diviaéa  en  deux  olassea, 
qui,  en  dernier  lieu,  étaient  composées  d*tta nombre  égal  de 
membres.  Deux  professeura  faisaient  partie  de  la  promit 
classe.  Il  y  avait  en  outro  6  membres  honorairea,  asseoies 
libres,  et  la  correspondants  ou  asseoies,  étrangers  et  rO" 
gniooles.  Les  académiciens  emp6ehés  par  leur  santé  ou 
d  autres  causes  d'être  assidus  aux  séances  pouvaient  obtenir 
le  titre  de  vétérans.  Les  architectes  de  première  classe  et 
les  trois  plus  anciens  honoraires  asseoies  libres  avaient  seuls 
droit  de  suffrage  pour  les  élections  des  architectes  de  pre* 
mière  classe  et  des  honoraires;  pour  les  autres  élections, 
tous  les  académiciens  avaient  droit  de  suffrage.  Trois  cai^ 
didats  étaient  présentés  au  Roi  pour  la  première  et  la  se^ 
conde  classe;  une  seule  présentation  était  faîte  pour  les 
associés  libres  et  pour  les  correspondants*  Le  secrétaire 
perpétuel  était  nommé  par  le  directeur  et  ordonnateur  gé- 
néral des  bâtiments  du  Roi. 

Les  deux  professeurs,  l'un  d'arohiteoture,  l'autre  de 
géométrie,  nommés  à  perpétuité  dans  les  mêmes  conditîoo», 
étaient  chargés  de  donner  des  leçons  publiques  sous  le 
contrôle  de  l'Académie,  qui  décernait  chaque  année  deux 
grands  prix  après  un  concours  dont  elle  avait  fixé  le  pro^ 
gramme. 

Ces  différentes  académies  vivaient  d'ailleurs  à  peu  près 
sans  relations  les  unes  avec  les  autres.  Golbert  avait  formé 
en  1666  le  projet  de  constituer  une  Académie  générale  des 
lettres  et  des  sciences.  Fontenelle ,  dans  Y  Histoire  de  r Académie 
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myilo  d0$  tcfttfnrai,  donne  à  oe  aujet  des  détails  très  préeis(^). 
La  IttbiiothèquQ  du  Roi  était  destinée  à  être  le  rendeiKvons 
commun  des  différentes  sections  irde  ce  grand  corps,  où  se 
réunissaient  et  se  conciliaient  tous  les  talents  les  plus  op* 
posés i)«  U  y  aurait  eu,  deux  fois  par  semaine,  des  séances 
particulières  de  irceui  qui  s  appliquaient  à  rhisloire,  de 
ceux  qui  étaient  dans  les  bdles«^Iettres  et  des  mathématiciens 
et  physiciens n,  et  tous  les  premiers  jeudis  du  mois,  une 
assemUée  générale,  La  résistance  de  l'Académie  française  fit 
abandonner  le  projet.  M.  Pierre  Clément  a  publié,  dans  les 
Lettrm,  mtnêùtkm  et  méihùir€$  de  Golbert,  une  note  de 
Charles  Perrault  à  Colbert,  datée  de  1666,  qui  confirme 
et  complète  les  indications  données  par  Fontanelle  sur  ce 
qu'il  appelle  «les  États  généraux  de  la  littérature  Mi». 

Il  faut  dire  toutefois  que  le  règlement  donné  par  Pontchar- 
train,  en  1701,  à  TAcadéi^ie  des  inscriptions  et  médailles 
établissait  un  lien  entre  cette  académie  et  TAcadémie  des 

(^)  Hktùire  de  PAeMmie  rxnfok  ieiêcieneei,  t  U,  p.  5  et  6. 

('>  Cette  note  est  ainsi  oonçoe  : 

(rUAcadëmie  pourroit  être  composée  d^  personnes  de  quatre  talents  diffé- 
rats,  savoir  :  belles-lettres,  histoire,  philosophie,  mathématiques.  Les  gens 
des  beRes-lettres  exoeileroient  on  en  grammaire,  Aoquenea,  poésie  ; 

fflm  historiens,  w  m  histoire,  chronologie,  géographie; 

ffl^  philosophes,  ou  en  diimie,  simples,  anatomie,  physique  expérimentale; 

trLes  mathématiciens,  ou  en  géométrie,  astronomie,  algèbre. 

crB  seroit  k  souhaiter  que  chacun  sAt  toutes  les  parties  de  ia  science  dont 
il  ferait  proftavon;  mais  U  seroit  néeessairo  qa*i|  eioellAt  et  qu'il  fit  une  étude 
particulière  de  cdle  qu'il  euroit  choisie,  de  bqitelie  il  seroit  oh%é  de  faire 
toutes  les  recherches  qui  lui  seroient  demandées  et  répondre  aux  difficulté 
qui  seroient  proposées.»  {Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Golbert,  t.  V, 
p.  5iâ.)  —  Voir  aussi  Y  Introduction  du  même  volume.  {Les  Académies, 

p.  UII  h  UXTII.) 
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sciences,  qui  devaient,  chaque  année,  après  leur  séance 
publique ,  se  rendre  compte  mutuellement  de  leurs  travaux; 
cette  disposition  était  régulièrement  exécutée.  Mais  Tunion 
était  loin  d'être  la  même  avec  l'Académie  française.  Les  rap- 
ports étaient  si  tendus,  que  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres  avait  un  moment  cherché  à  établir  en  règle 
qu'elle  ne  donnerait  ses  suffrages  qu'aux  candidats  qui  pro- 
mettraient de  ne  pas  se  présenter  à  l'Académie  française,  et 
qu'elle  rayerait  de  sa  liste  ceux  qui,  après  avoir  été  élus, 
manqueraient  à  cet  engagement.  La  délibération  fut  an- 
nulée par  le  Roi  ;  on  n'en  chercha  pas  moins  k  l'appliquer  à 
M.  de  Ghoiseul-Gouffier,  élu  en  1786  à  l'Académie  fran- 
çaise, qui  fut  traduit  devant  les  maréchaux  de  France, 
juges  des  affaires  d'honneur,  pour  avoir  manqué  à  son  en- 
gagement. Le  Roi  se  réserva  la  décision  et  l'affaire  n'eut  pas 
de  suite (^).  Il  aurait  fallu  se  convenir  que  les  premiers 
membres  de  l'Académie  des  inscriptions,  alors  la  petite  aca- 
démie, avaient  été  pris  exclusivement  dans  l'Académie  fran- 
çaise. 

On  ne  peut  dissimuler  qu'il  y  avait  dans  ces  organisations 
disparates,  dans  ces  inégalités  de  droits  pour  les  différentes 
catégories  d'académiciens,  dans  les  rivalités  et  les  froisse- 
ments qui  devaient  en  résulter,  dans  le  pouvoir  considérable 
attribué  au  Roi,  pour  certaines  académies,  à  l'égard  des 
nominations  des  académiciens  et  du  bureau,  et  qui  permet- 
tait d'écarter  le  mérite  reconnu  par  les  juges  compétents, 
des  arguments  pour' ceux  qui  cherchaient,  en  1789,  des 
abus  à  corriger,  des  réformes  à  faire. 


0) 


Maary,  L'Aneimme  Académie  des  inseriptiùns  et  belles-kttres ,  p.  3&6. 
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IV 

Lorsque  la  Révolution  a  éclaté,  les  académies  ont  été 
vivement  attaquées  parce  qu'elles  constituaient  une  aristo- 
cratie de  Tintelligence,  compliquée  d'aristocratie  politique. 
L'Académie  française,  qui  attirait  plus  que  les  autres  l'atten- 
tion des  gens  de  lettres  et  des  publicistes,  et  l'Académie  de 
peinture  et  de  sculpture,  qui  était  en  lutte  avec  la  jeunesse 
dont  elle  dirigeait  les  études,  furent  dénoncées  à  l'Assemblée 
constituante. 

L'Assemblée  constituante  vota  cependant  le  3  o  août  1790 
le  budget  des  académies,  en  les  invitant  à  modifier  leurs 
statuts  dans  le  délai  d'un  mois.  Des  statuts  nouveaux  furent 
élaborés  et  soumis  à  l'Assemblée.  Mirabeau,  chargé  de  les 
examiner,  se  proposait,  en  s'appropriant  un  pamphlet  pré- 
paré par  Gbamfort,  de  demander  la  destruction  de  toutes 
les  académies  et  leur  remplacement  par  une  Académie  na- 
tionale, divisée  en  quatre  sections.  Après  sa  mort,  la  question 
de  réforme  des  statuts  fut  abandonnée. 

L'Académie  des  sciences  était  appelée  fréquemment  à 
éclairer  le  Gouvernement  et  les  assemblées  sur  des  réformes 
d'une  grande  importance,  par  exemple  le  nouveau  système 
des  poids  et  mesures,  et  ses  services  étaient  très  appréciés. 

Mais,  en  1798, les  académies  ont  été  toutes  enveloppées 
dans  la  haine  qu'inspiraient  les  Rois  qui  les  avaient  fondées, 
et  le  8  août  1798 ,  la  Convention,  aux  prises  avec  la  guerre 
étrangère  et  la  guerre  civile,  agitée  par  les  inquiétudes  et 
la  colère,  vota  leur  suppression (^). 

^*)  M.  Jules  SimoD,  daos  son  livre  :  Une  Académie  sous  k  DireeUnre 
(chap.  i*'  et  m),  a  donne  beaucoup  de  détails  sur  les  pians  de  réformes  pi^ 
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8  2. 

LINSTITUT  DE  FRANGE. 

Deux  ans  apirè»,  là  Gonstitotion  du  5  fructidor  an  m 
(sâ  août  1795),  votée  par  la  même  aMemblée  qui  venait 
de  détruire  les  académies,  créait  un  «Institut  national 
chargé  de  recueillir  les  découvertes,  de  perfectionner  les 
sciences  et  les  arts«  (art.  âgS). 

L'Institut  national,  qui  groupait  en  un  seul  corps  les  re* 
présentants  de  toutes  les  branches  des  connaissances  hu- 
maines, a  été  organisé  d'abord  par  la  loi  du  3  brumaire 
an  it  (aB  octobre  1795)  et  par  celle  du  i5  germinal  an  nr 
(ft  avril  1796). 

Maintenu  par  l'article  88  de  la  Constitution  du  ââ  M- 
maire  an  vu!  (i3  décembre  1799),  fl  a  été  réorganisé  par 
Tarrèté  consulaire  du  3  pluviôse  an  xi  {^i  janvier  i8o3). 

Une  nouvelle  organisation  lui  a  été  donnée  par  Tordon- 
nance  royale  du  s  1  mars  1816,  complétée  par  l'ordonnance 
royale  du  !i6  octobre  1839. 


Dans  Torganisation  primitive,  il  était  divisé  en  classes  et 
les  classes  étaient  subdivisées  en  sections.  Le  nombre  des 

pàtèè  pir  Mirabeau,  par  Talteyrand,  par  Condoroet,  et  »or  ta  suppresnon 
des  aendëmies.  M.  Matiry  et  M.  Bertrand,  dans  les  ODVrages  que  noiM  avDoa 
déjà  cités,  racontent  d'une  manière  attaobante  les  deraiers  momento  de  fAot* 
demie  des  inscriptions  et  bdles-lettres  et  de  rAcadémie  des  sciences.  M.  E.  Des- 
pois, dans  SoU  Ûvre  sur  le  VtmâaHime  rhotmionnâite ,  défend  h  peu  près  sans 
restrîDtioQ  les  mesorts  prises  par  la  Convention. 
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classes  établies  par  la  loi  du  3  brumaire  an  nr  était  de  trois  : 
la  première^  celle  des  sciences  physiques  et  mathématiques, 
était  subdivisée  en  dix  sections;  la  seconde,  cdle  des 
sciences  mondes  et  politiques,  était  subdivisée  en  six  sec- 
tions; la  troisième,  celle  de  k  littérature  et  des  beaui-^rts, 
était  subdivisée  en  huit  sections. 

Dm  anciens  groupes  d'hommes  de  lettres  et  de  savants 
constitués  avant  1789,  il  ne  subsistait  que  celui  qui  cor- 
respondait à  l'Académie  des  sciences;  c'était  la  premi^ 
dasse»  l'ordre  de  préséance  était  changé.  Ici  les  subdivisions 
étaient  presque  identiques. 

La  seconde  classe ,  celle  des  sciences  morales  et  politiques, 
était  nouvelle;  elle  comprenait  les  sections  d'analyse  des 
ftemations  et  des  idées ^  de  morale,  de  science  sociale  et 
légUatiiMi,  d'économie  politique^  d'histoire,  de  géographie. 

La  troisième  réunissait  des  hommes  qui  auraient  pu  fi- 
gurer et  dont  plusieurs  avaient  siégé  dans  l'Académie  (ran- 
«;uise,  dans  l'Académie  des  inscriptions  et  belles^lettres,  et 
dans  les  Académies  de  peinture,  sculpture  et  architecture. 
La  divisk>n  des  sections  était  la  suivante  :  grammaire  1  lan^ 
gués  anciennes^  poésie,  antiquités  et  monuments,  peinture, 
sculpture )  architecture,  musique  et  déclamation. 

L'arrêté  consulaire  du  3  pluviôse  an  xi  revint  complète- 
ment pour  le  fond,  si  ce  n'est  pour  les  mots,  aux  anciennes 
institutions.  Le  rapport  de  Ghaptal  que  nous  publions  en 
donne  la  preuve,  et  quoique  toutes  ses  propositions  n'aient 
pas  été  acceptées,  il  en  reste  des  traces  qu'on  ne  peut  mé- 
connaître. Cet  arrêté  organisait  quatre  classes  :  dasse  des 
adences  physiques  et  mathématiques;  dasse  de  la  langue  et 
de  la  littérature  françaises;  dasse  d'histoire  et  du  littérature 
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ancienne;  classe  des  beaux-arts.  La  première  comprenait 
onze  sections;  la  seconde  et  la  troisième  n'étaient  pas  sub- 
divisées; la  quatrième  avait  cinq  sections.  Un  décret  du 
37  avril  181 5  avait  créé  dans  la  quatrième  classe  une 
sixième  section  (histoire  et  théorie  des  arts)  qui  n'a  pas 
été  maintenue  en  1816. 

L'ordonnance  royale  du  ai  mars  1816,  tout  en  mainte- 
nant l'unité  de  l'Institut,  a  rétabli  les  anciennes  académies 
et  l'ordre  de  préséance  établi  entre  elles  par  les  Bois  qui 
les  avaient  fondées.  Elle  dispose  que  l'Institut  sera  composé 
de  quatre  académies  :  l'Académie  française,  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  l'Académie  des  sciences,  l'Aca- 
démie des  beaux-arts. 

Une  ordonnance  royale  du  3 5  octobre  1883  y  a  ajouté 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  rétablissant 
ainsi  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques  qui  avait 
été  supprimée  dans  l'organisation  de  l'an  xi. 

L'Académie  française  et  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres  ne  sont  pas  divisées  en  sections.  L'Académie 
des  sciences  en  comprend  onze;  l'Académie  des  beaux-arts 
en  compte  cinq;  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques en  compte  également  cinq.  Une  sixième  section,  qui 
avait  été  créée  dans  cette  dernière  académie  par  un  décret 
du  i/i  avril  i855,  a  été  supprimée  par  un  décret  du 
9  mai  1866. 

II 

La  composition  des  classes  et  des  académies  et  le  nombre 
de  leurs  membres  ont  varié  et  ne  sont  pas  semblables  dans 
l'organisation  actuelle. 
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D'après  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  chaque  classe  com- 
prenait des  membres  résidant  à  Paris,  des  associés  répan- 
dus dans  les  différentes  parties  de  la  République ,  des  asso- 
ciés étrangers.  Tous  les  membres  résidant  à  Paris  étaient 
égaux  en  droit  à  tous  les  points  de  vue.  Pour  mieux  assurer 
cette  égalité,  il  avait  été  décidé  que  les  secrétaires  seraient 
changés  chaque  année. 

Les  membres  résidant  à  Paris  étaient  au  nombre  de  i  kU, 
les  associés  étrangers  au  nombre  de  a/i  et  les  associés  ré- 
sidant dans  les  départements  au  nombre  de  ikk. 

L'organisation  de  l'an  xi  était  différente. 

La  première  classe  (sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques) était  composée  de  65  membres,  y  compris  n  secré- 
taires perpétuels,  et  de  8  associés  étrangers;  elle  pouvait 
nommer  loo  correspondants  pris  parmi  les  savants  natio- 
naux et  étrangers. 

La  seconde  classe  (langue  et  littérature  françaises),  com- 
posée de  ko  membres,  dont  i  secrétaire  perpétuel,  n'avait 
ni  associés  étrangei^,  ni  correspondants. 

La  troisième  classe  (histoire  et  littérature  ancienne)  était 
composée  àe  ko  membres,  dont  i  secrétaire  perpétuel,  et 
de  8  associés  étrangers;  elle  pouvait  nommer  6o  correspon- 
dant3  nationaux  ou  étrangers. 

La  quatrième  classe  (beaux-arts)  était  composée  de 
39  membres,  y  compris  1  secrétaire  perpétuel,  et  de  8  as- 
sociés étrangers;  elle  pouvait  nommer  36  correspondants 
pris  parmi  les  nationaux  ou  les  étrangers. 

On  remarquera  que  l'arrêté  de  l'an  xi  rétablissait  les  se- 
crétaires perpétuels.  Il  faut  ajouter  que  l'élection  des 
membres  titulaires  et  des  associés  et  celle  des  secrétaires 
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perpétuels  devaient  être  soumises  à  Tapprobation  do  Gou- 
vernement. 

Dans  cette  organisation,  le  nombre  total  des  académi- 
ciens titulaires  était  de  17/1,  celui  des  associés  étrangers 
àe  ail,  celui  des  correspondants  français  ou  étrangers  de 
196. 

Le  nombre  des  membres  titulaires  de  la  quatrième  classe 
a  été  porté  à  ûo,  plus  le  secrétaire  perpétuel,  par  un  décret 
du  ù'j  avril  i8i5. 

L'ordonnance  royale  du  ai  mars  1816  n'a  pas  modifié 
le  nombre  des  membres  titdaires,  des  associés  et  des  cor- 
respondants. Mais  eUe  a  ajouté,  par  les  articles  18  et  di, 
des  académiciens  libres  pour  TAcadémie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  l'Académie  des  sciences  et  l'Académie  des 
beaux-arts.  Le  nombre  des  académiciens  libres  a  été  fixé  à 
1 0  pour  chacune  de  ces  trois  académies. 

La  composition  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  a  été  remaniée  plusieurs  fois  de  1816  à  1839.  Le 
nombre  des  membres  titulaires  a  été  réduit  àSoen  1833, 
puis  reporté  à&oeni8a8.  Celui  des  correspondants  a  été 
réduit  à  3o  en  1816,  puis  successivement  élevé  à  ko  en 
i83o  et  à  5o  en  1839. 

Le  nombre  des  membres  titulaires  de  TAcadénûe  des 
sciences  a  été  augmenté  de  3  par  un  décret  du  3  janvier 
1866. 

Celui  des  associés  étrangers  de  l'Académie  des  beaux- 
arts  a  été  fixé  àioeni8i€;  celui  des  correspondants  a  été 
porté  à  ko  en  1816  et  à  5o  en  i863. 

Lors  de  la  création  de  l'Académie  des  sciences  morale 
et  politiques  par  l'ordonnance  royale  du  s 6  octobre  i83ii , 
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le  nombre  des  membres  titulaires  a  été  fixé  à  3o,  celui 
des  académiciens  libres  à  5,  celui  des  associés  étrangers 
à  5;  celui  des  correspondants  devait  être  de  3o  à  ko. 
Divers  actes  postérieurs ,  rendus  de  1 855  à  1 887,  ont  porté 
le  nombre  des  membres  titulaires  de  cette  académie  à  /lo, 
celui  des  membres  libres  à  6,  puis  à  10,  celui  des  associés 
étrangers  à  6 ,  celui  des  correspondants  à  US. 

Dans  le  dernier  état  de  la  législation,  le  nombre  total  des 
membres  titulaires  des  différentes  académies  est  de  229, 
celui  des  membres  libres  de  ko ,  celui  des  associés  étrangers 
de  Ss,  celui  des  correspondants  de  tkkS. 

En  fait,  le  nombre  des  membres  titulaires  et  des  membres 
libres  est  un  peu  inférieur,  parce  que  plusieurs  appartien- 
nent à  deux  ou  à  trois  académies  ^^K 

m 

Voici  Forganisation  et  la  composition  actoelles  de  Tin- 
stitut  : 

ACADimB   FRANÇAISE. 

lio  membres,  dont  i  secrétaire  perpétael. 

AGADiilini  DIS  DfMMFTIOlfS  BT  lILLES-LmaBS. 

ko  membres,  dont  i  secrétaire  perpétuel; 

10  membres  libres; 

8  associés  étrangers; 

5o  correspondants,  dont  3o  étrangers  et  ao  français. 

^*)  Plusieors  ouvrages  ont  reprodait  la  liste  des  membres  des  différentes 
académies.  Le  tableau  complet  des  membres,  des  associés  et  des  correspon- 
dants de  rinstitot  depuis  Torigine  josqa^à  1870  se  trouve  dans  Touvrage  de 
IL  Alfred  Potiquet,  intitulé  :  L'Institut  national  de  France;  $et  diverses  orga- 
nisations, qui  a  obtenu  en  1870  de  rAcadémie  des  sciences  un  prix  de  sta- 
tistique. 
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AGADEKIE  DES  SCIENCES. 

1  sections  :  Sciences  mathématijuei ,  I  Géométrie,  II  Mécanique, 
in  Astronomie f  IV  Géographie  et  navigation,  V  Physique  gé- 
nérale; —  Sciences  physiques,  VI  Chimie,  VU  Minéralogie, 
Vin  Botanique,  IX  Economie  rurale,  X  Anatomie  et  zoologie, 
XI  Médecine  et  chirurgie. 
68  membres  titulaires,  y  compris  9  secrétaires  perpétuels  qui  ne 

font  partie  d'aucune  section; 
10  membres  libres; 
8  associés  étrangers  ; 
100  correspondants. 

ACADEMIE  DES  BEAUX-ARTS. 

5  sections  :  Peinture,  Sculpture,  Architecture,  Gravure,  Compo- 
sition musicale. 

&i  membres  titulaires,  y  compris  i  secrétaire  perpétuel  qui  ne  fait 
partie  d'aucune  section  ; 

10  membres  libres; 

10  associés  étrangers; 

5o  correspondants. 

ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

5  sections  :  Philosophie;  Morale;   Législation,    droit   public  et 

jurisprudence;  Économie  politique,   statbtique  et   finances; 

Histoire  générale  et  philosophique. 
&o  membres  titulaires,  dont  i  secrétaire  perpétuel; 
10  membres  libres; 

6  associés  étrangers  ; 

&8  correspondants.  * 

8  3. 

PLAN  DE  rOUVRAGB. 

Le  classement  des  actes  relatifs  aux  anciennes  académies 
et  à  l'Institut  ne  pouvait  être  fait  en  suivant  d'une  manière 
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absolue  Tordre  chronologique,  sans  produire  une  confusion 

regrettable. 

I 

On  a  présenté  d'abord,  dans  une  introduction,  tous  les 
actes  concernant  chacune  des  anciennes  académies,  en  sui- 
vant Tordre  de  préséance  établi  autrefois  et  rétabli  en  1 8 1 6. 
Dans  une  seconde  division  de  cette  introduction,  on  donne 
les  textes  concernant  Tensemble  des  académies  de  1789 
à  1793,  époque  de  leur  suppression. 

II 

Viennent  ensuite  les  actes  concernant  TInstitut,  les  classes 
et  les  académies  entre  lesquelles  il  a  été  fractionné. 

Les  actes  relatifs  à  Tensemble  de  TInstitut  ont  été  donnés 
dans  une  première  division,  subdivisée  en  trois  parties, 
correspondant  aux  trois  organisations  de  Tan  ui  (1795),  de 
Tanxi(t8o3)  çtde  1816. 

Puis  on  a  donné  successivement  les  actes  spéciaux  aux 
trois  classes  de  l'organisation  de  Tan  m,  aux  quatre  classes 
de  Torganisation  de  Tan  xi,  enfin  aux  cinq  académies  ac- 
tuelles. 

Ce  recueil  ne  reproduit  que  les  actes  du  législateur  et 
ceux  qui  émanent  du  Gouvernement  ou  qui  ont  été  ap- 
prouvés par  lui.  Il  reste  encore  dans  les  recueils  spéciaux 
aux  différentes  académies  des  règles  de  détail  qu  il  n  a  pas 
paru  utile  de  reproduire  dans  un  travail  aussi  étendu  (^). 

^*)  n  faat  consulter,  pour  ces  réglemente  intérieurs,  les  recueils  suivante  : 

I.  Institution  et  règlements  de  l' Académie  française  (1817). 

II.  Bêlement  pour  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- lettres,  suivi  des  01^ 
donnanees,  décrète,  arrêtés  et  délibérations  complémentaires  (1880), 
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On  s'est  appliqué  à  indiquer^  autant  que  possible ,  les 
actes  qui  ont  cessé  d'être  en  vigueur  et  qui  n'ont  plus  qu'un 
intérêt  historique  et  ceux  qui  sont  encore  applicables. 
Toutefois  cette  tâche,  qui  est  facile  quand  les  actes  non* 
veaux  abrogent  expressément  les  anciens,  et  dont  on  peut 
se  dispenser  quand  ils  les  remplacent  complètement,  comme 
dans  le  cas  où  une  organisation  d'ensemble  se  substitue  à 
une  autre,  n'est  pas  sans  délicatesse  quand  il  s'agit  de  dis* 
positions  de  détail  qui  n'ont  pas  été  remplacées  expressé* 
ment  par  une  disposition  nouvelle. 

Il  va  de  soi  que  les  règlements  des  classes  de  l'organisation 
de  l'an  m  ont  cessé  d'être  en  vigueur  apr^s  la  promulgation 
des  règlements  des  nouvelles  classes  de  l'organisation  de 
l'an  XI,  et  que  ces  derniers  ne  sont  plus  observés  depuis  la 
promulgation  des  règlements  arrêtés  sous  le  régime  de  l'or» 
ganisation  de  i8i6»  Mais  l'arrêté  du  3  pluviôse  an  xi  n'a 
pas  fait  disparaître  toutes  les  règles  posées  dans  les  lois  du 
3  brumaire  an  tv  et  du  1 5  germinal  an  iv,  et^  à  son  tour, 
l'ordonnance  du  &i  mars  i8i6  a  laissé  subsister  plusieurs 
articles  de  l'arrêté  de  l'an  xi,  les  articles  6  à  ii  et  l'ar*- 
ticle  1 3 ,  et  même  des  fragments  des  articles  a ,  6  et  5 ,  con* 
cemant  les  associés  étrangers  et  les  correspondants,  qui 
n'ont  rien  de  contraire  aux  dispositions  de  cette  ordon* 
nance  et  à  la  nouvelle  organisation  qu'elle  établit. 

m.  Higlmenti  {htérietO'É  de  l^Adàdémie  ie$  stnenûes  (i886). 

lY.  Statuts  et  règlements  de  l'Académie  des  beaux-arts  (i883). 

V.  Lois  et  règlements  relatas  à  Forganieathn  et  aux  travaux  de  FAûadémie 
des  sciences  morales  et  politiques  (1888). 

VL  Règlements  sur  l'administration  de  l'Institut  de  France  [eommisâioa 
administrative  centrale,  secrétariat  et  matérid,  bibliothèqae]  (1887). 
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D'autre  part,  certaines  dispositions  des  actes  organiques 
de  rinstitut  et  des  académies  ont  été  modifiées  par  des  ar- 
ticles des  règlements.  Cest  ce  qui  s'est  produit  en  1816 
pour  le  nombre  des  correspondants  de  l'Académie  des  in- 
scriptions et  belles-*lettres  et  pour  le  nombre  des  associés 
étrangers  et  des  correspondants  de  l'Académie  des  beaux- 
arts.  Les  règlements  ayant  été  approuvés  par  le  Gouverne- 
ment, la  modification  est  régulière;  mais  elle  est  plus  diffi- 
cile à  apercevoir. 

III 

Après  les  lois  et  règlements,  ce  recueil  donne  le  tableau 
des  fondations  fiâtes  en  faveur  de  l'Institut,  des  classes  et 
des  académies. 

C'est  un  hommage  rendu  aux  bienfaiteurs  de  l'Institut  qui 
ont  mis  à  sa  disposition  de  nouvelles  ressources,  jointes  à 
celles  qui  lui  viennent  de  l'État,  pour  lui  permettre  d'en- 
courager plus  efficacement  les  progrès  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts  et  de  mettre  en  lumière  les  actions  ver^ 
tueuses  en  les  récompensant* 

On  présente  successivement  les  fondations  qui  ont  été 
faites  en  faveur  de  l'Institut  tout  entier  ou  des  cinq  acadé- 
mies, cdles  qui  intéressent  à  la  fois  plusieurs  académies 
appelées  à  en  profiter  alternativement,  celles  qui  sont  spé- 
ciales aux  diverses  académies.  Les  dates  des  testaments  ou 
des  donations  et  celles  des  actes  du  Gouvernement  qui  ont 
autorisé  l'acceptation  de  ces  libérsdités  ont  été  mentionnées 
pour  chaque  fondation.  II  y  a  là  le  sujet  d'une  étude  histo- 
rique, qui  pourrait  déjà  être  assez  étendue  (^), 

^''  NooB  devons  signaler  Inintéressant  résumé  qu*en  a  donné  M.  Francisque 
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IV 

Le  volume  est  terminé  par  plusieurs  tables  des  matières  : 
une  table  des  actes  reproduits  ou  mentionnés,  par  ordre 
chronologique,  une  table  analytique,  divisée  en  deux  par- 
ties, la  première  pour  les  anciennes  académies,  la  seconde 
pour  rinstitut  et  les  académies  actuelles,  et  une  table  al- 
phabétique des  noms  des  fondateurs. 

8  4. 

SOURCES. 

Pour  les  documents  relatif  aux  académies  créées  au 
xvu^  siècle,  la  première  source  à  laquelle  nous  devions  re- 
courir était  la  collection  officielle  des  histoires  des  académies 
faites  p^r  leurs  secrétaires  perpétuels.  C'est  seulement  à 
défautde  ces  documents,  d'une  authenticité  incontestable, 
que  nous  avons  cru  nécessaire  de  recourir  aux  Archives  na- 
tionales, qui  d'ailleurs  ne  contiennent  pas  tous  les  actes 
officiels  dont  nous  avons  cherché  le  texte  original. 

VHistmre  de  f Académie  française^  par  Pellisson  et  d'Olivet, 
donne  le  texte  des  lettres  patentes  de  i635,  mais  ne 
reproduit  pas,  dans  son  intégrité,  celui  des  statuts  ap- 
prouvés par  le  cardinal  de  Richelieu,  quelle  analyse  en 
les  commentant.  Nous  avons  trouvé  l'original  des  lettres  pa- 
tentes et  des  statuts  dans  les  archives  de  l'Académie.  Ces 

Bouillier  dans  un  travail  intitulé  :  Les  Dont  à  l'Inatitut  (1887).  La  collection 
que  nous  publions  aujourd'hui  répond  à  un  vœu  exprimé  par  M.  Bouillior  et 
agréé  par  Tlnstitut 

On  doit  consulter  encore  :  Le»  Fandationt  de  prix  â  l'Académie  de$  seienees. 
—  Les  Lauréats  de  l'Académie,  ijîi-1880,  par  Ernest  Maindron  (1881). 
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pièces  ont  été  réunies,  avec  toutes  les  pièces  postérieures 
qui  les  ont  modifiées  ou  complétées,  dans  un  volume  in-S"" 
intitulé  :  Liste  de  l' Académie  française  depuis  son  établissement  y 
avec  les  statuts  et  vêlements  de  cette  Compagnie ,  publié  eu  1 7  7  6 
chez  Démon  ville,  imprimeur  de  FÂcadémie  française. 

V Histoire  de  f  Académie  royale  des  inscriptions  et  beUes-lettres 
nous  a  fourni  la  plupart  des  règlements  de  cette  académie; 
nous  avons  dû  toutefois  rechercher  aux  Archives  nationales 
quelques  actes  qui  étaient  indiqués  sans  que  le  texte  en 
fftt  reproduit. 

Pour  l'Académie  royale  des  sciences,  nous  avons  mis  à 
profit,  outre  Y  Histoire  de  cette  académie,  une  collection 
ofiicielle  des  règlements,  imprimée  à  l'Imprimerie  royale 
en  1781  et  complétée  en  1785^^^  et  un  volume  manuscrit 
de  la  bibliothèque  de  Tlnstitut,  intitulé  :  R^lements  et  déUr 
béralions  de  FAcadémie  royale  des  sciences  par  ordre  de  ma- 
tières (^).  Le  premier  des  règlements  de  cette  Compagnie  a 
été  coUationné  sur  le  texte  original  aux  archives  natio- 
nales. 

Les  textes  concernant  l'Académie  de  peinture  et  de  sculp- 
ture ont  été  publiés,  en  grande  partie,  parmi  les  pièces 
justificatives  de  l'ouvrage  de  M.  Vitet  sur  cette  académie; 

^^)  Celte  collection  se  trouve  jointe,  à  la  bibliothèque  de  Tlnstitut,  h  un 
tableau  chronologique  de  V Académie  royale  des  sciences  de  Paris,  depuis  son 
ëtaUisflem^t  en  1 666  jusqu'en  1 776 ,  contenant  la  liste  des  membres  de  toute 
eat^rie  et  des  correspondants. 

(*)  Les  textes  y  sont  placés  dans  un  ordre  méthodique  et  commentés  par  Vin- 
dicatiun  des  mesures  que  le  Roi  ou  TAcadémie  avait  prises  pour  Tapplication 
de  ces  textes.  Ce  volume,  provenant  d'un  legs  de  M.  Huzard,  qui  a  fait  partie 
de  l'Académie  des  sciences  de  1796  à  i838,  ne  contient  pas  d'actes  posté- 
rieurs à  1760. 
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quelqned-UDS  ont  été  reproduits  dans  le  Dicliùnnaire  de 
f  Académie  de$  heauoHxrts.  La  bibliothèque  de  Tlnstitut  pos« 
sède  une  plaquette  intitulée  :  ÉtablissemetU  de  f Académie 
royale  de  peinture  et  de  sculpture  (i  698 ,  in-/i^) ,  qui  en  donne 
la  collection  jusqu'à  cette  date.  Nous  avons  fait  coUationner 
ces  textes  avec  les  pièces  originales  qui  sont  conservées 
presque  toutes  à  TÉcole  nationale  des  beaux-arts.  Celles 
qui  concernent  l'Académie  d'architecture  ont  été  copiées 
aux  Archives  nationales  sur  les  originaux  ou  sur  des  im- 
primés officiels. 

En  reproduisant  ces  pièces,  nous  n'avons  pas  cru  utile  de 
conserver  l'orthographe  très  variable  qu'on  rencontre  dans 
les  textes  originaux;  nous  avons  suivi  la  méthode  qui  est  gé- 
néralement adoptée  aujourd'hui  pour  les  documents  offi- 
ciels postérieurs  à  la  seconde  moitié  du  xvu^  siède  et  qui 
ne  conserve  comme  traces  de  l'ancienne  orthographe  que  le 
f? oi D  substitué  au  irai?),  qui  a  persisté  jusqu'à  la  fin  du 
xvui*  siècle. 

Pour  les  actes  concernant  l'Institut  de  France,  les  classes 
et  les  académies  qui  l'ont  successivement  composé,  nous 
avons  eu  recours  tout  d'abord  au  Bulletin  des  Uns  et  m,  Mo^ 
niteur  universel.  Mais  il  était  indispensable  de  puiser  à 
d'autres  sources.  Nous  avions  en  effet  à  reproduire  non 
seulement  les  lois  et  les  actes  du  Gouvernement,  mais  les 
exposés  des  moti&  qui  les  expliquent.  Dans  beaucoup  de 
cas,  le  Moniteur  ne  nous  les  a  pas  donnés,  pas  plus  qu'il  ne 
donne  d'une  manière  complète  les  discussions  des  assemblées 
pour  la  période  de  1789a  1800.  C'est  dans  les  collections 
de  la  Chambre  des  députés  et  aux  Archives  nationdes  que 
nous  avons  dû  chercher  et  que  nous  avons  trouvé  beaucoup 
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de  pièces  intérewantes.  Les  Archives  nationales  conservent 
en  effet,  dans  un  certain  nombre  de  cartons  ou  de  liasses, 
les  papiers  du  Ministère  de  Tintérieur  et  du  Ministère  de 
rinstniction  publique  spéciaux  à  l'Institut  et  aux  acadé* 
miesW. 

L'étude  de  l'arrêté  pris  en  l'an  xi  par  le  Gouvernement 
consulaire  pour  la  réorganisation  de  l'Institut  nous  a  fait 
faire  des  recherches  dans  les  archives  du  Conseil  d'État, 
reconstituées  en  partie  après  l'incendie  criminel  de  1871. 

De  plus,  pour  donner  les  règlements  de  l'Institut,  des 
différentes  classes  et  académies,  nous  avons  eu  recours  aux 
collections  des  Mémoires  des  classes  et  des  académies,  qui  con- 
tiennent, comme  les  collections  officielles  des  anciennes 
académies,  une  partie  historique,  aux  procès-verbaux  des 
séances,  aux  Annuaires  de  î Institut  et  aux  recueils  imprimés 
de  rè^ements,  dont  les  plus  anciens  sont  extrêmement 
rares. 

Nous  tenons  à  signaler  le  concours  précieux  que  nous  ont 
prêté  M.  Servois,  garde  général  des  Archives  nationales,  et 
MM.  Paul  Guérin  et  Eugène  Jarry,  archiristes-paléographes, 
qui  rendent  déjà  tant  de  services  à  la  commission  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques  chargée  de  la  conti* 
nuation  de  la  coUection  des  Ordonnances  des  rois  de  France. 
MM.  Paul  Guérin  et  Eugène  Jarry  ne  nous  ont  pas  seule- 
ment aidé  à  trouver  aux  Archives  nationales  les  pièces  dont 
le  texte  ne  nous  était  pas  fourni  par  les  ouvrages  imprimés, 
mais  ils  ont  revisé  et  coUationné  beaucoup  de  pièces  de 

(^)  Us  sont  compris  8008  les  cotes  suivantes  :  F*^  109&  et  1098;  —  F  86,170; 
—  F  86,171;  —  F  86,177,  86,178,  86,179,  86,186;  —  F*  a583 
(ADVUI,  n;  imprimés,  fonds  Rondonneau). 
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façon  à  nous  permettre  d'en  garantir  l'authenticité  et  l'exac- 
titude. 

Nous  serions  heureux  si  le  résultat  de  ces  recherches, 
dont  la  Commission  administrative  centrale  nous  a  fait 
Thonneur  de  nous  charger,  pouvait  être  considéré  comme 
utile  à  rinstitut  de  France. 

Léon  AUCOC. 
Mats  1889. 
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I 

CRÉATION  ET  ORGANISATION- 


ACADÉMIE  FRANÇAISE. 


LETTRES  PATENTES 

POUR  L*if  ABLlSSmUT  D«  LUOiHilin  VRiNÇOISI. 

Paris,  janvier  i635,  regÎBtrées  au  Paiiement 
le  10  juillet  1637. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  présents  et  à  venir,  Salut.  Aussitôt  que  Dieu  Nous  eut  appelé  à 
la  conduite  de  cet  Etat,  Nous  eûmes  pour  but  non  seulement  de  re- 
médier aux  désordres  que  les  guerres  civiles,  dont  il  a  été  si  iong« 
temps  affligé,  y  avoient  introduits,  mais  aussi  de  Tenricliir  de  tous  les 
ornements  convenables  à  la  plus  illustre  et  la  plus  ancienne  de  toutes 
les  monarchies  qui  soient  aujourd'hui  dans  le  monde.  Et  quoique 
Nous  ayons  travaillé  sans  cesse  à  Texécution  de  ce  bon  dessein ,  il  Nous  a 
été  impossible  jusqu^ci  d'en  voir  Fentier  accomplissement.  Les  mouve^ 
ments  excités  si  souvent  dans  la  plupart  de  nos  provinces  et  Tassistance 
que  Nous  avons  été  obligé  de  donner  à  plusieurs  de  nos  alliés,  Nous 
ont  diverti  de  toute  autre  pensée  que  de  celle  de  la  guerre,  et  Nous  ont 
empécbé  de  jouir  du  repos  que  Nous  procurions  aux  autres.  Mais 
comme  toutes  nos  intentions  ont  été  justes,  elles  ont  eu  aussi  des 
succès  heureux.  Ceux  de  nos  voisins  qui  étoient  oppressés  par  leurs 
ennemis,  vivent  maintenant  en  assurance  sous  uDtre  protection;  la 
tranquillité  publique  fait  oublier  à  nos  sujets  toutes  les  misères  pas* 
aées,  et  la  confusion  a  cédé  enfin  au  bon  ordre  que  Nous  avons  fait 
revivre  parmi  eux,  en  rétablissant  le  commerce,  en  faisant  observer 
exactement  la  discipline  militaire  ([ans  nos  armées,  en  réglant  nos 
finances  et  en  réformant  le  luxe.  Chacun  sait  la  part  que  notre  très 
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cher  et  très  amé  cousin  le  cardinal,  duc  de  Richelieu,  a  eue  en 
toutes  ces  choses,  et  Nous  croirions  faire  tort  à  la  suffisance  et  à  la 
fidélité  qu^il  Nous  a  fait  parottre  en  toutes  nos  affaires,  depuis  que 
Nous  FaYons  choisi  pour  notre  principal  Ministre,  si,  en  ce  qui  Nous 
reste  à  faire  pour  la  gloire  et  pour  rembellissement  de  la  France, 
Nous  ne  suivions  ses  avis  et  ne  commettions  à  ses  soins  la  disposition 
et  la  direction  des  choses  qui  s'y  trouveront  nécessaires.  C'est  pour- 
quoi, lui  ayant  fait  connottre  notre  intention,  il  Nous  a  repr&enté 
qu'une  des  plus  glorieuses  marques  de  la  félicite  d'un  État  étoit  que 
les  sciences  et  les  arts  y  fleurissent  et  que  les  lettres  y  fussent  en 
honneur  aussi  bien  que  les  armes,  puisqu'elles  sont  un  des  princi- 
paux instruments  de  la  vertu;  qu'après  avoir  fait  tant  d'exploits  mé- 
morables. Nous  n'avions  plus  qu'A  ajouter  les  choses  agréables  aux 
nécessaires  et  l'ornement  à  l'utilité;  et  qu'il  jugeoit  que  Nous  ne  pou- 
vions mieux  commencer  que  par  le  plus  noble  de  tous  les  arts,  qui 
est  l'éloquence;  que  la  langue  françoise,  qui  jusqu'à  présent  n'a  que 
trop  ressenti  la  négligence  de  ceux  qui  l'eussent  pu  rendre  la  plus 
parfaite  des  modernes,  est  plus  capable  que  jamais  de  le  devenir,  vu 
le  nombre  des  personnes  qui  ont  une  connoissance  particulière  des 
avantages  qu'elle  possède,  et  de  ceux  qui  s'y  peuvent  encore  ajouter; 
que,  pour  en  établir  des  règles  certaines,  il  avoit  ordonné  une  assem- 
blée, dont  les  propositions  Tavoient  satisfait;  si  bien  que,  pour  les 
exécuter  et  pour  rendre  le  langage  françois  non  seulement  élégant, 
mais  capable  de  traiter  tous  les  arts  et  toutes  les  sciences,  il  ne  seroit 
besoin  que  de  continuer  ces  conférences;  ce  qui  se  pourroit  faire  avec 
beaucoup  de  fruit  s'il  Nous  plaisoit  de  les  autoriser,  de  permettre 
qu'il  fût  fait  des  règlements  et  des  statuts  pour  la  police  qui  doit  y 
être  gardée,  et  de  gratifier  ceux  dont  elles  seront  composées  de  quelques 
témoignages  honorables  de  notre  bienveillance  :  A  ces  causes,  ayant 
égard  à  l'utilité  que  nos  sujets  peuvent  recevoir  desdites  conférences, 
et  inclinant  à  la  prière  de  notredit  cousin.  Nous  avons,  de  nos 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  permis,  approuvé 
et  autorisé,  permettons,  approuvons  et  autorisons  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  lesdites  assemblées  et  conférences.  Voulons 
qu  elles  se  continuent  désormais  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  sous 
le  nom  de  l'AciDiMiE  Françoise;  que  notredit  cousin  s'en  puisse  dire  et 
nommer  le  chef  et  protecteur  ;  que  le  nombre  en  soit  limité  à  qua- 
rante personnes;  qu'il  en  autorise  les  officiers,  les  statuts  et  les  règle- 
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ments,  sans  qu  il  soit  besoin  d'autres  lettres  de  Nous  que  les  présentes, 
par  lesquelles  Nous  confirmons,  dès  maintenant  comme  pour  lors, 
tout  ce  qu'il  fera  pour  ce  regard.  Voulons  aussi  que  ladite  académie 
ait  un  sceau  avec  telle  marque  et  inscription  qu'il  plaira  à  notredit 
cousin,  pour  sceller  tous  les  actes  qui  émaneront  d'elle.  Et  d'autant 
que  le  trayail  de  ceux  dont  elle  sera  composée  doit  être  grandement 
utUe  au  public  etqu'il  faudra  qu'ils  y  emploient  une  bonne  partie  de  leur 
loisir;  et  notredit  cousin  Nous  ayant  représenté  que  plusieurs  d'entre 
eux  ne  se  pourroient  trouver  que  fort  peu  souvent  aux  assemblées  de 
ladite  académie,  si  Nous  ne  les  exemptions  de  quelques-unes  des 
charges  onéreuses  dont  ils  pourroient  être  chargés  comme  nos  autres 
sujets,  et  si  I^ous  ne  leur  donnions  moyen  d'éviter  la  peine  d'aller 
solliciter  sur  les  lieux  les  procès  qu'ils  pourroient  avoir  dans  les  pro- 
tinces  éloignées  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  où  lesdites  assemblées 
se  doivent  faire;  Nous  avons,  à  la  prière  de  notredit  cousin,  exempté, 
et  eiemptons  par  ces  mêmes  présentes,  de  toutes  tutelles  et  curatelles, 
et  de  tous  guets  et  gardes,  lesdits  de  l'AciDiiiis  raiiiçoiSB,  ju^qu'audit 
nombre  de  quarante,  à  présent  et  à  l'avenir,  et  leur  avons  accordé  et 
accordons  le  droit  de  emmnktmus  de  toutes  leurs  causes  personnelles, 
possessoires  et  hypothécaires,  taut  en  demandant  qu'en  défendant, 
par-devant  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  maîtres  des  requêtes 
ordinaires  de  notre  Hôtel,  ou  les  gens  tenans  les  requêtes  de  notre 
Palais  à  Paris,  à  leur  choix  et  option,  tout  ainsi  qu'en  jouissent  les 
officiers,  domestiques  et  commensaux  de  notre  Maison  (^).  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre 
Cour  de  pariement  à  Paris,  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre 
Hôtel,  et  tous  autres  de  nos  justiciers  et  officiers  qu'il  appartiendra, 
qu'ils  fassent  lire  et  registrer  ces  présentes  et  jouir  de  toutes  les  choses 

(^}  Le  privS^  de  porter  certains  procès  devant  des  joges  spéciaux  qui  siégeaient 
â  paris,  oonnn  sons  ie  nom  de  droit  de  etmmiuimni,  était  pli»  on  moins  étendu,  soi- 
Tant  qa*ii  s^agissait  do  droit  de  commUtimui  au  grand  êceau  ou  de  committi$nu$  au 
p«rtl  êceau.  Le  premier  s^étendait  aux  ressorts  de  tous  les  pariements  de  France,  le 
second  seulement  au  ressort  du  pariement  de  Paris.  L*ordonnance  d*août  1669  a  dé- 
aàê  qu^elie  conférait  A  l'Académie  française  le  droit  de  eommittmm  au  grand  êe$au, 
mais,  parTarticle  i3  du  titre  IV,  elle  Tavait  restreint  aux  quatre  plus  anciens  membres. 
Par  lettres  patentes  du  5  décembre  1 673 ,  enregistrées  au  Pariement  le  1 7  février  1 676 , 
le  privilège  a  été  rendu  aux  quarante  membres  de  rAcadémic  ;  un  arrêt  du  Conseil  du 
91  février  1790,  suivi  de  lettres  patentes  du  91  janvier  1791,  enregistrées  au  Parle- 
ment le  5  février  1791,  a  confirmé  ce  privilège. 


■  «maaaiK  «ftTioi«u. 
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qui  y  soAt  contenoM  et  de  ce  qui  sora  fait  et  ordonné  par  nolredit 
cenain  le  cardinal,  due  de  Richelieu,  eo  conséquence  et  en  vertu 
d'icdle»,  tous  ceux  qui  ont  d^à  été  nommés  par  lui  on  qui  le  seront 
CMprèe,  jusque  nësibre  de  quarante,  el  eeux  aussi  qui  leur  sucoé- 
deroat  à  revenir,  pour  tenir  ladite  AcAïuhnB  raANçowB;  faisant  eesser 
leua  trouUes  et  empêchements  qui  leur  pouiroient  élre  donnés.  Et 
pour  ee  quo  Pon  pourra  avoir  aifairo  des  préeeotes  en  divers  Kenx, 
Noua  voulons  qu  à  la  copie  cettattonnéo  par  un  de  nea  amés  et  féaux 
conseillers  et  secrétaires,  foi  scdt  ajoutée  comme  i  f  orignal.  Mandcms 
au  premier  notre  huissior  ou  s^ent  sur  ce  requis,  de  faire  pour 
f exécution  d*icelles  tous  exploits  nécessaires,  sans  demander  autre 
permission.  Car  tbl  ist  nom  PLAtsia,  nonobstant  oppositions  on 
appellations  quelconques,  pour  lesquelles  Nous  ne  voubns  qu'il  soit 
d^éré,  dérogeant  pour  cet  e£M  k  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  r^ 
glements  et  antres  lettres  contraires  aux  pentes.  Et  afin  que  ce 
soit  diose  ferme  et  stable  à  toujours.  Noua  y  avons  fiiit  mettre  notre 
seri,  sauf  en  aulcee  choses  notre  droit  et  d*autroi  en  toutes. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  janvier,  Tan  de  grâce  i635  et  de  noire 
règne  le  vbfft-cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  êwth  nfk  :  Par  le  Roi  :  an  LouifUB. 

Et  sceUées  du  grand  sceau  de  cire  verte  sur  lacs,  de  soie  rouge  et 
verte^ 

(AvchiYSS  da  r^Bsdénâa  (rancaûie..) 


STATUTS  ET  RÈGLEMENTS 

SlB  L'A,GiLDiMlB  FAiNÇOlSB* 

%sk  février  i685. 


PaïUlUUlUIBlfT. 


Personne  ne  sera  reçu  dans  TAcadémie  qui  ne  soit  agréable  à 
Monseigneur  le  protei^teur  et  qui  ne  soit  de  bomies  mœurs,  de  bonne 
réputation,  de  bon  esprit  et  propre  au«  fonctions  académiques. 
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II 


tut 


L'Académie  aura  un  sceau  duquel  seront  scelles  en  cire  bleue  tous 
les  actes  qui  s'expédieront  par  son  ordre,  dans  lequel  ia  figure  de 
Monseigneur  le  cardinal,  due  de  Richélieo,  sen  gravée,  arécees  mots 
à  f enfovr  :  Armani ^  cardinal^  àic  de  RicKeB^u^  frtntmteltr  ék  TAeaièmê 
fnaiçom  établie  fan  i635;  6t  tm  c<mtre*scéaii  oft  sera  fCfpréientéé 
une  couronne  de  laurier,  avec  ce  mot  lA  fimm&rùdlli;  dfesquds  seeaut 
f  empreinte  ne  pourra  jamais  être  changée  pour  quelle  occasion  que 
ce  soit. 

III 

n  y  aura  trois  officiers,  un  directeur^  un  chancelier  et  un  secré- 
taire, dont  les  deux  premiers  seront  ^us  de  deux  mois  en  deux  mois, 
et  Tautre  ne  changera  point. 

IV 

Pour  procéder  à  cette  élection,  Foa  mettra  dans  une  bêiift  autant 
de  baUottes  blanches  qu'il  j  aura  d'académicieas  à  Pana»  entra  les- 
quelle»  il  y  en  aura  deux  marquéea,  l'une  d'un  point  noir  et  raiitrer 
de  deux,  dont  celle-lÀ  désignera  le  diitcteur  el  cell^<i  ie  chancelier* 


En  l'absence  du  directeur,  le  chancelier  présidera  en  toutes  les 
aaaendilées  tant  oïdinaîrea  qu'eitraordiaaires;  ai  en  rabience  du 
chancelier»  1«  secrétaire» 

VI 

Le  chancelier  aura  en  sa  garde  les  sceaux  de  l'Académie,  pour  en 
sceller  tous  les  actes  qui  s'expédieront. 

VU 

Le  secrétaire  sera  élu  par  les  suffrages  des  académiciens  assemblés 
au  nombre  de  vingt  pour  le  moins.  Il  recueillera  les  résolutions  de 
tontes  les  assemblées  ef  en  tiendrsk  registre.  Il  Sfgtiera  tout  le»  actes 
qui  seront  ^cûtéés  par  Tktééémie,  et  gardera  îcm  leê  fitf es  et  pfèceis 
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concernant  son  institution,  sa  fonction  et  ses  intérêts,  dont  il  ne 
communiquera  rien  à  personne  sans  la  permission  de  la  Compagnie. 

VIII 

Au  commencement  de  Tannée,  il  sera  fait  deux  rôles  de  tous  les 
académiciens,  lesquels  seront  signés  des  officiers  et  portés  aux  greffes 
des  requêtes  de  Thôtel  du  Roi  et  des  requêtes  du  palais,  pour  y  avoir 
recours  lorsqu'il  en  sera  besoin. 

IX 

Si  quelqu'un  des  académiciens  désire  d'avoir  un  témoignage  de  la 
Compagnie  pour  justifier  qu'il  en  est,  le  secrétaire  lui  en  baillera 
un  certificat  signé  de  lui  et  scellé  du  sceau  de  l'Académie. 

X 

La  Compagnie  ne  pourra  recevoir  ni  destituer  un  académicien,  si 
elle  n'est  assemblée  au  nombre  de  vingt  pour  le  moins,  lesquels 
donneront  leur  avis  par  les  ballottes,  dont  chacun  des  académiciens 
aura  une  blanche  et  une  noire.  Et  lorsqu'il  s'agira  de  la  réception,  il 
faudra  que  le  nombre  des  blanches  passe  de  quatre  celui  des  noires; 
mais,  pour  la  destitution,  il  faudra,  au  contraire,  que  les  noires 
l'emportent  de  quatre  sur  les  blanches. 

XI 

En  toutes  les  autres  affaires,  l'on  opinera  tout  haut  et  de  rang, 
sans  interruption  ni  jalousie,  sans  reprendre  avec  chaleur  ou  mépris 
les  avis  de  personne,  sans  rien  dire  que  de  nécessaire,  et  sans  répéter 
ce  qui  aura  été  dit. 

XII 

Quand  les  avis  se  trouveront  égaux,  l'affaire  sera  remise  en  déli- 
bération en  une  autre  assemblée. 

XIII 

Si  un  des  académiciens  fait  quelque  action  indigne  d'un  homme 
d'honneur,  il  sera  interdit  ou  destitué  selon  l'importance  de  sa  faute. 
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XIV 

Lorsque  quelqu'un  sera  reçu  dans  la  Compagnie,  il  sera  exhorté 
par  celui  qui  présidera  d'observer  tous  les  statuts  de  TAcadéoiie,  et 
signera  Tacte  de  sa  réception  sur  ie  registre  du  secrétaire. 

XV 

Celui  qui  présidera  fera  garder  le  bon  ordre  dans  les  assemblées 
ie  plus  exactement  et  le  plus  civilement  qu'il  sera  possible,  et  comme 
il  se  doit  faire  entre  personnes  égales. 

XVI 

n  fera  dâibérer  sur  toutes  les  propositions  qui  seront  faites  dans 
les  assemblées  et  en  prononcera  les  résolutions,  après  avoir  pris  les 
avis  de  tous  ceux  qui  seront  présents,  selon  Tordre  de  leur  séance, 
conunençant  par  celui  qui  sera  assis  à  sa  main  droite,  et  opinera  le 
dernier. 

XVII 

Les  assemblées  ordinaires  se  feront  tous  les  lundis  aux  lieux  qui 
seront  jugés  les  plus  commodes  par  les  directeurs,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
plu  au  Roi  d'en  donner  un,  et  commenceront  à  deux  heures  après 
midi  précisément. 

XVIII 

L'on  ne  pourra  rien  rendre  dans  les  assemblées,  si  elles  ne  sont 
composées  de  douze  académiciens  pour  le  moins  et  d'un  des  trois 
officiers. 

XIX 

Aucun  de  ceux  qui  seront  à  Paris  ne  pourra  se  dispenser  de  se  trou- 
ver aux  assemblées,  et  principalement  en  celles  où  l'on  devra  traiter 
de  la  réception  ou  destitution  d'un  académicien  ou  de  l'approbation 
d'un  ouvrage,  sans  excuse  légitime,  laquelle  sera  faite  dans  la  Com- 
pagnie par  un  des  présents ,  à  la  prière  de  celui  qui  n'aura  pu  s'y 
trouver. 

XX 

Ceux  qui  ne  seront  pas  de  l'Académie  ne  pourront  être  admis  dans 
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les  assemblées  ordinaires  ni  extraordinaires ,  pour  quelque  cause  ou 
prétexte  que  ce  soit. 

XXI 

Il  n*y  sera  mis  en  délibération  aucune  matière  concernant  la  reli- 
gion; et  néanmoins f  pour  ce  qu'il  est  impossible  qu'il  ne  se  rencontre, 
dans  les  ouvrages  qui  seront  examinés,  quelque  proposition  qui  re- 
garde ce  sujet,  comme  le  plus  noble  exercice  de  Féloquence  et  le 
plus  utile  entretien  de  Tesprit ,  il  ne  sera  rien  prononcé  sur  les  maximes 
de  cette  qualité,  f  Académie  soumettant  toujours  aux  lois  de  TÉglise, 
en  ce  qui  touchera  les  choses  saintes,  les  avis  et  les  approbations 
qu'elle  donnera  pour  les  termes  et  la  forme  des  ouvrages  seulement. 

XXII 

Lee  matières  politiques  ou  morales  ne  seront  traitées  dans  l'Acadé- 
mie que  conformément  à  Tautorité  du  Prince,  à  Tétat  du  Gouverne- 
ment et  aux  lois  du  royaume. 

XXIII 

L'on  prendra  garde  qu*il  ne  soit  employé  dans  les  ouvrages  qui 
seront  publiés  sous  le  nom  de  f  Académie  ou  d^nn  particulier,  en  qua- 
lité d'académicien,  aucun  terme  libertin  ou  licencieux  et  qui  puisse 
être  équivoque  ou  mal  interprété. 

XXIV 

La  principale  fonction  de  l'Académie  sera  de  travaiUer  avec  tout 
le  soin  et  toute  la  diligence  possibles  à  donner  des  règles  certaines  à 
notre  langue  et  à  la  rendre  pure,  éloquente  et  capable  de  traiter  les 
arts  et  les  sciences. 

XXV 

Les  meilleurs  auteurs  de  la  langue  françoise  seront  distribués 
aux  académiciens  pour  observer  tant  les  dictions  que  les  phrases  qui 
peuvent  servir  de  règles  générales  et  en  faire  rapport  à  la  Compagnie, 
qui  jugera  de  leur  travail  et  s'en  servira  aux  occasions. 
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XXVI 


n  sera  compose  un  dictionnaire ,  nne  grammaire,  une  rhétorique 
et  une  poétique  sur  les  observations  de  l'Académie. 

xxvn 

Chaque  jour  d'assemblée  ordinaire,  un  des  académmansy  selon 
rcNrdre  du  tableau ,  fera  un  discours  en  prose,  dont  le  récit  par  coeur 
ou  la  lecture,  à  son  choii,  durera  un  quart  d'heure  ou  demi^heure 
au  plus,  sur  tel  sujet  qu'il  voudra  prendre,  et  ne  se  commencera  qu'à 
trois  heures.  Le  reste  du  temps  sera  employé  à  examiner  les  ouvrages 
particuliers  qui  se  présenteront  ou  à  travailler  aux  pièces  générales 
dont  il  est  fait  mention  en  l'article  précédent. 

XXVIII 

Aussitôt  que  chacun  de  ces  discours  aura  été  récité  dans  l'Académie, 
celui  qui  présidera  nommera  deux  commissaires  pour  l'examiner, 
lesquels  en  feront  leur  rapport  un  mois  après  pour  le  plus  tard  à  la 
Compagnie,  qui  jugera  de  leurs  observations;  et,  dans  le  mois  sui- 
vant, l'auteur  corrigera  tons  les  endroits  qu'elle  aura  marqués;  et 
ayant  communiqué  les  corrections  qu'il  aura  faites  à  ses  commissaires, 
8*il  les  trouvent  conformes  aux  intentions  de  la  Compagnie,  il  mettra 
une  copie  de  son  discours  entre  les  mains  du  secrétaire,  qui  lui  en 
expédiera  l'approbation. 

XXIX 

Le  même  ordre  sera  gardé  pour  Pexameù  des  autres  ouvrages  que 
l'on  soumettra  au  jugement  de  l'Académie,  selon  la  longueur  desquels 
celui  qui  présidera  pourra  nommer  plus  grand  nombre  de  commis- 
saires; et  si  quelqu'un  de  ceux  qu'il  commettra  allègue  des  excuses 
légitimes  pour  en  être  déchargé,  il  en  sera  nommé  un  autre  en  sa 
place. 

XXX 

La  copie  de  l'ouvrage  qui  aura  été  proposé  dans  l'Académie  pour 
4tre  examiné,  après  avoir  été  lue,  sera  mise  entre  les  mains  du  secré- 
taire, pour  la  g^er.  L'auteur  sera  aussi  obligé  d'en  bailler  une  à 
chacun  de  ses  commissaires;  et  quand  la  pièce  aura  été  approuvée,  il 
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en  baillera  une  autre  copie  corrigée  au  secrétaire,  qui  lui  rendra  la 
première  en  lui  délivrant  Tacte  d*approbation,  laquelle  copie  corrigée 
sera  paraphée  de  Fauteur,  du  directeur  et  du  secrétaire,  pour  la  jus- 
tiCcation  de  rAcadémie,  si  Touvrage  étoit  publié  en  autre  forme  que 
comme  il  a  été  approuvé. 

XXXI 

Les  commissaires  feront  leur  rapport,  dans  le  temps  qui  leur  aura 
été  prescrit,  de  Touvrage  qu'ils  auront  examiné;  si  ce  n'est  que  pour 
des  raisons  importantes  ils  demandent  quelque  dâai,  qui  leur  sera 
accordé  ou  refusé,  selon  le  mérite  de  Texcuse,  au  jugement  de  Tas^ 
semblée. 

XXXII 

Les  commissaires  ne  pourront  communiquer  à  personne  les  pièces 
dont  ils  auront  été  chargés,  ni  leurs  observations,  et  n'en  retiendront 
copie,  à  peine  d'être  destitués. 

XXXIII 

Ceux  qui  auront  été  commis  pour  examiner  une  pièce  seront 
obligés,  s'ils  s'éloignent  de  Paris,  de  la  remettre  entre  les  mains  du 
secrétaire,  avec  les  notes  qu'ils  auront  faites  dessus;  et  s'ils  n'en  ont 
point  fait,  l'Académie  nommera  d'autres  commissaires  en  leur  place. 

XXXIV 

Les  remarques  des  fautes  d'un  ouvrage  se  feront  avec  modestie  et 
civilité,  et  la  correction  en  sera  soufferte  de  la  même  sorte. 

XXXV 

Quand  un  ouvrage  aura  été  approuvé  par  l'Académie,  le  secrétaire 
en  écrira  la  résolution  dans  son  registre,  laquelle  sera  signée  du  di- 
recteur et  du  chancelier. 

XXXVI 

Les  approbations  que  l'on  délivrera  aux  auteurs  des  ouvrages  qui 
auront  été  examinés  dans  la  Compagnie  seront  écrites  en  parchemin, 
signées  des  officiers  et  scellées  du  sceau  de  l'Académie. 
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XXXVII 

Tontes  les  approbations  seront  données  sans  éloges  el  conformément 
an  formulaire  qui  sera  inséré  à  la  fin  des  présents  statuts  (^). 

XXXVIII 

Pour  délibérer  sur  la  publication  d'un  ouvrage  de  TAcadémie,  l'as- 
semblée sera  de  vingt  académiciens  pour  le  moins,  compris  les  offi- 
ciers; et  si  les  avis  ne  passent  de  quatre  voix,  elle  ne  sera  point  tenue 
pour  résolue,  mais  f  on  délibérera  encore  en  une  autre  assemblée. 

XXXIX 

Les  approbations  des  ouvrages  des  particuliers  pourront  être  propo- 
sées en  une  assemblée  de  douze  académiciens  et  de  Tun  des  officiers, 
et  il  suffira  d'une  voix  de  plus  pour  les  accorder» 

XL 

Aucun  ne  pourra  faire  imprimer  l'approbation  qu'il  aura  eue  de 
l'Académie,  mais  il  pourra  mettre  à  la  première  ou  à  la  dernière  page 
de  l'imprimé  :  Par  de  F  Académie  françoiêe^^K  Et  s'il  n'a  point  fait 
examiner  l'ouvrage  dans  l'Académie  ou  qu'il  n'en  ait  point  eu  l'ap- 
probation, il  n'y  pourra  mettre  sa  qualité  d'académicien. 

XLI 

Ceux  qui  feront  imprimer  des  pièces  approuvées  par  l'Académie 
n'y  pourront  rien  changer  depuis  que  l'approbation  leur  aura  été 
délivrée,  sans  le  consentement  de  la  Compagnie. 

XLII 

Si  f  épttre  liminaire  ou  la  préface  d'un  livre  est  vue  dans  la  Compa- 
gnie sans  le  reste,  l'on  ne  donnera  l'approbation  que  pour  ce  qui  aura 

^)  Ce  formulaire  ne  parait  pas  avoir  été  ùàL 

<*>  PeHisson,  dans  son  Commentaire  des  statuts,  donne  ainsi  la  formule  :  Par  tin  Ul 
iê  fàeeihm  françoiêê,  {EiêUÛM  de  VÀeedémefranfoiae^  édition  livet,  t  I*',  p.  69 
et  69.) 
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étë  examine,  et  l'auteur  ne  pourra  mettre  dans  Timprim^  sa  qualité 
d'académicien,  encore  qu'il  ait  l'approbation  de  l'Acadëmie  pour  une 
partie  de  l'ouvrage. 

XLIII 

Les  règles  générales  qui  seront  faites  par  l'Académie  touchant  le 
langage  seront  suivies  par  tous  ceux  de  la  Compagnie  qui  écriront, 
tant  en  prose  qu'en  vers. 

XLIV 

Hs  suivront  aussi  les  règles  qui  seront  faites  pour  l'orthographe. 

XLV 

L'Académie  ne  jugera  que  des  ouvrages  de  ceux  dont  elle  est  com- 
posée; et  si  elle  se  trouve  obligée  par  quelque  considération  im- 
portante d'en  examiner  d'autres,  elle  donnera  seulement  ses  avis 
sans  en  faire  aucune  censure  et  sans  en  donner  aussi  l'approbation. 

XLVI 

S'il  arrive  que  l'on  fasse  quelques  écrits  contre  l'Académie,  aucun 
des  académiciens  n'entreprendra  d'y  répondre  ou  de  rien  publier  pour 
sa  défense,  sans  en  avoir  charge  expresse  de  la  Compagnie  assemblée 
au  nombre  de  vingt  pour  le  moins. 

XLVII 

Il  est  expressément  défendu  à  tous  ceux  qui  seront  reçus  en  l'Aca- 
démie de  révéler  aucune  chose  concernant  la  correction,  le  refus 
d'approbation  ou  tout  autre  fait  de  cette  nature,  qui  puisse  être  im- 
portant au  général  ou  aux  particuliers  de  la  Compagnie,  sous  peine 
d'en  être  bannis  avec  honte,  sans  espérance  de  rétablissement. 

XLVIII 

L'Académie  choisira  un  imprimeur  pour  imprimer  les  ouvrages 
qui  se  publieront  sous  son  nom  et  ceux  des  particuliers  qu'elle  aura 
approuvés;  mais,  pour  ceux  que  les  particuliers  voudront  mettre  au 
jour  sans  approbation  et  sans  la  qualité  d'académicien  ^  il  sera  en  leur 
liberté  de  se  servir  de  tel  imprimeur  que  bon  leur  semblera. 
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XLIX 

Cet  imprimeur  sera  ëlu  par  les  suffrages  des  académieiens  et  fera 
serment  de  fidëlitë  à  la  Compagnie  entre  les  mains  du  directeur  ou 
de  cdui  qui  pr&idera. 

L 

Il  ne  pourra  associer  personne  avec  lui  pour  ce  qui  regardera  les 
ouTrages  de  TAcadëmié  ou  eeux  qu'elle  aura  approuves,  dont  il 
n'imprimera  aucune  chose  que  sur  la  copie  qui  lui  sera  mise  en  main 
sous  le  seing  du  directeur  et  du  secrétaire,  et  lui  sera  fait  défense  d'y 
rien  changer  sans  la  permission  de  la  Compagnie ,  k  peine  de  répondre 
en  son  nom  de  tous  les  inconvénients,  de  refaire  l'impression  à  ses 
dépens  et  d'être  déclaré  déchu  de  la  grftee  qui  lui  aura  été  accordée 
par  l'Académie. 

Signé  :  Le  cardinal  db  Righslibu. 

Et  scellé  de  ses  armes. 

Etpbu  bas  :  Par  mondit  Seigneur,  Signé  :  Charpbntibr. 
(Archives  de  rAcsdéiiiie  française.) 


ARRÊT  DU  PARLEMENT 

PODR  L'BNRBOISTBEHElfT  DBS  LETTRBS  PATBNTBS  DU  ROI 

RELATIVBS    A    L'iTABLISSBMBKT   DB    LUGAD^MIB    FRANÇAISE. 

lojnillet  1687. 


Vu  par  la  Cour,  les  grand'  chambre,  Toumelle  et  de  l'Édit 
assemblées,  les  lettres  patentes  données  à  Paris,  au  mois  de  janvier 
i635,  signées  Louis  et  sur  le  repli  :  par  kRoi,  db  Lombnib,  et  scel- 
lées en  lacs  de  soie  sur  double  queue  de  cire  verte,  par  lesquelles  et 
pour  les  causes  y  contenues  ledit  Seigneur  autorise,  permet  et  ap- 
prouve les  assemblées  et  conférences  de  l'Académie  françoise,  veut 
qu'elles  se  continuent  désormais  en  la  ville  de  Paris,  sous  le  nom  de 
ïAeaiimie  française 9  que  son  très  cher  et  très  amé  cousin  le  cardinal, 
duc  de  Richelieu,  s'en  puisse  dire  et  nommer  le  chef  et  protecteur; 
que  le  nombre  en  soit  Ûmité  à  quarante  personnes;  qu'il  en  autorise 
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les  officiers,  les  statuts  et  les  règlements,  sans  qu^ii  soit  besoin  d'autres 
lettres,  confirme  dès  à  présent,  comme  pour  lors,  tout  ce  qu'il  fera 
pour  ce  regard;  veut  pareillement  que  ladite  Académie  ait  un  sceau  et 
que  ceux  d'icelle  Académie  soient  exempts  de  tutelles  et  curatelles , 
guets  et' gardes,  avec  le  droit  de  cammittimuty  ainsi  qu'il  est  plus  au 
long  porté  par  lesdites  lettres,  conclusions  du  procureur  général  du 
Roi  et  tout  considéré  : 

Ladite  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dites  lettres  seront  regis- 
trées  au  greffe  d'icelle  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
à  la  charge  que  ceux  de  ladite  assemblée  et  Académie  ne  connottront 
que  de  Tomement,  embellissement  et  augmentation  de  la  langue 
françoise  et  des  livres  qui  seront  par  eux  faits  et  par  autres  personnes 
qui  le  désireront  et  voudront. 

(Archives  naiîoDdefl,  X^*  si  191.) 


ORDONNANCE 


POUR  LA  airORMATION  DE  LA  JUSTICE, 
FAISANT  LA  GONTINUATIOlf  DE  CELLE  DU  MOIS  D'AVRIL  l667(^). 

Saint-Germain-en-Laye,  août  1669,  registrée  au  Pariement 
le  i3  août  1669. 


LETTRES  PATENTES 

RiTABLlSSART  LE  DROIT  DE  COMMITTIMVS 
AU  PROFIT  DE  TOUS  LES  MEMBRES  DE  LUGAD^MIE  FRANÇAISE  (*^). 

Saint-Germain-en-Laye,  5  décembre  1673 ,  lustrées  au  Parlement 
ie  17  février  1674. 

<>)  Uartide  i3  du  titre  IV  de  cette  ordonnaDce  contient  ce  qui  suit  :  Voulons  qu^à 
Tavenir,  il  n*y  ait  que  ceux  ci-après  déclarés  qui  puissent  jouir  du  droit  de  conmùU^ 

mm  au  grand  sceau,  savoir les  quatre  plus  anciens  de  TAcadémie  française 

établie  à  Paris,  suivant  Tordre  de  leur  réception  qui  sera  justifiée  par  un  extrait  signé 
du  secrétaire  de  TAcadémie 

(*)  Cette  pièce  est  reproduite  intégralement  dans  VHûtoire  de  VAeoàMê  français 
par  PdlisBon  et  d'Olivet,  édition  publiée  par  Gh.  livet,  t.  IL  Appmdiee, 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI 

QUI  CONFIRME  LE  DROIT  DE  COMMITTJMCS 
EN  PAYEUR   DBS  QUARANTE  DE   LUCADEIIIB  FRANÇAISI  ^^K 

ai  février  1790. 


LETTRES  PATENTES 

POUR  PBXicUTION  DU  PRic^DENT  ARR^T  DU  C0N8B1L  DU  ROI  (^^. 

Paris,  32  février  1730, 
registrées  au  Pariement  le  5  février  1731. 


DÉLIBÉRATION  DE  TAGADÉMIE  FRANÇOISE 

AU  SUJET  DBS  ELECTIONS. 
Dn  jeudi  9  janvi^  1731. 


L'Académie,  pour  se  munir  contre  les  brigues  et  les  sollicitations, 
a  jagë  à  propos  de  faire  ce  règlement,  qui  ne  fait  que  renouveler 
Tordre  que  le  feu  Roi  lui  avoit  donné. 

Tous  Messieurs  les  Académiciens  promettront  sur  leur  honneur  de 
n'avoir  aucun  égard  pour  les  sollicitations,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être;  de  n'engager  jamais  leur  parole,  et  de  conserver  leur 
suffrage  libre ,  pour  ne  le  donner  le  jour  de  l'élection  qu'à  celui  qui 
leur  en  paroi tra  le  plus  digne. 

Ce  règlement  sera  signé  par  tous  Messieurs  les  Académiciens, 
afin  que  leur  signature  soit  un  témoignage  et  un  gage  de  leur  parole 
et  qu'elle  tienne  lieu  de  serment 

Le  jour  de  l'élection,  avant  qu'on  donne  les  billets.  Monsieur  le 
Secrétaire  lira  le  présent  règlement  ;  et  Monsieur  le  Directeur,  ou  ce- 

(^)  GeUe  pièce  est  reproduite  inlégralcniGot  dans  V Histoire  de  V Académie  française 
parPelliflBon  et  d'Oiivet,  édition  publiée  par  Gh.  livet,  t  II.  Appendiee. 
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lui  qui  sera  à  la  tète  de  la  Compagnie»  demandera  à  tous  Messieurs  les 
Académiciens  présents  s  ils  n'ont  point  engagé  leur  parole;  et  s'il  y  en 
a  quelqu'un  qui  l'ait  engagée,  son  suffrage  ne  sera  pas  compté. 

Ce  règlement  sera  imprimé,  et  on  en  donnera  une  copie  à  chacun 
de  Messieurs  les  Académiciens;  et  quand  un  académicien  aura  été 
reçu,  on  lui  lira  le  règlement  la  première  fois  qu'il  viendra  à  l'assem- 
blée; il  le  signera  sur  le  registre,  et  on  lui  en  donnera  une  copie. 

L'Académie,  convoquée  par  billets,  a  confirmé  ce  règlement  le 
jeudi  6  février  1731. 

En  conséquence  de  la  présente  délibération,  tous  Messieurs  ont 
signé  sur  le  rostre  de  l'Académie. 

Collationni  àrarigmal : 

D'Alembbrt,  secrétaire  perpétuel. 

(Archives  de  T Académie  française.  —  Registre  des  procès-verbaux.) 


RÈGLEMENTS  POOR  L'AGADÉMIE  FRANÇOISE 

DONNES  PAR  LB  ROI. 
Marly,  3o  mai  175a. 


L'Académie  firançoise  Nous  ayant  très  humblement  représenté  que, 
depuis  son  établissement  fait  par  lettres  patentes  de  Louis  XIII,  eHe 
n'a  eu  d'autres  statuts  que  ceux  que  lui  donna  pour  lors  le  cardinal  de 
Richelieu;  que  des  règlements  faits  pour  une  compagnie  naissante  ont 
dû  éprouver  dans  le  cours  de  plus  d'un  siècle  divers  changements,* 
surtout  depuis  que  le  feu  Roi,  notre  très  honoré  seigjuear  et  bisaiecdy 
l'eut  prise,  pour  lui  et  pour  ses  successeurs ,  sous  sa  protection  immé- 
diate et  personnelle,  qu'il  l'eut  logée  au  Louvre  et  qn'U  l'eut  admise 
à  l'honneur  de  le  haranguer  dans  toutes  les  occasions  oh  il  recevoit 
les  compliments  des  Cours  supérieures  ;  que  l'importance  des  règle- 
ments, qu'elle  a  successivement  faits,  ayant  été  reconnue,  elle  a  cru 
qu'il  était  de  son  devoir  de  Nous  les  exposer,  afin  qu'en  les  confir- 
mant, il  Nous  plût  leur  donner  force  de  loi.  A  quoi  désirant  pourvoir, 
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Nous  avoDft  dit,  tlatiië  et  oidoimë,  discKiis,  stateMs  et  ordonnoBs  cà 
qui  soit  : 

ARTICLE  PREMIBB. 

UAcadëmie  françoise  continuera  de  tenir  ses  séances  au  Louvre, 
le  lundi,  le  jeudi  et  le  samedi. de.  chaque  semaine;  et  quand  un  de 
ces  jours-là  il  se  rencontrera  quelque  fête  ou  autre  empêchement  la 
séance  sera  indiquée  pour  le  jour  précédent  ou  pour  le  suivant. 

ART.  9. 

L'Académie  aura  toujours  trois  officiers ,  un  directeur,  un  chance- 
lier et  un  secrétaire  qui  sera  en  même  temps  trésorier.  Le  directeur 
tt  le  dbaAcriîer  seroiil  renettveÙa  et  tvré»  au  sort  tous  les  trois  mois. 

Le  seorélatre-lrésorier  sera  perpétuel  e4  jouira  en  eeile  qualité  du 
kgemefii  que  Nous  lui  avona  assigné  au  Louvre. 

ART.  S. 

Le  directeur  présidera  à  toutes  les  assemblées  qui  se  tiendront 
pendant  son  trimestre;  en  son  absence,  ce  sera  le  chancelier;  en  Tab- 
sence  du  chancelier,  ce  sera  le  doyen;  en  Fabsence  du  doyen,  ce  sera 
le  secrétaire;  et  au  défaut  de  ces  quatre  académiciens,  ce  sera  le  plus 
ancien  de  ceux  qui  se  trouveront  à  rassemblée. 


AIT.  a. 

Si  quelque  circonstance  parolt  exiger  que  le  directeur  soît  conti- 
nué, il  pourra  Têtre;  mais  jamais  contre  son  gré,  ni  pour  plus  de  trois 
mois.  L'assemblée  où  cette  continuation  sera  arrêtée,  devra  être  com- 
posés de àomm mMmkimm  a»  moias;  elk  même  nombre  sera  né- 
ccosaîie  dans  toales  les  dUltbiéralioae  foi  fiernefont  <{»ehiBe  engage- 
menl  pov  le  corps  eatier  de  YÂmêéaù». 


ART.  0. 

Oi»  Be  pMwra  convoi|uer  «icune  assesahiée^  pour  réfection  d'uA 
aeadénicîen,  que  tatenli^  jours  apiia  qw  la  décès  de  celui  qu'il  s'agit 
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de  remplacer  aura  éié  connu  de  TAcadëmie  et  inscrit  sur  les  re- 
gistres, et  cette  convocation  sera  toujours  indiquée  quatre  séances 
auparavant;  de  sorte  que,  si  elle  ëtoit  résolue  un  samedi,  elle  n'au- 
roit  lieu  que  pour  le  second  lundi  suivant;  et  ainsi  des  autres  jours. 

ART.  6. 

Toute  assemblée  convoquée  pour  une  élection  devra  être  de  vingt 
académiciens  au  moins;  et  quand  ce  nombre  ne  s'y  trouvera  pas,  on 
convoquera  pour  la  huitaine  une  nouvelle  assemblée,  où  il  suffira 
d'être  dix-huit;  mais  si  Ton  étoit  moins  de  dix-huit,  Téiection  seroit 
remise  à  un  autre  temps. 

ART.  7. 

La  réputation  de  TAcadémie  dépendant  principalement  de  son 
attention  à  bien  remplir  les  places  vacantes,  elle  n'aura  nul  égard 
aux  brigues  et  aux  sollicitations,  de  quelque  nature  qu  elles  soient;  et 
tout  académicien  conservera  son  suffrage  libre  jusqu'au  moment  de 
l'élection,  pour  ne  le  donner  alors  qu'au  sujet  qu'il  en  croira  le  plus 
digne. 

ART.  8. 

Quand  l'Académie  sera  assemblée  pour  une  élection,  le  directeur, 
ou  celui  qui  présidera  en  son  absence ,  fera  lire  à  haute  voix  l'article 
précédent  et  demandera  séparément  à  chacun  des  académiciens  pré- 
sents s'il  n'a  point  engagé  sa  parole.  Que  si  quelqu'un  d'eux  recon- 
noit  l'avoir  engagée ,  son  suffrage  ne  sera  point  compté.  Mais  si  le  fait 
était  notoire  d'ailleurs,  l'Académie  Nous  en  portera  ses  plaintes  et 
Nous  apprendra  par  qui  et  jusqu'à  quel  point  cette  loi  aura  été  violée. 

ART.  9. 

Pour  procéder  à  une  élection,  il  se  fera  toujours  dans  une  seule 
et  même  assemblée  deux  scrutins  :  le  premier  par  billets ,  le  second 
par  boules  blanches  et  boules  noires.  Dans  le  premier,  la  simple 
pluralité  des  suffrages  donnés  par  billets  suffira  pour  décider  sur 
qui  tombe  le  choix  de  la  Compagnie.  Mais  dans  le  second,  qui  se 
fait  immédiatement  après  par  boules  blanches  et  boules  noires,  et  où 
règne  une  plus  grande  liberté,  cette  première  nomination  sera  re- 
gardée comme  nulle  et  non  avenue,  si  le  sujet  qui  avoit  eu  d'abord 
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la  piuralitë  des  snfirages  dontiës  par  bifleU,  8e  trouvoit  avoir  ensuite 
contre  lui  un  tiers  franc  de  boules  noires;  de  sorte  que,  dans  les 
nombres  qu'on  ne  sauroit  absolument  diviser  en  trois  parties  égales, 
dans  ceux  de  yingi-deux  et  vingt-trois,  par  exemple,  ce  tiers  franc 
doit  être  de  huit  comme  pour  vingt-quatre;  et  ainsi  des  nombres  au- 
dessQs  et  an-dessous  à  proportion. 

ART.    10. 

Quoique,  depuis  Tëtablissement  de  TAcadëmie,  il  ne  soit  point  en- 
core arrive  que  le  sujet  qui  avoit  eu  la  pluralité  des  suffrages  donnés 
par  billets,  ait  été  exclu  par  boules  noires  au  second  scrutin  ,  cepen- 
dant comme  cela  est  possible,  voulons  et  ordonnons  que,  le  cas  arri- 
vant, il  ne  soit  permis  à  personne  de  parler  ni  pour  ni  contre  le  sujet 
ainsi  exclu;  mais  qu'à  Tinstant  le  directeur  demande  à  chacun  sa  parole 
d'honneur  de  ne  divulguer  jamais  ce  qui  vient  de  se  passer,  et  qu'il 
commande  au  libraire,  s'il  est  présent,  de  garder  le  même  secret,  en 
vertu  du  serment  par  lui  prêté  à  la  Compagnie.  Voulons  de  plus  que 
dans  la  même  séance,  et  sans  qu'il  soit  libre  à  personne  d'en  sortir, 
on  procède  tout  de  suite  à  l'élection  d'un  autre  sujet,  afin  que,  tout 
étant  fini  dans  la  même  assemblée,  le  public  ne  soupçonne  point  qu'il 
y  ait  eu  quelqu'un  de  proposé  et  d'exclu. 

ART.    11. 

Quand  une  élection  aura  été  faite  dans  la  forme  ci-dessus  expli- 
quée, il  Nous  en  sera  rendu  compte  à  Nous  immédiatement,  ou  par 
le  directeur,  ou,  à  son  défaut,  par  tel  autre  que  l'Académie  aura 
nommé;  et  si  notre  approbation  et  notre  consentement  ne  confirment 
pas  l'élection,  elle  sera  et  demeurera  nulle;  de  sorte  que  l'Académie 
sera  tenue  d'en  faire  une  nouvelle,  toujours  dans  la  même  forme, 
pour  Nous  présenter  un  autre  sujet. 

ART.   19. 

Les  statuts  donnés  à  l'Académie  françoise  par  le  cardinal  de  Riche- 
lieu, et  autorisés  par  les  lettres  patentes  de  Louis  XIII,  continueront 
d'être  exactement  observés  dans  tous  les  points  auxquels  Nous  n'avons 
pas  dérogé  par  les  présents  articles,  qui  seront  lus  à  la  première 

D 
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assemblée  de  f Académie,  et  insérés  tout  an  long  dans  ses  registres, 
pour  y  avoir  recours  quand  il  sera  besoin. 

Fait  à  Harly ,  le  trente  mai  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

iliHlefMii#ei(é(Tàde2amam(itf  Am:  Appaonvi  à  Marly,  ce  3o  mai  1 7&9  • 

Signé  :  LOUIS. 
(Archives  de  rAcadémie  françaûe.  —  Registre  des  procès-verbaux.) 
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ACADÉMIE  ROYALE  DES  INSCRIPTIONS  ET  MÉDAILLES 

PUIS 

DES  INSCRIPTIONS  ET  BELLES-LETTRES. 
RÈGLEMENT  ORDONNÉ  PAR  LE  ROI 

POUR  L'AGADiniE  ROYALE  DES  INSGRIPTI01I8  ET   IliDAILLES. 

Y^sailles,  16  juâlet  1701. 


Le  Roi  voulant  continuer  à  donner  des  marques  de  son  affection  à 
TAcadëmie  royale  des  inscriptions  et  médailles,  Sa  Majesté  a  résolu 
le  présent  règlement,  lequel  Elle  veut  et  entend  être  exactement  ob- 
servé. 

PREMliREMENT. 

L'Académie  royale  des  inscriptions  et  médailles  demeurera  toujours 
sous  la  protection  du  Roi  et  recevra  ses  ordres,  ainsi  que  l'Académie 
royale  des  sciences,  par  celui  des  Secrétaires  d'État  qui  aura  le  dépar- 
lement de  la  Maison  du  Roi. 

II 

L*Académie  sera  toujours  composée  de  quarante  académiciens, 
dix  honoraires,  dix  pensionnaires,  dix  associés  et  dix  élèves;  et  nul 
n'y  sera  admis  que  par  le  choix  ou  l'agrément  de  Sa  Majesté. 

m 

Les  honoraires  seront  tous  recommandables  par  leur  érudition 
dans  les  belles-lettres  et  leur  intelligence  en  fait  de  monuments, 
desquels  l'un  sera  président,  et  aucun  d'eux  ne  pourra  devenir  pen- 
sionnaire; deux  d'entre  eux  pourront  être  étrangers. 

IV 
Les  pensionnaires  et  les  élèves  seront  tous  établis  à  Paris;   et 
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lorsqu'il  arrivera  que  quelqu'un  d'entre  eux  sera  appelé  à  quelque 
charge  ou  commission  demandant  résidence  hors  de  Paris,  il  sera 
pourvu  à  sa  place,  de  même  que  si  elle  avoit  vaqué  par  décès; 
quatre  des  associés  pourront  être  étrangers;  Tun  des  pensionnaires 
sera  secrétaire,  un  autre  trésorier. 


Pour  remplir  les  places  d'honoraires,  l'assemblée  élira,  à  la  plura- 
lité des  voix,  un  sujet  qu'elle  proposera  à  Sa  Majesté  pour  avoir  soa 
agrément 

VI 

Pour  remplir  les  places  des  pensionnaires,  l'Académie  élira  trois 
sujets,  desquels  il  ne  pourra  y  avoir  que  deux  associés  ou  élèves;  et 
ib  seront  proposés  à  Sa  Majesté,  afin  qu'il  lui  plaise  en  choisir  un. 

VII 

Pour  remplir  les  places  d'associés,  l'Académie  étira  deux  sujets, 
desquels  il  ne  pourra  être  pris  qu'un  du  nombre  des  élèves;  et  ils 
seront  proposés  à  Sa  Majesté,  afin  qu'il  lui  plaise  en  choisir  un. 

vm 

Pour  remplir  les  places  d'élèves,  chacun  des  pensionnaires  s'en 
pourra  choisir  un,  qu'il  présentera  à  la  Compagnie  qui  en  délibérera; 
et  s'il  est  agréé  à  la  pluralité  des  voix,  il  sera  proposé  à  Sa  Majesté. 

* 

IX 

Nul  ne  pourra  être  proposé  à  Sa  Majesté  pour  remplir  aucune  des- 
dites places  d'académicien,  s'il  n'est  de  bonnes  mœurs  et  de  probité 
reconnue.  * 

X 

Nul  ne  pourra  être  proposé  de  même,  s'il  est  régulier,  attaché  à 
quelque  ordre  de  religion,  si  ce  n'est  pour  remplir  quelque  place 
d'académicien  honoraire. 

XI 

Nul  ne  pourra  être  proposé  à  Sa  Majesté  pour  les  places  de  pen- 
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sionnaire  ou  d'associë,  s'il  n'est  connu  par  quelque  ouvrage  considé- 
rable. 

.       XII 

Nul  ne  pourra  être  propose  pour  les  places  de  pensionnaire  ou 
d'associé,  qu'il  nait  au  moins  vingt-cinq  ans. 

XIII 

Nul  ne  pourra  être  propose  pour  les  places  d'élève,  qu'il  n*ait 
vingt  ans  au  moins. 

XIV 

Les  assemblées  ordinaires  de  l'Académie  se  tiendront  au  Louvre, 
les  mardi  et  vendredi  de  chaque  semaine;  et  lorsque  lesdits  jours  il 
se  rencontrera  quelque  fête,  l'assemblée  se  tiendra  le  jour  précédent 
ou  le  suivant. 

XV 

Les  séances  desdites  assemblées  seront  au  moins  de  deux  heures, 
savoir,  depuis  trois  jusqu'à  cinq. 

XVI 

Les  vacances  de  l'Académie  oommenceront  au  8  de  septembre  et 
finiront  le  1 1  de  novembre,  et  elle  vaquera  en  outre  pendant  la  quin- 
zaine de  Pâques,  la  semaine  de  la  Pentecôte,  et  depuis  Noël  jusqu'aux 
Rois. 

XVU 

Les  académiciens  seront  assidus  à  tous  les  jours  d'assemblée,  et 
nul  des  pensionnaires  ne  pourra  s'absenter  plus  de  deux  mois  pour 
ses  affaires  particulières,  hors  le  temps  des  vacances,  sans  un  congé 
exprès  de  Sa  Majesté. 

XVIII 

Outre  les  ouvrages  auxquels  toute  TAcadémie  pourra  travailler  en 
commun ,  chacun  des  académiciens  choisira  quelque  objet  particulier 
de  ses  études,  et  par  le  compte  qu'il  en  rendra  dans  les  assemblées, 
il  lâchera  d'enrichir  de  ses  lumières  tous  ceux  qui  composent  l'Aca- 
démie et  de  profiter  de  leurs  remarques. 
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XIX 

L'Acadëmie  s'appliquera  incessamment  à  faire  des  médailles  sur 
les  principaux  événements  de  Thistoire  de  France  sous  tous  les 
règnes,  depuis  Torigine  de  la  monarchie,  et  à  composer  les  descrip- 
tions historiques  desdits  événements  par  rapport  auxquels  les  mé- 
dailles auront  été  faites.  Elle  travaillera  encore  sans  délai  à  Texpli- 
cation  de  toutes  les  médailles,  médaillons,  pierres  et  autres  raretés 
antiques  et  modernes  du  cabinet  de  Sa  Majesté,  comme  aussi  à  la 
description  de  toutes  les  antiquités  et  monuments  de  France. 

XX 

Ladite  Académie  étant  principalement  établie  pour  travailler  aux 
inscriptions  et  autres  monuments  qui  ont  été  faits  ou  que  Ton  pourra 
faire  pour  conserver  la  mémoire  des  hommes  célèbres  et  de  leurs 
belles  actions,  elle  continuera  de  travailler  à  tout  ce  qui  regarde 
lesdits  ouvrages,  tels  que  sont  les  statues,  les  mausolées,  les  épita- 
phes,  les  médailles,  les  jetons,  les  devises,  les  inscriptions  d'édifices 
publics  et  tous  autres  ouvrages  de  pareille  nature.  Elle  veillera  a 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  perfection  de  ceux  qui  se  feront,  tant 
pour  rinvention  et  les  dessins  que  pour  les  inscriptions  et  les  lé- 
gendes, comme  aussi  à  la  description  de  tous  ces  ouvrages  faits  ou  à 
faire,  et  à  Texplication  historique  des  sujets  par  rapport  auxquels  ils 
auront  été  faits.  Et  comme  la  connoissance  de  l'antiquité  grecque 
et  latine,  et  des  auteurs  de  ces  deux  langues,  est  ce  qui  dispose  le 
mieux  à  réussir  dans  ce  genre  de  travaux,  les  académiciens  se  propo- 
seront tout  ce  que  renferme  cette  espèce  d'érudition,  comme  un  des 
objets  les  plus  dignes  de  leur  application. 

XXI 

Dans  chaque  assemblée,  il  y  aura.quelques  académiciens  pension* 
naires  oblige  à  tour  de  rôle  d'apporter  qudques  écrits  de  leur  com- 
position. Les  honoraires ,  les  associés  et  les  élèves  y  seront  invités  de 
même,  et  chacun  de  ceux  qui  seront  présents  feront  leurs  remar- 
ques sur  ce  qui  aura  été  proposé. 
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xxn 

Tous  les  écrits  cpe  les  académiciens  apporteront  aux  assemblées 
seront  par  eux  laissés  le  jour  même  entre  les  mains  du  secrétaire, 
pour  y  avoir  recours  dans  Toccasion. 

XXUI 

Toutes  les  nouveautés  qui  seront  rapportées  par  quelque  académi- 
cien seront  vérifiées  par  lui  dans  les  assemblées,  s'il  est  possible,  ou 
du  moins  elles  le  seront  en  particulier  en  présence  de  quelques  aca- 
démiciens. 

XXIV 

UAcadémie  vttilera  exactement  à  ce  que,  dans  les  occasions  où 
quelques  académiciens  seront  d'opinions  différentes,  ils  n'emploient 
aucun  terme  de  mépris  ni  d'aigreur  l'un  contre  l'autre,  soit  dans  leurs 
discours,  soit  dans  leurs  écrits;  et  lors  même  qu'ils  combattront  les 
sentiments  de  quelques  savants  que  ce  puisse  être,  TAcadémie  les 
exhortera  i^  n'en  parler  qu'avec  ménagement. 

XXV 

L'Académie  aura  soin  d'entretenir  commerce  avec  les  divers  sa- 
vants, soit  de  Paris  et  des  provinces  du  royaume,  soit  même  des  pays 
étrangei^,  afin  d'être  promptement  informée  de  ce  qui  s'y  fera  de 
curieux,  par  rapport  aux  objets  que  se  doit  proposer  l'Académie; 
et  dans  les  élections  pour  remplir  les  places  d'académiciens,  elle  don- 
nera beaucoup  de  préférence  aux  savants  qui  auront  été  les  plus 
exacts  à  cette  espèce  de  commerce. 

XXVI 

L'Académie  chargera  quelqu'un  des  académiciens  de  lire  les  ou- 
vrages importants  dans  le  genre  d'étude  auquel  elle  doit  s'appliquer, 
qui  paroltront  soit  en  France,  soit  ailleurs,  et  celui  qu'elle  aura 
chargé  de  cette  lecture,  en  fera  son  rapport  à  la  Compagnie,  sans  en 
faire  la  critique,  en  marquant  seulement  s'il  y  a  des  vues  dont  on 
puisée  profiter. 
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xxva 

UAcadëmie  examinera  de  nouveau  les  découvertes  considérables 
qui  se  seront  faites  partout  ailleurs  et  marquera  dans  ses  registres  la 
conformité  ou  la  différence  des  siennes  à  celles  dont  il  sera  question. 

xxvin 

KAcadémie  examinera  les  ouvrages  que  les  académiciens  se  pro- 
poseront de  faire  imprimer;  elle  n^  donnera  son  approbation 
qu  après  une  lecture  entière  faite  dans  les  assemblées,  ou  du  moins 
qu  après  un  examen  et  rapport  faits  par  ceux  que  la  Compagnie  aura 
commis  à  cet  examen;  et  nuls  des  académiciens  ne  pourront  mettre 
aux  ouvrages  qu^ils  feront  imprimer  le  titre  d'académicien,  s'ils  n'ont 
ainsi  été  approuvés  par  rAcadémie. 

XXIX 

Lorsque  le  Roi  ou  quelques  particuliers  voudront  faire  travailler  à 
quelques  inscriptions  ou  monuments  et  que  l'Académie  sera  consultée , 
elle  s'appliquera  très  particulièrement  à  donner  une  prompte  et  en- 
tière satisfaction. 

XXX 

Les  académiciens  honoraires,  pensionnaires,  associés  et  élèves 
auront  voix  délibérative  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  science. 

XXXI 

Les  seuls  académiciens  honoraires,  pensionnaires  et  associés  auront 
voix  délibérative  lorsqu'il  s'agira  d'élections  ou  d'affaires  concernant 
l'Académie,  et  lesdites  délibérations  se  feront  par  scrutin. 

xxxn 

Ceux  qui  ne  sont  point  de  TAcadémie  ne  pourront  assister  ni  être 
admis  aux  assemblées  ordinaires,  si  ce  n'est  quand  ils  y  seront  con- 
duits par  le  secrétaire  pour  y  proposer  quelques  découvertes  nouvelles* 
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xxxm 

Toutes  personnes  auront  entrée  aux  assemblées  publiques ,  qui  se 
tiendront  deux  fois  chaque  année ,  Tune  le  premier  jour  d'apr&s  la 
Saint-Martin,  et  Tautrele  premier  jour  d  après  Pâques. 

XXXIV 

Le  président  sera  au  haut  bout  de  la  table  avec  les  honoraires  ;  les 
pensionnaires  et  les  associés  seront  aux  deux  côtés  de  la  table,  et  les 
élèves  au  bas  bout. 

XXXV 

Le  président  sera  très  attentif  à  ce  que  le  bon  ordre  soit  6dèle- 
ment  observé  dans  chaque  assemblée  et  dans  ce  qui  concerne  TAca- 
démie;  il  en  rendra  un  compte  exact  à  Sa  Majesté,  ou  au  Secrétaire 
d^État  chargé  du  soin  de  ladite  Académie. 

XXXVI 

Dans  toutes  les  assemblées,  le  pr^ident  fera  délibérer  sur  les  diffé* 
rentes  matières,  prendra  les  avis  de  ceux  qui  ont  voix  dans  la  Gom* 
pagnie,  selon  Tordre  de  leur  séance,  et  prononcera  les  résolutions  à 
la  pluralité  des  voix. 

xxxvn 

Le  président  sera  nommé  par  Sa  Majesté  au  i*'  janvier  de  chaque 
année;  mais,  quoique,  chaque  année,  il  ait  ainsi  besoin  d'une  nouvelle 
nomination,  il  pourra  être  continué  tant  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  ;  et 
comme,  par  indisposition  ou  par  la  nécessité  de  ses  afiaires,  il  pour- 
roit  arriver  qu'il  manqueroit  à  quelque  assemblée,  Sa  Majesté  nom- 
mera en  même  temps  quelques  autres  académiciens  pour  présider  en 
l'absence  dudit  président. 

XXXVffl 

Le  secrétaire  sera  exact  à  recueillir  en  substance  tout  ce  qui  aura 
été  proposé,  agité,  examiné  et  r&olu  dans  la  Compagnie,  à  l'écrire 
sur  son  registre  par  rapport  à  chaque  jour  d'assemblée,  et  à  y  insérer 
les  écrits  dont  il  aura  été  fait  lecture;  il  signera  tous  les  actes  qui  en 
seront  délivrés  soit  à  ceux  de  la  Compagnie,  soit  à  autres  qui  auront 
intérêt  d'en  avoir;  et  à  la  fin  de  décembro  de  chaque  année,  il  don- 
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nera  au  public  un  extrait  de  ses  registres  ou  une  histoire  raisonnée 
de  ce  qui  se  sera  fait  de  plus  remarquable  dans  TAcadëmie. 

XXXIX 

Les  registres,  titres  et  papiers  concernant  TAcadémie  demeureront 
toujours  entre  les  mains  du  secrétaire,  à  qui  ils  seront  incessamment 
remis  par  un  nouvel  inventaire  que  le  président  en  dressera,  et,  au 
mois  de  décembre  de  chaque  année,  ledit  inventaire  sera  pajr  le  pré- 
sident récolé  et  augmenté  de  ce  qui  s^  trouvera  avoir  été  ajouté  du- 
rant toute  Tannée. 

XL 

Le  secrétaire  sera  perpétuel;  et  lorsque,  par  maladie  ou  par  autre 
raison  considérable,  il  ne  pourra  venir  à  rassemblée,  il  y  commettra 
tel  d'entre  les  académiciens  qu*il  jugera  à  propos  pour  tenir  en  sa 
place  le  registre. 

XU 

Le  trésorier  aura  en  sa  garde  tous  les  livres,  meubles,  médailles, 
marbres,  jetons  ou  autres  curiosités  appartenant  à  l'Académie  ;  lors- 
quHl  entrera  en  charge,  le  président  les  lui  remettra  par  inventaire, 
et,  au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  ledit  président  recèlera 
ledit  inventaire  pour  Taugmenter  de  tout  ce  qui  aura  été  ajouté  toute 
Tannée. 

XLII 

Lorsque  les  savants  demanderont  à  voir  quelqu'une  des  choses 
commises  à  la  garde  du  trésorier,  il  aura  soin  de  les  leur  montrer, 
mais  il  ne  pourra  les  laisser  transporter  hors  des  salles  où  elles  se- 
ront gardées,  sans  un  ordre  par  écrit  de  TAcadémie. 

XLm 

Le  trésorier  sera  perpétuel;  et  quand,  par  quelque  empêchement 
légitime,  il  ne  pourra  satisfaire  à  tous  les  devoirs  de  sa  fonction,  il 
nommera  quelque  académicien  pour  y  satisfaire. 

XLIV 

Pour  faciliter  Timpression  des  divers  ouvrages  que  pourront  com- 
poser les  académiciens.  Sa  Majesté  permet  à  TAcadémie  de  se  choisir 
un  libraire,  auquel,  en  conséquence  de  ce  choix,  le  Roi  fera  expédier 
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les  privilèges  nécessaires  pour  imprimer  et  distribuer  les  ouvrages  des 
académiciens  que  fAcadëmie  aura  approuvés. 

XLV 

Pour  encourager  les  académiciens  à  la  continuation  de  leurs  tra- 
vaux, Sa  Majesté  continuera  à  leur  faire  payer  les  pensions  ordi- 
naires et  même  des  gratifications  extraordinaires  suivant  le  mérite  de 
leurs  ouvrages. 

XLVI 

Pour  aider  les  académiciens  dans  leurs  études,  le  Roi  continuera 
de  fournir  aux  frais  nécessaires  pour  les  diverses  recherches  que 
chaque  académicien  pourra  faire. 

XLVn 

Pour  récompenser  l'assiduité  aux  assemblées  de  TAcadémie ,  Sa  Ma- 
jesté fera  distribuer,  à  chaque  assemblée,  quarante  jetons  à  tous  ceux 
des  académiciens  qui  seront  présents. 

XLVm 

D  y  aura  toujours  une  union  particulière  entre  TAçadémie  royale 
des  sciences  et  celle  des  inscriptions  et  médailles,  et  chacune  des  pre- 
mières séances  d'après  les  assemblées  publiques,  ces  deux  académies 
se  tiendront  ensemble,  pour  apprendre  des  secrétaires,  Tune  de 
Tautre,  ce  qui  se  sera  fait  dans  chacune. 

XLIX 

Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  règlement  soit  lu  dans  la  prochaine 
assemblée  et  inséré  dans  les  registres,  pour  être  exactement  observé 
suivant  sa  forme  et  teneur;  et  s'il  arrivoît  qu'aucun  académicien  y  con- 
trevint en  quelque  partie,  Sa  Majesté  y  pourvoira  suivant  l'exigence 
du  caSt 

Fait  à  Versailles,  le  seize  de  juillet  mil  sept  cent  un. 

Signé:  LOUIS. 
Et  plus  ha»  :  PflELTPPSiux. 

{Bistftin  de  VAnadémiê  roifalê  im  vucrip^ionÊ  el  ^fUsa-^tUmi,  1. 1",  p.  i o.  ) 
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LETTRES  PATENTES 

QUI  GONFIRMBNT  L*ÉTABLI8SBIfENT  DBS   AGADélIlBS  ROYALES  DBS   IN8GBIPTI0NS 
BT  MEDAILLES  ET  DES  SCIENCES. 

MarJy,  février  1713,  regÎBtrées  au  Parlement  le  3  mai  1713. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  Salut.  Le  soin  des  lettres  et  des  beaux-arts  ayant 
toujours  contribué  à  la  splendeur  des  États,  le  feu  Roi,  notre  très 
honoré  seigneur  et  père,  ordonna,  en  i635,  rétablissement  de 
l'Académie  firançoise,  pour  porter  la  langue,  l'éloquence  et  la  poésie 
au  point  de  perfection  où  elles  sont  enGn  parvenues  sous  notre  règne. 
Nous  choisîmes  en  1 663 ,  parmi  ceux  qui  composoient  cette  académie, 
un  petit  nombre  de  savants,  les  plus  versés  dans  la  connoissance  de 
f  histoire  et  de  Tantiquité,  pour  travailler  aux  inscriptions,  aux  devises, 
aux  médailles  et  pour  répandre,  sur  tous  les  monuments  de  ce  genre, 
le  goAt  et  la  noble  simplicité  qui  en  font  le  prix.  Tournant  ensuite 
plus  particulièrement  nos  vues  du  c6té  des  sciences  et  des  arts,  Nous 
formâmes,  en  1666,  une  Académie  des  sciences,  composée  de  per- 
sonnes les  plus  habiles  dans  toutes  les  parties  des  mathématiques  et 
de  la  physique  et,  en  1667,  Nous  fîmes  construire  le  fameux  édifice 
de  rObservatoire,  où  ceux  d'entre  eux  qui  s'appliquent  à  l'astro- 
nomie ont  déjà  fait  de  si  célèbres  et  de  si  utiles  découvertes.  Ces  deux 
académies,  assemblées  par  notre  protection  et  soutenues  par  des 
bienfaits  que  la  difficulté  des  temps  n'a  jamais  interrompus,  rem- 
plirent si  dignement  nos  espérances,  que,  quand  la  paix  de  Ryswyk  eut 
rendu  le  calme  à  l'Europe,  Nous  songeâmes  à  leur  donner  un  témoi- 
gnage authentique  de  notre  satisfaction;  Nous  leur  accordâmes  des 
règlements  signés  de  notre  main,  pour  déterminer  l'objet,  l'ordre  et 
la  forme  de  leurs  exercices,  et,  par  une  distinction  encore  plus  sin- 
gulière. Nous  voulûmes  que  leurs  conférences  se  tinssent  au  Louvre. 
L'estime  et  la  réputation  que  ces  Compagnies  ont  acquises  depuis  ce 
temps-là  Nous  engagent  de  plus  en  plus  à  donner  une  forme  stable  et 
solide  à  des  établissements  si  avantageux.  A  ces  causes,  de  notre 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale.  Nous  avons,  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main,  permis,  approuvé  et  autorisé, 
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permettons,  approuYons  et  autorisons  les  assemblées  et  conférences 
des  membres  qui  composent  lesdites  deux  Académies,  que  Nous 
avons  d'abondant,  en  tant  que  de  besoin  est  ou  seroit,  instituées  et 
établies,  comme  par  ces  présentes  Nous  les  instituons  et  établissons, 
Tune  sous  le  titre  d'Académie  royak  des  inscr^Hons  et  médaillée ,  et 
Tautre  sous  celui  d'Académie  royale  dee  edenee»;  lesquelles  continueront 
d'être  dirigées  par  le  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  notre 
Maison.  Voulons  pareillement  qu'elles  continuent  de  tenir  leurs  as- 
semblées dans  les  appartements  que  Nous  leur  avons  assignés  au 
Louvre,  aux  jours  et  heures  indiqués  par  nosdits  règlements  des 
a6  janvier  1699  et  16  juillet  1701,  dont  copies  sont  ici  attachées 
sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  et  que  Nous  entendons  être . 
exécutés  sdon  leur  forme  et  teneur.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  Chambre  des  comptes 
à  Paris,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  enregistrer, 
et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur, 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
toujours,  Nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Mariy,  au  mois  de  février,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
treize  et  de  notre  règne  le  soixante-dixième. 

Signé  :  LOUIS. 

{Biataire  de  f  Académie  raiyek  dn  ùèêcr^tione  et  beUei4eiint,  t.  P,  p.  a5.) 


ARRÊT  DU  CONSEIL 


QUI  MODIFIE  LR  REGLEMENT  DE  LUCADÉMIE  ROYALE  DBS  INSCRIPTIONS  ET  MÉ- 
DAILLES ET  LUI  DONNE  LE  NOM  h'ÀCADBMIB  DBS  IlfSCRIPTiOUS  BT  BBLLBS- 
LBTTBB8, 

&  janvier  1716. 


Le  Roi  s'étant  fait  représenter  le  règlement  fait  pour  son  Académie 
royale  des  inscriptions  le  16  juillet  1701,  par  lequel  elle  se  trouve 
composée  de  quatre  différentes  classes  :  la  première,  de  dix  académi- 
ciens honoraires;  la  deuxième,  de  dix  pensionnaires;  la  troisième,  de 
dix  associés,  et  la  quatrième,  de  dix  élèves;  mais  ayant  été  reconnu 
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par  une  longue  expërience  que  ce  seul  titre  d'âèfe  rebatoit  les 
sujets  dun  certain  mérite,  outre  que,  par  fartide  8  dudit  r^e- 
ment,  chacun  des  dix  élèfes  ëtoit  proposé  et  reçu  sur  la  nominatioD 
de  Tun  des  pensionnaires,  au  lieu  que  les  autres  académiciens  sont 
nommés  par  tout  le  corps  et  par  voie  de  scrutin;  que,  par  f  article  i3 
du  même  règlement,  les  élires  peutent  être  reçus  à  vingt  ans,  à  la  dif- 
férence des  autres  académiciens  qui  doivent  en  avoir  au  moins  vingt- 
cinq;  et  qu'enfin,  par  f article  3i,  lesdits  élèves  n'ont  point  de  voix 
délibérative  dans  les  élections  ni  dans  les  autres  affaires  de  la  Com- 
pagnie, quoiqu'ils  en  aient  dans  les  matières  de  littérature;  et  Sa  Ma- 
jesté désirant  éloigner  tout  ce  qui  pourroit  diminuer  l'honneur  du 
corps  dans  aucune  de  ses  parties ,  ou  qui  pourroit  empêcher  des  per- 
sonnes d'une  capacité  recoonne  de  faire  gloire  d'y  entrer;  considérant 
aussi  que  le  titre  d' Académie  ie$  tnêcriptimu  et  médaiOês  ne  renferme 
pas  tout  l'objet  des  occupations  de  l'Académie,  dont  la  principale  et 
la  plus  ordinaire  est  de  cultiver  les  belles-lettres.  Elle  a  jugé  à  propoe 
de  lui  attribuer  un  titre  plus  convenable;  tout  considéré. 

Le  Roi ,  étant  en  son  Conseil ,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc  d'Oriéans , 
régent,  a  supprimé  et  supprime  dans  sou  Académie  royale  des  in- 
scriptions la  classe  des  élèves;  ordonne  que  celle  des  associés  sera 
augmentée  du  même  nombre  de  dix  sujets,  qui  seront  âus  par  voie 
de  scrutin;  que,  pour  chacune  desdites  nouvelles  places  d'associés, 
la  Compagnie  nommera  à  Sa  Majesté  deux  personnes,  dont  Elle  se 
réserve  le  choix,  en  sorte  que  l'Académie  demeurera  toujours  com- 
posée de  quarante  académiciens,  savoir  :  de  dix  honoraires,  de  dix 
pensionnaires  et  de  vingt  associés;  et  qu'à  l'avenir,  ladite  Académie, 
connue  jusqu'à  présent  sous  le  nom  A^ Académie  des  inscr^tûmê  et  mé- 
daiUeSf  soit  appelée  Académie  des  i$ucriptkm$  et  belkê^ettreêy  dérogeant 
à  cet  ^et  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  pour  ce  regard  seulement 
et  sans  tirer  à  conséquence,  au  règlement  dudit  jour  16  juillet  1701; 
voulant  au  surplus  Sa  Majesté  que  tous  les  autres  articles  dudit  rè- 
glement soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  que,  pour 
l'exécution  du  présent  arrêt,  toutes  lettres  patentes  qui  pourront  être 
nécessaires  soient  expédiées. 

Le  duc  d'Antin. 
Voisin. 

(ArcbiTeB  natioutles,  B  198a,  fol.  7.) 
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ARRÊT  DU  CONSEIL 

BELATIF  A  LA  NOMINATION  ET  AUX  ATTRIBUTIONS  DBS  YBTiBANS 

À  L'AGADÉMIB  DES  INSCRIPTIONS  ET  BBLLBS-LETTBB6. 

s3  mars  1716. 


Sur  ce  qui  a  été  représente  au  Roi,  étant  en  son  Conseil,  qu'il  y  a 
dans  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres  un  si  grand  nombre 
d^académiciens  vétérans  qu  il  passe  le  tiers  des  académiciens  actuel- 
lement en  place,  et  que  le  feu  roi  Louis  XIV,  de  glorieuse  mémoire, 
jugeant  que  cette  multitude  de  vétérans  pouvoit  nuire  à  la  discipline 
de  la  Compagnie,  avait  ordonné,  dès  le  mois  d'août  171  ti,  que  les- 
dits  vétérans  n^auroient  voix  délibérative  dans  les  élections  et  les 
autres  affaires  particulières  de  l'Académie  qu'au  nombre  de  quatre 
seulement,  savoir,  les  plus  anciens  de  ceux  qui  se  trouveraient  pour 
lors  aux  assemblées;  mais  que,  pour  prévenir  encore  plus  efficacement 
tous  les  inconvénients  qui  en  peuvent  arriver,  il  seroit  nécessaire  de 
prescrire  à  cet  égard  une  forme  certaine  qui  empêche  qu'à  l'avenir  le 
titre  de  vétéran  soit  accordé  avec  trop  de  facilité  et  sans  une  parfaite 
connaissance  de  cause;  tout  considéré, 

Le  Roi ,  étant  en  son  Conseil ,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc  d'Oriéans , 
régent  du  royaume,  a  ordonné  et  ordonne  que  le  titre  de  vétéran  ne 
pourra  désormais  être  accordé  qu'à  ceux  des  académiciens  actuelle- 
ment en  place  et  qui,  après  avoir  utilement  travaillé  dans  l'Académie 
peDdant  dix  années  au  moins,  se  trouveront  hors  d'état  et  dans  une 
espèce  d'impossibilité  d'y  continuer  leurs  travaux;  que,  pour  assurer 
la  vârité  d'un  VA  exposé,  ceux  d'entre  les  académiciens  qui  voudront 
obtenir  le  titre  de  vétéran,  s'adresseront  d'abord  k  l'Académie ,  qui  en 
délibérera  par  voie  de  scrutin  comme  pour  une  élection,  et  que  si  les 
deox  tiers  des  soffirages  sont  favorables  à  celui  qui  postule  la  vété- 
rance,  ladite  délibération  sera  envoyée  à  Sa  Majesté,  pour  y  être 
statué  ce  qu'ËUe  jugera  à  propos  ;  et  à  l'égard  de  l'assistance  desdits 
vétérans  dans  Ifi»  assemblées  de  ladite  Académie,  veut  Sa  Majesté 
qu'à  revenir  il  n*y  ait  que  les  quatre  plus  anciens  vétérans,  seulement 
au  cas  qulls  s'y  trouvent,  qui  puissent  avoir  voix  délibérative  dans 
les  élections  et  antres  affaires  particulières  de  ladite  Académie,  sans 
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qu'aucun  autre  puisse  être  substitué  à  leur  place,  s'ils  ne  se  trouvent 
pas  aux  assemblées. 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  enregistré  dans  les  registres  de 
ladite  Académie  et  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  nul  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance. 

Le  duc  d'Ahtin. 

VoYSIIf. 
(Archives  nationales,  E  1983,  p.  38 1.) 


ARRÊT  DU  CONSEIL 

QUI  RÈGLB  LES  COMPTES  DU  81EUB  PiLIBIBH,  GI*DB¥ilfT  TRESOBIBB 
DB  L'AGADiMlB  DES  IRSGBIPTIOlfS  ET  BELLBS-LETTBBS^^). 

s3  mars  1716. 


RÈGLEMENT 

POUB   LUGADiMIB    BOTAUE    DBS   IRSCBIPTIONS    ET   BELLES -LBTTBB8 
POBTANT  GBiATIOR  DB  DOUZE  PLAGES  D'AGADlfauGlElfS  LIBRES. 

Versailles,  9  mai  1760. 

De  pab  LE  Roi. 

Sa  Majeslé  s'étant  fait  rendre  compte  de  Tétat  actuel  de  son  Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres,  Elle  a  reconnu  qu'indépen- 
damment des  trois  classes  d'académiciens  qui  composaient  le  corps 
de  cette  Compagnie  dans  son  institution,  il  s'en  est  formé  cinq  nou- 
velles, parce  que  la  nécessité  d'établir  des  correspondances,  ou 
d'aulres  motifs,  ont  engagé,  dans  les  occasions  qui  se  sont  présentées, 
à  admettre,  à  différents  titres,  des  regnicoles  non  domiciliés  à  Paris, 

(^)  Cet  arrêt  condamne  Félibien  à  restituer  la  soimne  de  i  ,3&&  livres  restant  de 
celle  de  s,ooo  livres  quMl  avait  reçue  pour  l'employer  au  payement  des  bustes  de 
marbre  qui  devaient  être  posés  dans  la  salle  du  Louvre  oùTAcadémie  tenait  ses  séances, 
et  de  plus  la  valeur  de  jetons  d^ai*gent  qu^ii  s'ëtait  appropriés  de  i70iài7i&,au 
lîea  de  les  distribuer  aux  académiciens.  (Arch.  nat,  E  1983,  fol.  385.) 
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ou  même  des  étrangers,  sans  qail  y  ait  eu  jusqu'ici  de  plan  fixe  pour 
ces  admissions ,  ni  de  règles  pour  en  déterminer  le  nombre  ou  les  pré- 
rogatives. Et  Sa  Majesté  voulant  prévenir,  suivant  le  vœu  de  TAcadé- 
mie,  les  inconvénients  qui  peuvent  nattre  d'une  pareille  confusion, 
donner  une  forme  stable  à  TAcadémie  et  lui  conserver  en  même  temps 
les  moyens  d'entretenir  des  correspondances  utiles  au  progrès  des 
lettres.  Elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

iRTIGLB  PREMIER. 

Le  corps  de  l'Académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres  sera 
toujours  composé,  comme  par  le  passé,  de  quarante  académiciens  dis- 
tingua en  trois  classes,  savoir  :  de  dix  honoraires,  de  dix  pension- 
naires et  de  vingt  associés. 

Il 

Les  cinq  autres  classes  qui  s'y  sont  successivement  introduites  sous 
les  titres  d'honoraires  étrangers,  de  correspondants  honoraires,  d'as- 
sociés libres,  d'associés  correspondants  et  de  correspondants  étrangers , 
seront  et  demeureront  éteintes  et  supprimées  pour  l'avenir;  et  il  leur 
sera  substitué  une  seule  et  unique  classe  de  douze  académiciens 
libres,  dont  quatre  seront  regnicoles,  non  domiciles  à  Paris,  et  huit 
étrangers. 

III 

Le  rang  de  ces  nouveaux  académiciens  sera  réglé  entre  eux  par 
l'ancienneté  de  leur  réception,  sans  distinction  d'âge,  d'état,  de  qua- 
lité, ni  de  demeure. 

IV 

Lorsqu'ib  assisteront  aux  assemblées  de  l'Académie,  ils  prendront 
place  sur  le  banc  des  pensionnaires  et  des  associés  ;  et  dans  le  cas  où 
il  se  trouverait  rempli,  ils  pourront  se  placer  dans  l'intérieur,  près 
de  la  table  de  marbre. 


Toute  voix  leur  sera  interdite  soit  dans  les  élections,  soit  dans  les 
affaires  d^  l'Académie,  et  ceux  mêmes  d'entre  eux  qui  viendront  à 
Paris  pour  y  fixer  leur  demeure,  perdront  dès  l'instant  de  leur  établis- 
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Sèment  la  pUoe  qa'ik  occupaient  dans  l*Acadëinie,  sans  espérance  de 
retour. 

VI 

L^Acadëmie  pourra  cependant»  à  Texemple  de  ce  qui  sW  toujours 
pratiqué  dans  TAcadémie  royale  des  sciences,  délivrer  des  lettres  de 
simple  correspondance,  qui  ne  donneront  à  ceux  qui  ies  obtiendront, 
ni  le  titre  d'académicien,  ni  même  le  droit  de  séance  dans  les  assem- 
blées. 

VU 

La  formation  de  la  noiiTelle  classe  créée  ci-dessus  ne  défaut  a?oir 
lieu  qu'à  mesure  que  les  autres  s'éteindront,  tous  ceux  qui  senmt  ao- 
tudiement  agrégés  à  TAcadémie,  sous  quelque  titre  qua  oa  soit,  de- 
meureront en  possession  de  leurs  titres,  à  moins  qu'ils  n'y  renoncent 
Tolontairement  pour  entrer  dans  les  vues  de  TAcadémie. 

Vin 

Nul  d'eux  ne  pourra  à  l'avenir  prétendre  à  donners  a  voix  dans  les 
assemblées  de  l'Académie,  dans  quelque  cas  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soiL  Sa  Majesté  excepte  toutefois  de  cette  disposition  le  sieur 
président  de  Noinville,  qui,  en  conservant  sa  qualité  d'associé  libre 
qu^il  a  obtenu  comme  fondateur  du  prix  littéraire,  continuera  de  jouir 
de  toutes  les  prérogatifes  qui  y  sont  attachées  et  nommément  du  droit 
de  suffrage. 

IX 

Veut  et  ordonne  Sa  Majesté  que  le  présent  rë^ement  soit  gardé  et 
observé  dans  tout  son  contenu,  et  afin  qu'on  ne  puisse  en  prétendre 
cause  d'ignorance,  il  soit  lu  dans  une  assemblée  générale  de  l'Acadé- 
mie qui  sera  convoquée  à  cet  effet,  et  inséré  ensuite  dans  ses  rej[istre8 
pour  y  avoir  recours  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin. 

Fait  à  Versailles,  le  neuf  mai  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plm  bas  :  M.  P.  di  VoTaa-n'ABGiHsoa. 
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ORDONNANCE  PU  BQI 

BSLATIVI  k  LA  GRiiTlOR  ITASSOQlis  LIBIU»  I  LUGADillIB  DBS  IRSGRimOlfS 
ET  BEIiLES-LBTTRBS. 

Versailles,  i5  janvier  1788. 


Db  PAl  LB  Roi. 

Sa  Majesté  ëtant  informëe  qu'il  existe,  hors  de  f  Académie  des  in- 
scriptions et  belles-lettres,  des  gens  de  lettres  d'un  mérite  distingué 
qui  ne  peuvent  prétendre  à  devenir  académiciens  ordinaires,  soit  parce 
qu'ils  sont  exclus  par  les  règlements  ou  par  f usage,  soit  parce  qu'ils 
exercent  des  charges  ou  des  emplois  qui  ne  leur  permettent  pas  d'être 
exactement  assidus  aux  séances  de  l'Académie  et  de  lui  payer  rigou- 
reusement le  tribut  annuel  de  travail  qu'elle  a  droit  d'exiger  de  ses 
membres  ordinaires;  et  considérant  que,  si  ces  hommes  de  lettres 
étoient  admis  dans  l'Académie,  ils  pourroient  concourir  utilement  à 
ses  travaux  et  à  sa  gloire.  Sa  Majesté  a  créé  et  établi  par  la  présente 
ordonnance,  dans  l'Aeadémia  des  inscriptioiis  ef  belles-lettries,  une 
nouvelle  classe  d'académiciens,  sous  le  tître  à'Àsfocik  Vbr9$  ré$idanti  à 
ParU.  Veut  Sa  Majesté  que  le  nombre  de  cas  acadéopciens  soit  inva- 
riablement fixé  à  huit,  qui  pourront  étii»  choisis  indifféremment  dans 
les  diverses  dasses  d^  citoyens,  sans  excepter  les  ordres  reli^eux; 
qu'ils  soient  invités  a  se  livrer  aux  mém^s  kavavi  que  }es  autres  aca- 
démiciens; qu'ils  soient  placés  dans  l'ordre  du  tableau  immédiate- 
ment après  les  associés  ordinaires,  et  jouissent  des  mêmes  droits  et 
prérogatives,  avec  la  seule  difll^nce  qu'ils  ne  pourront  devenir  pen- 
sionnaires de  l'Académiie  et  qu'ils  n'auront  ni  droit  de  sufirage  à 
aucune  âection,  ni  part  à  la  distribution  des  jetons. 

Entend  néanmoins  3a  Majesté  qu'en  cas  de  vacance  de  quelqu'une 
des  places  établies  pour  le  travail  à  faire  sur  les  manuscrits,  lesdits 
associés  libres  résidants  k  Paris  puissant  y  être  êm  coiyime  les  aca- 
démiciens ordinaires* 

Se  réserve  Sa  Majesté,  pour  cette  fois  seulement,  le  choix  et  la 
nomination  desdits  huit  associés  libres;  voulant  qpe,  brsque  par  la 
suite  quelqu'une  des  places  viendra  à  vaquer,  l'Acadâuie  procède, 
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pour  la  remplir,  à  une  élection  dans  la  forme  accoutumée  pour  celle 
des  associés  ordinaires,  c'est-à-dire,  quelle  présente  deux  sujets  sur 
lesquels  Sa  Majesté  choisira  celui  qu  Elle  jugera  à  propos.  Et  sera  la 
présente  ordonnance  inscrite  sur  les  registres  de  TAcadémie. 

Fait  à  Versailles,  le  i5  janvier  1788. 

Signé  :  LOUIS. 
Et  plus  bas  :  Le  baron  de  Brbteuil. 

{Hittoire  de  V Académie  royale  de»  inêcription»  et  belles-lettre»,  t.  XL VII,  p.  11.) 


ORDONNANCE  DU  ROI 

FIXANT  LES  SOMMES  ALLOUÉES  A  L'ACADEMIE  DES  INSCRIPTIONS 
:»  ET  BELLES-LETTRES. 


Versailles,  9  juin  1786. 


De  par  le  Roi. 

Sa  Majesté,  d'après  le  compte  qu'elle  s'est  fait  rendre  de  Tétat  de 
son  Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  et  du  traitement  qui 
lui  est  affecté,  ayant  reconnu  qu'il  étoit  juste  d'augmenter  ce  traite- 
ment de  douze  mille  deux  cents  livres  par  an,  à  compter  du  1*'  jan- 
vier de  cette  année,  et  voulant  régler  la  distribution  de  cette  somme 
et  quelques  autres  objets  relatifs  à  ladite  Académie,  a  ordonné  et  or- 
donne ce  qui  suit  : 

I    : 

Il  sera  établi  dans  ladite  Académie  cinq  nouveaux  pensionnaires, 
aux  mêmes  titres,  privilèges  et  prérogatives  que  les  dix  anciens. 

Entend  Sa  Majesté  qu'ils  soient  élus,  maintenant  et  à  l'avenir,  à 
mesure  que  quelqu'une  de  ces  places  deviendra  vacante,  dans  la 
forme  prescrite  par  les  statuts  de  l'Académie  pour  l'élection  des  anciens 
pensionnaires,  et  qu'ils  reçoivent  annuellement  une  pension  de 
huit  cents  livres,  jusqu'à  ce  qu'ils  arrivent  aux  anciennes  pensions, 
auxquelles  ils  parviendront  par  rang  d'ancienneté,  sans  avoir  besoin 
d'être  pourvus  par  une  nouvelle  nomination. 
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II 

Le  surplus  de  ladite  somme  de  douze  mille  deux  cents  livres  sera 
employé,  savoir  : 

Deux  mille  cent  soixante  livres  pour  porter  à  deux  mille  livres 
effectiTes  chacune  des  dix  anciennes  pensions,  à  mille  livres  celle  du 
secrétaire  perpétuel  et  à  six  cents  livres  celle  du  bibliothécaire,  les- 
quelles anciennes  pensions  sont  assujetties  à  la  retenue  d'un  dixième  ; 

Mille  livres  pour  être  jointes  aux  deux  mille  livres  allouées  pré- 
cédemment au  secrétaire  perpétuel  trésorier,  pour  le  remboursement 
des  frais  et  dépenses  quelconques  de  l'Académie ,  au  moyen  de  quoi 
cet  objet  sera  porté  annueQement  à  la  somme  de  trois  mille  livres; 
des  restes  de  laquelle,  lorsqu'il  aura  satisfait  aux  besoins  ordinaires 
de  l'Académie,  il  ne  sera  pas  comptable,  non  plus  qu'il  ne  Ta  été 
par  le  passé  de  celle  de  deux  mille  livres; 

Six  cents  livres  pour  les  gages  d'un  huissier  chargé  du  service  in- 
térieur et  extérieur  de  l'Académie,  d'entretenir  le  bon  ordre  et  la 
décence  dans  ses  assemblées  publiques,  et  d'aider  le  bibliothécaire 
dans  la  partie  mécanique  de  ses  fonctions; 

Quatre  cents  livres  pour  acheter  les  livres  que  l'Académie  jugera 
lui  être  nécessaires ,  pour  frais  de  reliure  et  autres  dépenses  relatives 
à  l'entretien  de  la  bibliothèque;  de  laquelle  somme  de  quatre  cents 
livres  le  bibliothécaire  fera  approuver  l'emploi,  à  la  fin  de  chaque 
année,  par  le  président,  et  en  son  absence,  par  un  des  autres  o£S- 
ciers  de  la  Compagnie; 

Quatre  cents  livres  pour  l'académicien  chargé  de  faire  deux  fois 
chaque  année  le  rapport  des  travaux  de  l'Académie,  en  présence  de 
f  Académie  des  sciences;  lequel  académicien  continuera  d'être  nommé 
à  cette  place  par  TAcadémie,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  du 
Roi  la  confirmation  de  son  choix  ;  ne  pourra  néanmoins  ledit  acadé- 
micien jouir  du  titre  ni  des  prérogatives  de  pensionnaire,  à  moins 
qu'il  ne  le  soit  déjà,  ou  qu'il  ne  le  devienne  par  la  suite  suivant  la 
forme  ordinaire; 

Et  finalement  une  somme  de  trois  mille  six  cent  quarante  livres 
pour  être  jointe  à  celle  d'environ  six  mille  quatre  cents  livres  que 
l'Académie  a  jusqu'à  présent  reçue  en  jetons,  pour  droit  de  présence 
à  ses  assemblées;  de  manière  qu'elle  recevra  annuellement,  pour  cet 
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objet,  au  moins  la  somme  de  dix  mille  livres;  et  attendu  Taugmen- 
tation  du  poids  des  jetons,  Sa  Majesté  veut  qu'il  soit  gravé  un  nou- 
veau coin,  dont  le  modèle  sera  proportionne  à  cette  augmentation. 

III 

Vent  eaùote  Sa  Majesté  que  oea  différentes  sommes  «  non  sojettes  à 
retenue,  ainsi  que  celle  de  sii  cents  livres  accordée  précédemment 
à  TAcadémie  pour  le  supplément  des  fonds  de  ses  prix  et  celle  de  qua- 
torze mille  livres  assignée  aux  académiciens  chargés  de  faire  connottre 
par  des  notices  les  manuscrits  de  la  bibliothèque  du  Roi,  soient  payées 
sur  la  seide  quittance  du  secrétaire  perpétuel  trésorier,  et  qu'il  re-* 
çoive  pareillement  à  TaYenir,  sur  sa  seule  quittance,  les  anciennes 
pensions  attribuées  à  rAcadémie  lors  de  son  établissement. 

Sera  le  présent  règlement  lu  à  la  prochaine  assemblée  de  TAca- 
démie  et  inscrit  sur  ses  registres. 

Fait  à  Versailles,  le  9  juin  1786. 

Signé  :  LOUIS. 
Et  pbu  bas  :  Le  baron  de  BiBnuiL« 
[Hiêtotre âê  f  Académie  ro^aU  est  iMcriptùm  H  heîki^leUret ,  t  XLVII,  p.  1&.) 


RÈGLEMENT 

POtm  LHGADiUlt  ROYAL!  D«S  HfSCRIPTlORS  II  BfeLLES-LKTTRt». 
Versailles,  as  décembre  1786. 


Di  PAB  La  Roi. 

Sa  Majesté,  s'étant  fait  représenter  les  statuts  donnés  en  1701 
par  Louis  XIV  à  TAcadémie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
et  les  règlements  particuliers  qui  lui  ont  été  accordés  depuis  à  diffé- 
rentes époques,  a  reconnu  la  nécessité  de  réunir  en  un  seul  corps 
ces  divers  statuts  et  règlements,  d'en  retrancher  les  articles  tombés 
en  désuétude,  ou  dont  le  changement  des  circonstances  a  rendu 
Texécution  inutile,  et  dy  ajouter  ceux  que  Tétat  actuel  de  l'Académie 
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ptrott  toîgw,  S«  Majesté  a,  en  consëqoanea,  ordonne  et  ordonne  oe 
qui  suit  : 

I 

L'Académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres  demeurera 
toujours  sous  la  protection  du  Roi  et  reoefni  ses  ordres,  ainsi  que 
TAcadémie  royale  des  sciences,  par  celui  des  Secrétaires  d'État  qui 
aura  les  académies  dans  son  département 

ïï 

L'Académie  sera  composée  de  quarante  académiciens  ordinaires, 
dix  honoraires,  quinze  pensionnaires  et  quinze  associés,  et  en  outre 
de  vingt  associés  libres,  dont  huit  seront  résidants  à  Paris,  auatre  re* 
gnicoles  et  huit  étrangers;  et  personne  ne  sera  admis  à  rAcadémie 
qne  par  le  choix  ou  l'agrément  de  Sa  Majesté. 

III 

Les  honoraires  seront  tous  recommandables  par  la  connoissance  et 
Tamour  des  lettres;  l'un  d'eux  sera  président,  un  autre  vice-prési- 
dent; aucun  d'eux  ne  pourra  devenir  pensionnaire. 

IV 

Les  pensionnaires,  les  associés  ordinaires  et  lès  associés  libres  té- 
sidants  seront  tous  établis  à  Paris;  et  lorsqu'il  arrivera  que  quelqu'un 
d'entre  eux  sera  appelé  à  quelque  charge  ou  commission  demandant 
résidence  hors  de  Paris,  il  sera  pourvu  à  sa  place,  de  même  que  si 
elle  avoit  vaqué  par  décès.  L'un  des  pensionnaires  sera  directeur,  un 
autre  sous-directeur;  l'un  d'eux  on  des  associés  ordinaires  sera  secré^ 
taire  et  trésorier.  Les  associés  libres  ne  pourront  devenir  pension-^ 
naires  ni  officiers  de  la  Compagnie. 


Si  qudqu'un  des  associés  libres  regnicoles  ou  étrangers  est  appelé 
à  Paris  par  quelque  charge  ou  commission  demandant  qu'il  y  fasse 
sa  résidence,  ou  s'il  vient  s'y  établir  pour  quelque  autre  raison  que 
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ce  soit  et  qu'il  y  demeure  plus  de  deux  ans,  il  sera  pourm  à  sa 
place,  comme  si  elle  avoit  vaqué  par  décès. 

VI 

Pour  remplir  les  places  d'honoraires,  l'Académie  âira,  à  la  plura- 
lité des  voix,  par  scrutin,  un  sujet  qu'elle  proposera  à  Sa  Majesté 
pour  avoir  son  agrément. 

VII 

Pour  remplir  les  places  de  pensionnaires,  l'Académie  élira,  à  la 
pluralité  des  voix,  par  scrutin,  deux  associés  ordinaires  qui  seront 
proposés  à  Sa  Majesté,  afin  qu'il  lui  plaise  en  choisir  un;  et  dans 
le  compte  qui  lui  sera  rendu  de  l'élection,  on  ajoutera  au  nom 
de  chacun  des  deux  académiciens  présentés  la  date  de  son  entrée 
à  l'Académie  et  la  liste  tant  des  mémoires  qu'il  y  aura  lus,  que  des 
ouvrages  particuliers  relatifs  à  l'objet  des  travaux  de  la  Compagnie 
qu'il  aura  donnés  au  public. 

VIII 

Pour  remplir  la  place  de  secrétaire  trésorier,  l'Académie  élira,  aux 
deux  tiers  des  voix,  par  scrutin,  deux  académiciens  de  la  classe  des 
pensionnaires,  ou  de  celle  des  associés  ordinaires;  et  ils  seront  pro- 
posés à  Sa  Majesté,  afin  qu'il  lui  plaise  en  choisir  un. 

IX 

Pour  remplir  les  places  d'associés  ordinaires,  l'Académie  élira, 
à  la  pluralité  des  voix,  par  scrutin,  un  sujet  qu'elle  proposera  à 
Sa  Majesté  pour  avoir  son  agrément. 

X 

Pour  remplir  les  places  d'associés  libres  résidants,  regnicoles  et 
étrangers,  l'Académie  élira  pareillement,  à  la  pluralité  des  voix,  par 
scrutin,  un  sujet  qu'elle  proposera  à  Sa  Majesté  pour  avoir  son  agré-^ 
ment. 
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XI 

Dans  aucune  élection,  la  piuralitë  ne  sera  censée  acquise  que  par 
la  réunion  de  plus  de  la  moitié  des  suffrages. 

XII 

Nul  ne  pourra  être  proposé  à  Sa  Majesté  pour  remplir  aucune  des- 
dites places  d'académiciens,  s'il  n'est  de  bonnes  mœurs  et  de  probité 
reconnue. 

XIII     . 

Nul  ne  pouita  être  proposé  de  même,  s'il  est  régulier,  attaché  à 
quelque  ordre  de  religion ,  si  ce  n'est  pour  remplir  quelque  place 
d'académicien  libre. 

XIV 

Nul  ne  pourra  être  proposé  à  Sa  Majesté  pour  les  places  d'associés, 
s'il  n'est  connu  par  quelque  ouvrage  considérable  dans  le  genre  des 
travaux  de  l'Académie. 

XV 

Nul  ne  pourra  être  proposé  pour  les  places  d'associés,  qu'il  n'ait 
au  moins  yingt-cinq  ans. 

XVI 

Lee  assemblées  ordinaires  de  l'Académie  se  tiendront  au  Louvre , 
les  mardi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  et  lorsque  lesdits  jours  il 
se  rencontrera  quelque  fête,  l'assemblée  se  tiendra  le  jour  précédent 
ou  le  suivant. 

XVII 

Les  séances  commenceront  toute  l'année  à  3  heures  et  demie  et 
finiront  à  5  heures  et  demie,  depuis  Pâques  jusqu'aux  vacances,  et  à 
5  heures,  depuis  la  Saint-Martin  jusqu'à  Pâques. 

XVIII 

Les  vacances  de  l'Académie  commenceront  au  8  de  septembre  et 
finiront  le  1 1  de  novembre;  elle  vaquera  en  outre  pendant  la  quinzaine 
de  Pâques,  la  semaine  de  la  Pentecôte,  et  depuis  la  Noël  jusqu'aux 
Roiâ. 
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XIX 

Les  académiciens  pensionnaires  et  associa  ordinaires  seront  assidus 
aux  assemblées ,  et  nul  ne  pourra  s*absenter  plus  de  deux  mois  pour 
ses  affaires  particulières,  hors  le  temps  des  vacances,  sans  un  congë 
exprès  de  Sa  Majesté.  Les  honoraires  et  les  associés  libres  résidants 
seront  invités  à  la  même  assiduité. 

XX 

L'Académie,  chargée  par  son  institution  de  consacrer  à  la  posté- 
rité les  principaux  événements  du  règne  du  Roi,  continuera  de  tra- 
vailler, avec  le  même  zèle  qu'elle  Ta  âdt  jusqu'à  présent,  aux  mé- 
dailles, inscriptions  et  autres  monuments  que  Sa  Majesté  jugera  à 
propos  de  lui  ordoimer. 

XXI 

L'objet  prindpal  et  direct  de  f  Académie  étant  l'histoire,  c'est4- 
dire  la  connoissance  des  hommes  et  des  événements,  des  temps  et 
des  pays,  des  mœurs,  des  usages,  des  lois,  des  arts,  des  sciences, 
de  la  littérature  de  toutes  les  nations,  i'Aeadémie  s'attachera  princi- 
palement : 

i"*  A  l'étude  des  langues,  particulièrement  des  langues  orientales, 
et  des  langues  grecque  et  latine; 

9"*  A  celle  des  monuments  de  toute  espèce,  médailles,  inscrip- 
tions, etc.,  concernant  l'histoire  ancienne  et  l'histoire  du  moyen  âge; 

3®  Elle  éclaircira  les  titres,  diplômes  et  antiquités  de  l'histoire  de 
France  et  de  l'histoire  des  autres  nations,  principalement  de  celles 
dont  les  intérêts  et  les  événements  sont  ou  ont  été  mêlés  avec  ceux 
de  la  France; 

A®  La  chronologie  et  la  géographie  étant  les  deux  bases  de  l'his- 
toire ,  TAcadémie  aura  soin  d'avoir  toujours  dans  son  corps  quelques 
personnes  connues  pour  avoir  cultivé  ces  deux  sciences  avec  le  plus 
de  succès,  et  pour  être  plus  en  état  d'en  résoudre  les  difficultés;  en 
général)  elle  s'attachera,  dans  le  choix  de  ses  membres,  à  eittreftenir 
une  sorte  de  balance  entre  les  principaux  genres  dont  elle  s'occupe  « 
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de  manitee  qu'il  n'y  en  ait  atumn  de  n^igë,  faute  de  aajeti  qui  8*y 
appliquent; 

5*  Pour  se  rendre  toujours  de  pius  en  plus  utile,  l'Académie  don- 
nera une  attention  particulière  à  Tëtude  deis  sciences,  arts  et  métiers 
des  aneiens,  en  les  comparant  avec  oeiu  des  modernes; 

6^  Aucun  genre  de  littérature  n'est  étranger  k  ^Académie  des 
beQes-letfres  :  ainsi,  à  férudition  qui  rassemble  les  faits  et  les  auto- 
rité, elle  joindra  la  critique  qui  sait  les  choisir,  les  comparer  et  les 
apprécier;  et  à  la  critique  qui  discute  les  faits,  elle  joindra  celle  qui 
entretient  et  qui  épure  le  goût,  par  Teiamen  approfondi  des  meil- 
leurs modèles  en  tout  genre. 

XXII 

Chaque  académicien  pensionnaire  et  associé  ordinaire  sera  tenu 
d'apporter  chaque  année  quelques  ouvrages  de  sa  composition,  pour 
être  lus  dans  les  assemblées  de  TAcadémie.  Les  honoraires  et  les  as-* 
sociés  libres  seront  invités  au  même  travail;  et  chacun  des  académi-^ 
ciens  présents  pourra  faire  ses  remarques  sur  ce  qui  aura  été  lu. 

XXIII 

Tous  les  écrits  que  les  académiciens  apporteront  aux  assemblées 
seront  par  eux  remis  entre  les  mains  du  secrétaire,  afin  qu'on  puisse 
y  avoir  recours  dans  Toccasion  ;  et  à  la  fin  de  chaque  année ,  le  président 
ou  le  secrétaire  en  enverra  la  liste  au  Secrétaire  d'État  ayant  l'Aca- 
démie dans  son  département,  afin  qu^il  puisse  mettre  cette  liste  sous 
les  yeux  de  Sa  Majesté. 

XXIV 

Si  un  académicien  ordinaire,  soit  pensionnaire,  soit  associé,  se 
trouve  hors  d'état,  pour  des  raisons  quelconques,  d'être  assidu  aux 
assemblées  de  l'Académie  et  de  lui  payer  le  tribut  de  son  travail,  il 
pourra  demander  le  titre  d'académicien  vétéran.  L'Académie  alors  dé^ 
libérera  sur  sa  demande,  et  lorsqu'il  aura  été  élu  vétéran,  à  la  plu- 
ralité des  voix,  par  scrutin,  elle  en  rendra  compte  à  Sa  Majesté,  afin 
d'obtenir  son  agrément.  Les  pensionnaires  qui  passeront  ainsi  à  la 
vétérance,  cesseront  de  jouir  de  leur  pension,  à  moins  que  l'Aca^ 


Digitized  by 


Google 


Lixvi  INTRODUCTION. 

demie  ne  juge  à  propos  de  la  leur  conserver^  en  tout  ou  en  partie, 
pour  des  raisons  particulières. 

XXV 

L'Académie  reiliera  exactement  à  ce  que,  dans  les  occasions  o& 
quelques  académiciens  seront  d'opinions  différentes,  ils  n'emploient 
aucun  terme  de  mépris  ni  d'aigreur  Tun  contre  l'autre ,  soit  dans  leurs 
discours,  soit  dans  leurs  écrits;  et  lors  même  qu'ils  combattront  les 
sentiment&de  quelques  savants  que  ce  puisse  être,  l'Académie  les 
exhortera  à  n'en  parler  qu'avec  ménagement. 

XXVI 

L'Académie  aura  soin  d'entretenir  commerce  avec  les  divers  savants, 
soit  de  Paris  et  des  provinces  du  royaume,  soit  des  pays  étrangers, 
afin  d'être  promptement  informée  de  ce  qui  s'y  fera  d'intéressant  re- 
lativement aux  objets  qu'elle  doit  se  proposer.  L'Académie  pourra, 
en  conséquence,  délivrer  des  lettres  de  correspondance  qui  ne  don- 
neront à  ceux  auxquels  elles  les  accordera,  ni  le  titre  d'académicien, 
ni  même  le  droit  de  séance  dans  ses  assemblées. 

XXVII 

L'Académie  ne  donnera  son  approbation  aux  ouvrages  que  les  aca- 
démiciens se  proposeront  de  faire  imprimer  qu'après  un  examen  et 
rapport  fait  par  ceux  de  ses  membres  qu'elle  aura  commis  à  cet 
examen. 

XXVIII 

Lorsque  des  provinces,  des  villes,  des  corps,  et  même  des  parti- 
culiers, voulant  consacrer  la  mémoire  de  quelque  événement  im- 
portant et  digne  d'être  transmis  à  la  postérité,  demanderont  des 
inscriptions  ou  des  médailles  à  l'Académie,  elle  s'appliquera  très 
particulièrement  à  donner  une  prompte  et  entière  satisfaction. 

XXIX 

Les  académiciens  de  toutes  les  classes  auront  voix  dâibérative, 
lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  science  et  de  littérature. 
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XXX 

Les  seals  acadëmiciens  honoraires,  pensionnaires,  associes  ordi- 
naires, et  les  quatre  plus  anciens  vëtérans,  auront  voix  dëiibërative 
lorsqu'il  s'agira  d'élection;  et  en  l'absence  d'un  des  quatre  plus  anciens 
vëtërans,  aucun  autre  vëtëran  ne  pourra  lui  être  substitue  et  prétendre 
à  donner  sa  voix. 

XXXI 

L' Académie  pourra  néanmoins,  pour  récompenser  le  zèle,  l'assi- 
duité et  le  travail  des  associés  libres  résidants  à  Paris,  accorder  à 
quelques-uns  d'entre  eux,  à  son  choix,  mais  jamais  à  plus  de  quatre, 
le  droit  de  suffrage  pour  les  élections;  et  en  l'absence  d'un  de  ceux  qui 
auront  obtenu  ce  privilège,  aucun  autre  associé  libre  résidant  ne 
pourra  lui  être  substitué  et  prétendre  à  donner  sa  voix. 

XXXII 

Les  quarante  académiciens  ordinaires,  les  quatre  plus  anciens  vë- 
tërans et  les  huit  associés  libres  résidants  à  Paris  auront  seuls  voix 
dëiibërative  pour  les  affaires  particulières  de  l'Académie;  en  l'absence 
d'un  des  quatre  plus  anciens  vétérans,  aucun  autre  vétéran  ne  pourra 
lui  être  substitué  et  prétendre  à  donner  sa  voix. 

XXXIII 

Les  vëtërans  prendront  rang  entre  eux,  pour  jouir  du  droit  de 
soffirage,  suivant  la  date  de  leur  entrée  à  l'Académie,  et  non  suivant 
celle  de  leur  admission  à  la  vétérance;  mais  dans  le  cas  où  un  vé- 
téran ayant  eu  voix  dëiibërative  viendroit  à  la  perdre,  parce  qu'un 
académicien  plus  ancien  passeroit  à  la  vétérance,  l'Académie  pourra 
la  lui  conserver,  si  elle  le  juge  à  propos. 

XXXIV 

Ceux  des  associés  qui  auront  obtenu  la  vétérance  avant  dix  années 
révolues  depuis  leur  entrée  à  l'Académie,  perdront  à  jamais  le  droit 
de  suffrage,  soit  pour  les  élections,  soit  pour  les  affidres  particu- 
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liëres  de  rAcadëmie,  quand  même  ils  deviendioîent  les  plus  anciens 
vëtérans. 

XXXV 

Les  quatre  vëtërans  et  les  associés  libres  résidants  jouissant  du  droit 
de  suf&age  pour  les  élections  ne  pourront  prâendre  à  donner  leur  Yoit 
pour  une  élection,  si,  au  jour  où  elle  se  fera,  il  y  a  six  mois  révolus 
qu'ils  n  ont  assisté  aux  assemblées  de  TAcadémie.  Dans  le  même  cas, 
ils  ne  pourront  pareillement,  non  plus  que  les  autres  associés  libres 
résidants,  prétendre  à  donner  leur  voix  dans  une  délibération  con- 
cernant les  affaires  particulières  de  la  Cpmpagiûer 

XXXVI 

Les  personnes  qui  ne  sont  point  de  TAcadémie  m  pourront  as* 
sister  ni  être  admises  aux  assmblées  ordùiaires,  si  ce  n*e8t  quand 
elles  y  seront  conduites  par  le  secrétaire,  pour  y  proposer  quelques 
découvertes  nouvelles. 

XXXVII 

Toutes  personnes  auront  entrée  aux  assemblées  publiques,  qui  se 
tiendront  deux  fois  chaque  année  :  Tune,  le  premier  mardi  ou  ven- 
dredi d'après  la  Saint-Martin;  et  f autre,  le  premier  mardi  d'après 
la  quinzaine  de  Pâques. 

XXXVIII 

L'Académie  sera  toujours  présidée  par  un  des  quatre  d£Bciers  ci- 
dessus  mentionnés,  savoir  :  le  président,  le  vice-président,  le  direc- 
teur et  le  sous-directeur,  qui  se  suppléeront  Tun  et  Tautre  dans  cet 
ordre  ;  et  dans  le  cas  où  ils  seroient  tous  absents,  par  le  plus  ancien 
des  quarante  académiciens  ordinaires. 

XXXIX 

Le  président  et  les  autres  o£Bciers  seront,  avec  les  honoraires,  au 
haut  bout  de  la  table;  les  pensionnaires  et  les  associés  seront  aux 
autres  côtés. 

XL 
Le  président  sera  très  attentif  à  ce  que  le  bon  oixlre  soit  fidMement 
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ohMin4  dans  chaque  mmm\A6e  et  dois  ee  qui  eoneeme  rAetdémie  ; 
il  en  rendra  un  eomple  exael  à  Sa  MajesM  on  au  Secrétaire  d'État 
fhixrgé  du  aoin  de  ladite  Académie. 

XLI 

Daas  toutes  les  assemblées,  le  président  fera  délibârer  sur  les  dif- 
férentes matières,  prendra  les  avis  de  ceux  qui  ont  voix  dans  ia  Com- 
pagnie, selon  Tordre  du  tableau,  et  prononcera  les  résolutions  à  la 
pluralité  des  Toix. 

XLII 

Le  président,  le  vice-président,  le  directeur  et  le  sous-directeur 
seront  nomm&  par  Sa  Majesté,  au  i^  janvier  de  chaque  année;  mais 
quoique,  chaque  année,  ils  aient  ainsi  besoin  d*une  nouvelle  nomina- 
tion, ils  pourront  être  continués  tant  qu^il  plaira  à  Sa  Majesté. 

XLIII 

Le  secrétaire  sera  exact  à  recueillir,  en  substance,  tout  ce  qui 
aura  été  proposé,  agité,  examiné  et  résolu  dans  la  Compagnie,  et  k 
récrire  sur  son  registre;  il  signera  tous  les  actes,  extraits,  rapports, 
que  TAcadémie  jugera  à  propos  de  faire  délivrer,  et  il  donnera  au 
public  rhistoire  raisonnée  de  ce  qui  se  sera  fait  de  plus  remarquable 
dans  les  assemblées. 

XLIV 

Les  registres,  titres  et  papiers  coneerMUt  l'Acad^ie  denoore- 

ront  toujours  entre  les  mains  du  secrétaire;  et  lorsqu'il  entrera  en 
chai]ge,  le  président  les  lui  remettra  par  inventaire. 

XLV 

Le  secrétaire  trésorier  sera  perpétuel;  et  lorsque,  pour  maladie  ou 
pour  autre  raison  considérable,  il  ne  pourra  ee  rendre  à  rassemblée, 
il  commettra  tel  d'entre  les  académiciens  qu'il  jugera  à  propos,  pour 
tenir  en  aa  {dace  ie  rqpstre  et  remplir  ses  autres  fonctions^ 

XLVI 
Un  des  pensionnaires  aura  en  sa  garde  tons  les  livres,  médailles. 
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jetons  et  autres  objets  appartenant  à  TÂcadëmie;  et  il  ne  pourrti  les 
laisser  transporter  hors  des  salles  où  ils  sont  gardes,  sans  Tagrëment 
de  la  Compagnie.  Lorsqu'il  entrera  en  charge,  le  président  les  lui  re- 
mettra par  inventaire. 

XLVII 

Pour  faciliter  Timpression  des  divers  ouvrages  que  pourront  com- 
poser les  académiciens,  JSa  Majesté  continuera  de  faire  expédier  à 
TAcadémie  les  privilèges  nécessaires. 

XLVIII 

Pour  encourager  les  académiciens  à  la  continuation  de  leurs  tra- 
vaux, Sa  Majesté  leur  fera  payer,  comme  par  le  passé,  les  pensions 
ordinaires,  et  même  des  gratifications  extraordinaires,  suivant  le  mé- 
rite de  leurs  ouvrages. 

XLIX 

Pour  aider  les  académiciens  dans  leurs  études ,  le  Roi  continuera 
de  fournir  aux  frais  nécessaires  pour  les  diverses  recherches  que 
chacun  d'eux  pourra  faire. 


Pour  récompenser  Tassiduité  aux  assemblées  de  TAcadémie,  Sa  Ma- 
jesté fera  distribuer,  à  chaque  assemblée,  quarante  jetons  à  tous 
ceux  des  académiciens  ordinaires  qui  seront  présents. 

LI 

Indépendamment  du  travail  commun  à  toute  TAcadémie,  huit  de 
ses  membres  continueront  d'être  chargés,  sans  préjudice  de  celui  que 
leur  impose  le  titre  d'académicien,  de  faire  connottre ,  par  des  notices 
et  extraits  raisonnes,  les  manuscrits  de  la  bibliothèque  du  Roi,  et 
même  les  manuscrits  intéressants  qui  peuvent  se  trouver  dans  les 
bibliothèques  particulières.  Trois  s'occuperont  des  manuscrits  orien- 
taux, deux  des  manuscrits  grecs  et  latins,  et  trois  des  manuscrits  fran- 
çois  ou  latins,  ou  en  langues  étrangères,  qui  concernent  l'histoire  de 
France,  celle  des  différents  peuples  de  l'Europe,  et  en  général  l'his- 
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toire  et  les  antiquités  da  moyen  âge;  et  ib  recevront,  comme  par  le 
passé,  le  traitement  annuel  fixe  par  Sa  Majesté  pour  la  récompense  de 
ce  trayail  particulier. 

LU 

Les  notices  ou  extraits  que  chacun  d'eux  sera  tenu  de  faire  se- 
ront lus  et  examinés  dans  un  comité  qui  s'assemblera  au  moins  une 
fois  par  mois,  et  qui  sera  composé  du  président  et  des  officiers  an- 
nuels de  l'Académie,  de  quatre  commissaires  qu'elle  nommera  chaque 
année  pour  y  assister,  et  qui  pourront  être  choisis  indifféremment  dans 
toutes  les  classes,  du  secrétaire  perpétuel,  qui  y  remplira  les  mêmes 
fonctions  qu'à  l'Académie,  et  des  huit  académiciens  chargés  spéciale- 
ment du  travail,  et  tous  avec  droit  d'avis  sur  les  lectures.  Les  autres 
académiciens  seront  invités  à  se  livrer  au  même  travail  et  pourront 
en  lire  le  résultat  au  Comité,  où  ils  seront  admis  à  cet  effet. 

LUI 

Le  lendemain  de  chaque  assemblée  du  Comité,  le  président  ou  le 
secrétaire  rendra  compte  de  ce  qui  s'y  sera  passé,  au  Secrétaire  d'État 
chargé  du  soin  de  l'Académie,  et  lui  enverra  les  titres  des  extraits  ou 
notices  qu'on  y  aura  lus,  avec  les  noms  des  auteurs. 

LIV 

Tous  les  extraits  ou  notices  qui  seront  présentés  au  Comité  se- 
ront réunis  entre  les  mains  du  secrétaire,  pour  être  imprimés  dans 
le  même  format  que  le  Recueil  de$  mémoires  de  F  Académie  y  et  en  obser- 
vant les  règles  prescrites  par  l'article  XXVIl  du  présent  règlement. 

LV 

Chaque  année,  dans  la  dernière  séance  de  l'Académie  avant  Noël, 
le  secrétaire  lira  les  titres  des  extraits  ou  notices  présentés  au  Comité 
pendant  le  cours  de  l'année,  afin  que  l'Académie  puisse  juger  du 
progrès  du  travail,  ainsi  que  de  l'exactitude  et  du  zèle  des  académi- 
ciens qui  en  seront  chai*gés. 

LVI 
Lorsqu'Q  vaquera  une  des  huit  places  destinées  à  ce  travail,  i'Aca- 
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demie  âira,  à  la  pluralité  de9  Toix,  par  aorutin,  aeil  panai  les  pen* 
8ioonaire0«  soit  parmi  les  aBaoeiés  ordiaaires,  aoit  parmi  ita  asgociéf 
libres  résidants  à  Paris,  le  sujet  le  plus  propre  au  geim  de  traTail 
dont  ëtoit  charge  racadëmicien  qu'il  s'agira  de  remplacer;  et  elle  le 
proposera  à  Sa  Majesté  pour  obtenir  son  agrément. 

LVII 

Ceux  des  huit  aeadémieians  chargés  de  ce  travail  qui  t'absesleront , 
pour  quelque  raison  que  ee  soit,  an  delà  du  terme  fixé  par  Tartipie  XIX 
des  présents  statuts,  ne  jouiront  point,  pendant  leur  absence,  du 
traiteoMnt  naaigné  par  Sa  Majesté  à  ehaeun  d'entre  eux  s  ik  ne  eom«- 
menœrent  à  en  jeuir  que  du  jour  de  leur  entrée  à  TAcadémie;  et 
tout  ce  qui  sera  étkn  de  ee  traitement  depuis  leur  départ  jusqu'à  oetle 
époque,  sera  employé  par  l'Académie  aux  objets  qu'elle  jugem  les 
plus  utiles,  et  surtout  à  l'acquisition  des  livres  qui  manqueront  dans 
sa  bibliothèque. 

LVIII 

Si  quelqu'un  de  ces  huit  académiciens,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  excepté  pour  une  maladie  ou  une  infirmité  reconnue,  néglige  de 
remplir  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  sa  place,  il  sera  obligé 
de  s'en  démettre;  et  l'Académie,  pour  la  remplir,  procédera  de  la 
même  manière  que  si  cette  place  avoit  vaqué  par  décès. 

LIX 

B  y  aura  toujours  une  upion  particulière  entre  l'Ac^^éioie  royale 
des  inscriptions  et  belles-lettres  et  l'Académie  royale  des  sciences;  et 
à  chacune  des  premières  séances  d'après  les  assemblées  publiques, 
ces  deux  académies  se  tiendront  ensemble  et  se  communiqueront 
mutuellement  le  résultat  de  leurs  travaux. 

LX 

Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  règlement  soit  exactement  observé 
suivant  sa  forme  et  teneur,  et  en  conséquence,  qu'il  soit  lu  dans  ia 
prochaine  assemblée  et  inséré  dans  les  registres  pour  y  avoir  recours 
au  besoin  ;  qu  il  soit  lu  en  wtr^  chliqRi)  année  dans  I4  prçiQière  aéance 
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da  moiB  de  janvieri  et  s'û  arrivoit  qu'aucun  acadëmicien  y  contrevint 
en  quelque  partie,  Sa  Majesté  y  pourvoira  selon  Texigence  du  cas. 

Fait  à  Versailles,  le  93  décembre  1786. 

Signé  :  LOUIS. 
Etpki  ha$  :  Le  baroq  ab  Bbbtiiiii«. 

{Hittoùre  de  VA^oMm  roy^  d$$  pmriftmê  «t  M^^b#rM,  t.  XLVIl,  p.  17 
^niiv.) 
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ACADÉMIE  ROYALE  DES  SCIENCES. 

RÈGLEMENT  ORDONNÉ  PAR  LE  ROI 

POCH  L'ACiDillIB  BOTiLB  DBS  SG1BNGB8. 
Versailles,  96  janvier  1699. 


Le  Roi  voulant  continuer  à  donner  des  marques  de  son  affection  à 
TAcadëmie  royale  des  sciences ,  Sa  Majesté  a  résolu  le  présent  règle- 
ment, lequel  Elle  veut  et  entend  être  exactement  observé. 

ABTIGLB   PBBIIIBB. 

L'Académie  royale  des  sciences  demeurera  toujours  sous  la  pro- 
tection du  Roi  et  recevra  ses  ordres  par  celui  des  Secrétaires  d'État  à 
qui  il  plaira  à  Sa  Majesté  d'en  donner  le  soin. 

n 

Ladite  Académie  sera  toujours  composée  de  quatre  sortes  d  acadé- 
miciens :  les  honoraires,  les  pensionnaires,  les  associa  et  les  élèves; 
la  première  classe  composée  de  dix  personnes ,  et  les  trois  autres  cha- 
cune de  vingt;  et  nul  ne  sera  admis  dans  aucune  de  ces  quatre  classes, 
que  par  le  choix  ou  l'agrément  de  Sa  Majesté. 

m 

Les  honoraires  seront  tous  regnicoles  et  recommandables  par  leur 
intelligence  dans  les  mathématiques  ou  dans  la  physique,  desquels 
Tun  sera  président,  et  aucun  d'eux  ne  pourra  devenir  pensionnaire. 

IV 

Les  pensionnaires  seront  tous  établis  à  Paris  :  trois  géomètres, 
trois  astronomes ,  trois  mécaniciens ,  trois  anatomistes ,  trois  chimistes , 
trois  botanistes,  un  secrétaire  et  un  trésorier.  Et  lorsqu'il  arrivera  que 
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quelqu'un  d'entre  eux  sera  appelé  à  quelque  charge  ou  commission 
demandant  résidence  hors  de  Paris,  il  sera  pourvu  à  sa  place,  de 
même  que  si  elle  avoit  vaqué  par  décès. 


Les  associés  seront  en  pareil  nombre;  douxe  desquels  ne  pourront 
être  que  regnicoles,  deux  appliqua  à  la  géométrie,  deux  à  Tastro- 
nomie,  deux  aux  mécaniques,  deux  à  Tanatomie,  deux  à  la  chimie, 
deux  à  la  botanique  ;  les  huit  autres  pourront  être  étrangers  et  s'ap- 
pliquer à  oeiles  d'entre  ces  diverses  sciences  pour  lesquelles  ils  auront 
plus  d'inclination  et  de  talent 

VI 

Les  élèves  seront  tous  établis  à  Paris ,  chacun  d'eux  appliqué  au 
genre  de  science  dont  fera  profession  l'académicien  pensionnaire  au- 
quel il  sera  attaché;  et  s'ils  passent  à  des  emplois  demandant  rési- 
dence hors  de  Paris,  leurs  places  seront  remplies,  comme  si  elles 
étoient  vacantes  par  mort. 

vn 

Pour  remplir  les  places  d'honoraires,  l'assemblée  élira,  à  la  plura- 
lité des  voix,  un  sujet  digne  qu'elle  proposera  à  Sa  Majesté  pour  avoir 
son  agrément 

Vin 

Pour  remplir  les  places  de  pensionnaires,  l'Académie  âira  trois 
sujets,  desquels  deux  au  moins  seront  associa  ou  élèves,  et  ils  seront 
proposés  à  Sa  Majesté,  afin  qu'il  lui  plaise  en  choisir  un. 

IX 

Pour  remplir  les  places  d'associés,  l'Académie  élira  deux  sujets, 
desquels  un  au  moins  pourra  être  pris  du  nombre  des  élèves,  et  ils 
seront  proposés  à  Sa  Majesté,  afin  qu'il  lui  plaise  en  choisir  un. 


Pour  remplir  les  places  d'élèves,  chacun  des  pensionnaires  s'en 
pouira  choisir  un  qu'il  présentera  à  la  Compagnie,  qui  en  délibérera; 
et  s'il  est  agréé  à  la  pluralité  des  voix,  il  sera  proposé  à  Sa  Majesté. 
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XI 

Nul  ne  pourra  être  propose  à  Sa  Majesté  pour  remplir  aucune 
desdites  places  d'académicien,  s'il  n'est  de  bonnes  mœurs  et  de  pro- 
bité reconnue. 

xn 

Nul  ne  pourra  être  proposé  de  même,  s'il  est  relier,  attaché  à 
quelque  ordre  de  religion,  si  ce  n'est  pour  remplir  quelque  place 
d'académicien  honoraire. 

xm 

Nul  ne  pourra  être  proposé  à  Sa  Majesté  pour  les  places  de  pen- 
sionnaire ou  d'associé,  s'il  n'est  oonnu  par  quelque  ouvrage  considé- 
rable imprimé,  par  quelque  cours  fait  avec  éclat,  par  quelque  ma- 
chine de  son  invention  »  ou  par  quelque  découverte  particulière. 

XIV 

Nul  ne  pourra  être  proposé  pour  les  places  de  pensionnaire  ou 
d'associé,  qu'il  n'ait  au  moins  vingt-cinq  ans. 

XV 

Nul  ne  pourra  être  proposé  pour  les  places  d'élèves,  qu'il  n'ait 
vingt  ans  au  moins, 

XVI 

Les  assemblées  ordinaires  de  l'Académie  se  tiendront  à  la  biblio- 
thèque du  Roi,  les  mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine  ;  et  lorsque 
lesdits  jours  se  rencontrera  quelque  fête,  [l'assemblée  se  tiendra  le 
jour  précédent. 

xvn 

Les  séances  desdites  assemblées  seront  au  moins  de  deux  heures, 
savoir  :  depuis  trois  jusqu'à  cinq. 

xvin 

Let  vacances  de  l'Académie  commenceront  au  huitième  de  sep- 
tembre et  finiront  le  onzième  de  novembre  ;  elle  vaquera  en  outre 
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pendant  la  quinzaitkè  de  Pâques,  I«  semaine  de  la  PentecMe,  et  de- 
pnis  Noël  juaqu'aui  RoiSé 

XIX 

Les  acadëmieiens  seront  assidus  k  tous  les  jours  d'assemblëe,  et 
nul  des  pensionnaii^s  ne  pourra  s^absenter  plus  de  deux  mois  pour 
ses  a&ires  partieuliëres,  hors  le  tempe  des  vacances  >  sans  un  oongë 
exprès  de  Sa  Majestéi 

XX 

L'expërience  ayant  fait  connoltré  trop  d'inconvénients  dans  les  ou- 
vrages auxquels  toute  rAcadëmie  pourroit  travailler  en  commun»  oha- 
Gun  des  académieiens  choisira  plut6t  quelque  objet  particulier  de  ses 
études,  et  par  le  compte  qu'il  en  rendra  dana  les  assemblées,  il  tâ- 
chera d'enrichir  de  ses  lumières  tous  ceux  qui  composent  TAeadémie, 
et  de  profiter  de  leurs  remarques^ 

XXI 

Au  commencement  de  chaque  année,  chaque  académicien  pension- 
naire sera  obligé  de  dédarer  par  écrit  à  la  Compagnie  le  principal 
ouvrage  auquel  il  se  proposera  de  travailler;  et  les  autres  académi- 
ciens seront  invités  à  donner  une  semblable  déclaration  de  leurs  des- 
seins. 

xxn 

Quoique  chaque  académicien  soit  obligé  de  s'appliquer  principale- 
ment à  ce  qui  concerne  la  science  particulière  à  laquelle  il  s'est 
adonné,  tous  néanmoins  seront  exhortés  à  étendre  leurs  recherches 
sur  tout  ce  qui  peut  être  d^utile  ou  de  curieux  dans  les  diverses  par- 
ties des  mathématiques,  dans  la  différente  conduite  des  arts  et  dans 
tout  ce  qui  peut  regarder  quelque  point  de  Thistoire  naturelle,  ou 
appartenir  en  quelque  manière  à  la  physique. 

xxm 

Dans  chaque  assemblée,  il  y  aura  du  moins  deux  académiciens 
pensionnaires  obligent,  à  tour  de  rAIe,  d'apporter  quelques  observa- 
tions sur  leur  science.  Pour  les  associés,  ils  auront  toujours  la  liberté 
de  proposer  de  même  leurs  observations;  et  chacun  de  ceux  qui  se- 
ront présents,  tant  honoraires  que  pensionnaires  ou  associés,  pour- 
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ront,  sdon  f ordre  de  leur  science,  faire  leurs  remarques  sur  ce  qui 
aura  été  propose  ;  mais  les  ëlèyes  ne  parieront  que  lorsqu'ils  y  seront 
invités  par  le  président. 

XXIV 

Toutes  les  observations  que  les  académiciens  apporteront  aux 
assemblées  seront  par  eux  laissées  le  jour  même  par  écrit  entre  les 
mains  du  secrétaire,  pour  y  avoir  recours  dans  Toccasion. 

XXV 

Toutes  les  expériences  qui  seront  rapportées  par  quelque  académi- 
cien seront  vérifiées  par  lui  dans  les  assemblées,  s*il  est  possible,  ou 
du  moins  elles  le  seront  en  particulier,  en  présence  de  quelques  aca- 
démiciens. 

XXVI 

L'Académie  veillera  exactement  à  ce  que,  dans  les  occasions  où 
quelques  académiciens  seront  d'opinions  différentes,  ils  n'emploient 
aucun  terme  de  mépris  ni  d'aigreur  l'un  contre  l'autre,  soit  dans  leurs 
discours,  soit  dans  leurs  écrits;  et  lors  même  qu'ils  combattront  les 
sentiments  de  quelques  savants  que  ce  puisse  être,  l'Académie  les 
exhortera  à  n'en  pûrier  qu'avec  ménagement. 

xxvn 

L'Académie  aura  soin  d'entretenir  commerce  avec  les  divers  sa- 
vants, soit  de  Paris  et  des  provinces  du  royaume,  soit  même  des  pays 
étrangers,  afin  d'être  promptement  informée  de  ce  qui  s'y  passera  de 
curieux  pour  les  mathématiques  ou  pour  la  physique  ;  et  dans  les  élec- 
tions pour  remplir  des  places  d'académiciens,  elle  donnera  beaucoup 
de  préférence  aux  savants  qui  auront  été  les  plus  exacts  à  cette  espèce 
de  commerce. 

xxvm 

L'Académie  chargera  quelqu'un  des  académiciens  de  lire  les  ou- 
vrages importants  de  physique  ou  de  mathématiques  qui  paroitront, 
soit  en  France,  soit  ailleurs  ;  et  celui  qu'elle  aura  chargé  de  cette  lec- 
ture en  fera  son  rapport  à  la  Compagnie,  sans  en  faire  la  critique, 
en  marquant  seulement  s'il  y  a  des  vues  dont  on  puisse  profiter. 
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XXIX 

L'Acadëmie  fera  de  nouYeau  les  expériences  considërables  qui  se 
seront  faites  partout  ailleurs,  et  marquera  dans  ses  r^tres  la  con- 
formité ou  la  différence  des  siennes  à  celles  dont  il  ëtoit  question. 

XXX 

L*Acadëmie  examinera  les  ouvrages  que  les  académiciens  se  pro- 
poseront de  faire  imprimer;  elle  n'y  donnera  son  approbation  qu'après 
une  lecture  entière  faite  dans  les  assemblées,  ou  du  moins  qu'après  un 
examen  et  rapport  fait  par  ceux  que  la  Compagnie  aura  commis  à  cet 
examen;  et  nul  des  académiciens  ne  pourra  mettre  aux  ouvrages 
qu'il  fera  imprimer  le  titre  d'académicien,  s'ils  n'ont  été  ainsi  approu- 
vés par  l'Académie. 

XXXI 

L'Académie  examinera,  si  le  Roi  l'ordonne,  toutes  les  machines 
pour  lesquelles  on  sollicitera  des  privilèges  auprès  de  Sa  Majesté. 
Elle  certifiera  si  dles  sont  nouvelles  et  utiles,  et  les  inventeurs  de 
celles  qui  seront  approuvées  seront  tenus  de  lui  ea  laisser  un  modèle. 

xxxn 

Les  académiciens  honoraires,  pensionnaires  et  associés  auront  voix 
délibérative,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  sciences. 

XXXIII 

Les  seuls  académiciens  honoraires  et  pensionnaires  auront  voix 
délibérative,  lorsqu'il  s'agira  d'élection  ou  d'affaires  concernant  l'Aca- 
démie; et  lesdites  délibérations  se  feront  par  scrutin. 

XXXIV 

Ceux  qui  ne  seront  point  de  l'Académie  ne  pourront  assister  ni 
être  admis  aux  assemblées  ordinaires,  si  ce  n'est  quand  ils  y  seront 
conduits  par  le  secrétaire  pour  y  proposer  quelque  découverte  ou 
quelque  machine  nouvelle. 
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XXIV 

Toutes  persoiines  auront  entrfe  aul  assemblées  publiques,  qui  se 
tiendront  deux  fois  ehaque  année,  Tune  le  premier  jour  d'après  la 
Saint-^Martin  •  et  Tautre  le  premier  jour  d'après  Pâques. 

XXIVI 

Le  président  sera  au  haut  bout  de  ia  table  avee  les  honoraires  ;  les 
aeadémiciens  pensionnaires  seront  aux  deux  cAtés  de  la  table  ;  les  as- 
sociés au  bas  bout,  et  les  élèves  chaeun  derrière  racadémicien  duquel 
ils  seront  élèves. 

XXXVII 

Le  président  sera  très  attentif  à  ce  que  le  bon  ordre  soit  fidèlement 
observé  dans  chaque  assemblée  et  dans  ce  qui  concerne  TÂcadémie; 
il  en  rendra  un  compte  exact  à  Sa  Majesté  ou  au  Secrétaire  d'État  au- 
quel le  Roi  aura  donné  le  soin  de  ladite  Académie. 

xxxvm 

Dans  toutes  les  assemblées,  le  président  fera  dâibérer  sur  les  dif- 
férentes matières,  prendra  les  avis  de  ceux  qui  ont  voix  dans  la  Com- 
pagnie, selon  Tordre  de  leur  séance,  et  prononcera  les  résolutions  à 
la  pluralité  des  voix. 

XXXIX 

Le  président  sera  nommé  par  Sa  Majesté  au  i*'  janvier  de  chaque 
année;  mais  quoique,  chaque  année,  il  ait  ainsi  besoin  d'une  nou- 
velle nomination,  il  pourra  être  continué  tant  qu'il  plaira  à  Sa  Ma- 
jesté; et  comme,  par  l'indisposition  on  par  la  nécessité  de  ses  affaires, 
il  pourroit  arriver  qu'il  manqueroit  à  quelques  séances,  Sa  Majesté 
nommera  en  même  temps  un  autre  académicien  pour  présider  en 
l'absence  dudit  président 

XL 

Le  secrétaire  sera  exact  à  recueillir  en  substance  tout  ce  qui  aura 
été  proposé,  agité,  examiné  et  résolu  dans  la  Compagnie,  à  l'écrire 
sur  son  r^istre,  par  rapport  à  chaque  jour  d'assemblée,  et  à  y  insé- 
rer les  traités  dont  il  aura  été  fait  lecture.  Il  signera  tous  les  actes  qui 
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en  seront  délivra  soit  à  ceux  de  la  Compagnie,  soit  à  autres  qui  au- 
ront intérêt  d'en  aYoir;  et  à  la  fin  de  décembre  de  chaque  année,  il 
donnera  au  public  un  extrait  de  ses  rostres,  ou  une  histoire  raison- 
née  de  ce  qui  se  sera  fait  de  plus  remarquable  dans  TAcadémie. 

XU 

Les  registres,  titres  et  papiers  concernant  TAcadémie  demeureront 
toujours  entre  les  mains  du  secrétaire,  à  qui  ils  seront  incessamment 
remis  par  un  nouvel  inventaire  que  le  président  en  dressera  ;  et  au 
mois  de  décembre  de  chaque  année,  ledit  inventaire  sera,  par  le 
président,  récolé  et  augmenté  de  ce  qui  s^  trouvera  avoir  été  ajouté 
durant  toute  Tannée. 

XUI 

Le  secrétaire  sera  perpétua;  et  lorsque,  par  maladie  ou  par  autre 
raison  considérable,  il  ne  pourra  venir  à  rassemblée,  il  y  commettra 
tel  d'entre  les  académiciens  qu'il  jugera  à  propos,  pour  tenir  en  sa 
place  le  registre. 

XLin 

Le  trésorier  aura  en  sa  garde  tous  les  livres,  meubles,  instruments , 
machines  ou  autres  curiosités  appartenant  à  l'Académie;  lorsqu'il  en- 
trera en  charge,  le  président  les  lui  remettra  par  inventaire;  et  au 
mois  de  décembre'de  chaque  année,  ledit  président  recèlera  ledit  in- 
ventaire pour  l'augmenter  de  ce  qui  aura  été  ajouté  durant  toute 
l'année. 

XUV 

Lorsque  des  savants  demanderont  à  voir  qudqu'une  des  choses 
commises  &  la  garde  du  trésorier,  il  aura  soin  de  les  leur  montrer; 
mais  il  ne  pourra  les  laisser  transporter  hors  des  salles  où  elles  se- 
ront gardées,  sans  un  ordre  par  écrit  de  l'Académie. 

XLV 

Le  trésorier  sera  perpétuel;  et  quand,  par  quelque  empêchement 
Intime,  il  ne  pourra  satisfaire  &  tous  les  devoirs  de  sa  fonction,  il 
nommera  quelque  académicien  pour  y  satisfaire  à  sa  place. 
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XLVI 

Pour  faciliter  Timpressioa  des  divers  ouvrages  que  pourront  com- 
poser les  acadëmiciens,  Sa  Majestë  permet  à  TAcadémie  de  se  choisir 
un  libraire,  auquel,  en  conséquence  de  ce  choix,  le  Roi  fera  expédier 
les  privilèges  nécessaires  pour  imprimer  et  distribuer  les  ouvrages  des 
académiciens  que  TÂcadémie  aura  approuvés. 

XLVn 

Pour  encourager  les  académiciens  à  la  continuation  de  leurs  tra- 
vaux, Sa  Majesté  continuera  à  leur  faire  payer  les  pensions  ordinaires 
et  même  des  gratifications  extraordinaires,  suivant  le  mérite  de  leurs 
ouvrages. 

XLVffl 

Pour  aider  les  académiciens  dans  leurs  études  et  leur  faciliter  les 
moyens  de  perfectionner  leur  science,  le  Roi  continuera  de  fournir 
aux  frais  nécessaires  pour  les  diverses  expériences  et  recherches  que 
chaque  académicien  pourra  faire. 

XLIX 

Pour  récompenser  lassiduité  aux  assemblées  de  l'Académie ,  Sa  Ma- 
jesté fera  distribuer,  à  chaque  assemblée,  quarante  jetons  à  tous  ceux 
d'entre  les  académiciens  pensionnaires  qui  seront  présents. 


Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  règlement  soit  lu  dans  la  prochaine 
assemblée  et  inséré  dans  les  registres,  pour  être  exactement  observé, 
suivant  sa  forme  et  teneur;  et  s'il  arrivoit  qu'aucun  académicien  y 
contrevint  en  quelque  partie.  Sa  Majesté  en  ordonnera  la  punition 
suivant  l'exigence  du  cas. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-sixième  jour  de  janvier  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-neuf. 

Signé  :  LOUIS. 
Et  plus  bas  :  Pheltpeaux. 

(Archives  nationales,  0>  43,  f"  3/i-6o.) 
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LETTRES  PATENTES 

QCl  CONFIBMBNT  L'iTiBLlSSEMBlIT  DBS  AGADillIBS  BOTiLBS  DBS  INSGBIPTIONS 
BT   MiDilLLBS  BT   DBS  SCIBNCBS^^). 

Marly,  février  1718. 


RÈGLEMENT  ORDONNÉ  PAR  LE  ROI 

POUR  LUGiD^IB  BOTALB  DBS  SGIBNGBS. 
Paris,  3  janvier  1716. 


Db  PÂl  LB  Roi. 

Sa  Majesté  sMtant  fait  fait  représenter  le  règlement  du  26  janvier 
1699  pour  TAcadémie  royale  des  sciences,  ensemble  les  autres 
ajoutes  depuis,  en  interprétation  ou  correction,  et  désirant  de  faire 
fleurir  de  plus  en  plus  cette  Académie,  Elle  a,  de  Tavis  de  M.  le  duc 
d'Orléans,  son  oncle,  régent  du  royaume,  résolu  d*y  joindre  quelques 
nouveaux  articles  qu'Elle  veut  et  entend  être  exactement  observés, 
ainsi  que  les  précédents  auxquels  il  n'aura  pas  été  dérogé  par  la  pré- 
sente. 

Le  nombre  des  honoraires  et  celui  des  associés  non  attachés  à  au- 
cune science  particulière  seront  augmentés  jusqu'à  douze. 

Quelques  réguliers  pourront  être  proposés  pour  quelques-unes 
desdites  places  d'associés,  sans  qu'aucuns  réguliers  puissent  désor- 
mais être  proposés  pour  honoraires ,  et  lesdits  associés  non  attachés 
à  aucune  science  particulière  ne  pourront  deyenir  pensionnaires,  non 
plus  que  les  réguliers. 

La  classe  des  vingt  élèves  sera  supprimée  dès  à  présent,  et  au  lieu 
d'icelle,  il  y  aura  une  nouvelle  classe  de  douze  adjoints  aux  six  dif- 
férents genres  de  sciences  atixquels  s'applique  l'Académie  :  deux  à  la 
géométrie,  les  sieurs  Parent  et  Couplet  fils;  deux  à  l'astronomie,  les 
sieurs  Lieutaud  et  Delisle  le  cadet;  deux  à  la  mécanique,  le  sieur 

(^)  Voir  le  texte  de  ces  lettres  patentes  parmi  les  actes  relatifs  i  rAcadémie  des 
iascriptions  et  médailles ,  puis  des  inscriptions  et  belles^ettres. 
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Terrasson  et  celui  qui  sera  agrëë  par  Sa  Majesté  après  rëiection  que 
fera  rAcadëmie;  deux  à  Tanatomie,  les  sieurs  Helvëtiuset  Petit;  deux 
à  la  chimie,  le  sieur  Boulduc  fils  et  celui  qui  sera  agréé  par  Sa  Ma- 
jesté après  rëiection;  et  deux  à  la  botanique,  le  aieur  de  La  Hire  le 
cadet  et  celui  qui  sera  pareillement  agréé  par  Sa  Majesté.  A  r^;ard 
des  sieurs  Winslow,  Bomie,  Delisle  Talné,  Nicole,  de  Bragelougue 
et  Deslandes,  ci-devant  élèves,  ainsi  que  les  ci-dessus  nommés,  ils 
auront  toujours  le  droit  d'entrer  à  TAcadémie  en  qualité  d'adjoints 
surnuméraires,  sans  que,  dans  la  suite,  il  puisse  être  nommé  d'autres 
sujets  à  leur  place. 

Lesdits  adjoints  feront  leur  résidence  à  Paris;  ils  auront  voix  dé- 
libérative  seulement  lorsqu'il  s'agira  de  science  ;  ils  pourront  avoir 
séance  parmi  les  associés,  quand  il  s'y  trouvera  des  sièges  vides;  et 
quand  il  n'y  en  aura  pas,  ik  se  placeront  indifféremment  sur  les 
sièges  qui  leur  seront  destinés. 

Pour  remplir  les  places  desdits  adjoints,  il  sera  proposé  k  l'Acadé- 
mie au  moins  trois  sujets,  par  les  trois  pensionnaires  et  les  deux 
associés  attachés  à  chaque  espèce  de  sciences  dout  il  s'agira  de  nom- 
mer un  adjoint,  entre  lesquels  sujets  il  en  sera  choisi  deux,  à  la  plu- 
ridité  des  voix,  par  les  honoraires  et  les  autres  pensionnaires;  et  nul 
ne  pourra  être  proposé  pour  les  places  d'adjoints,  qu'il  n'ait  au  moins 
vingt  ans  et  qu'il  ne  se  soit  fait  connoltre  à  l'Académie  par  quelque 
dissertation  de  sa  composition,  approuvée  par  les  commissaires  qui 
seront  nommés  et  qui  en  rendront  témoignage  public  à  l'Académie. 

Pour  remplir  les  places  d'associés  entre  les  deux  sujets  qui  seront 
proposés  à  Sa  Majesté,  il  y  en  aura  au  moins  un  qui  ne  sera  pas  de 
l'Académie,  et  nul  ne  pourra  être  proposé  s'il  n*est  connu  par  quelque 
ouvrage  considérable  imprimé,  par  quelque  cours  fait  avec  éclat,  par 
quelque  machine  de  son  invention  ou  découverte  particulière,  approu- 
vée auparavant  par  l'Académie. 

Entre  les  trois  sujets  proposés  pour  les  places  de  pensionnaires,  il 
y  en  aura  au  moins  un  qui  ne  sera  pas  de  l'Académie. 

Dans  toutes  les  élections,  U  n'y  aura  que  les  honoraires  et  les  pen- 
sionnaires qui  puissent  donner  leurs  suffrages,  excepté  celle  des  ad- 
joints, où,  suivant  l'article  ci-dessus ,  deux  associés  proposeront  avec 
les  trois  pensionnaires. 

Chaque  fois  qu'il  s'agira  de  procéder  è  quelque  élection,  on  com- 
mencera par  faire  publiquement  à  l'Académie  la  lecture  de^  quatre  ar« 
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tides  précëdant  cdni-ci,  afin  de  s'y  conformer  avec  exactitude  ^  à 
peine  de  nullité  des  élections. 

Sa  Majesté  choisira,  au  i*'  janvier  de  chaque  année,  un  président 
et  un  Tice-préddent  pris  entre  les  honoraires,  comme  aussi  un  direc- 
teur et  un  sous-directeur  pria  entre  les  pensionnaires. 

Dans  chaque  assemblée,  il  y  aura  du  moins  deux  académiciens, 
Tnn  pensionnaire  et  Tautre  associé  ou  adjoint,  obligés  à  tour  de  rôle 
d'apporter  quelques  obserrations  ou  mémoire,  de  manière  qu'après 
un  tour  de  rôle  des  pensionnaires,  il  y  en  aura  un  des  douze  asso- 
ciés attachés  &  quelque  science  particulière,  les  douie  associés  non 
attachés  auxdites  sciences  particulières  étant  dispensés,  ainsi  que  les 
honoraires,  d'apporter  aux  assemblées  aucun  ouvrage  de  leur  compo- 
sition; et  après  un  autre  tour  de  rôle  des  pensionnaires ,  il  y  en  aura 
on  des  adjoints  :  ce  qui  sera  observé  si  exactement,  que,  dans  le 
temps  même  d'absence  de  Paris,  w  enverra  sa  pièce  pour  être  lue, 
à  fiiute  de  quoi  on  sera  déchu  de  toute  vm  active  et  passive  pendant 
on  an  peur  une  pnamiàre  fois,  et  exclu  même  absolument  en  cas  de 
récidive. 

On  obsorvera  toujours  dans  ces  l^tures  que  i^in^  des  pièces  soit 
sur  quelque  matière  de  mathématiques,  et  l'autre  sur  quelque  matière 
de  physique. 

Fait  à  Paris,  le  troisième  jour  de  janvier  mil  sept  cent  seize. 

Signé  ;  LOUIS. 
&  fbu  hus  i  Philypiaux* 


{BèghmêHti  orê&nnù  par  h  An  pour  Fàoadàm  im  umam.  Puis,  ImprioNrie 
royale,  1781,  iii*A%  p.  10.) 


AlRaét  du  conseil 


AGCORDART   \   TOUS   L8S   MBMBEBS    DE   LUGiDiMIB   DBS    SCIBRGBS 
LB  DBOnr  DB  C0MMITTÎMU8  iU  ORAIID  BT  AU  PBTIT  SQBAV^^K 

17  juin  1719. 

(*)  Cotteetion  de$  r^kmenU  tt  dêSbéraiiom  â»  V Académie  roijaU  du  ictenees  (ma- 
nuscrit de  la  bibliothèque  de  Flnstitut),  p.  1 58- 168. 
L'arrêt  da  Gonfldi  indique,  dans  Me motifr,  qae  ee  privilège  existe  pour  rAcadémie 
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LETTRES  PATENTES 

POUB  L'BXicUTION  DU  VtàciwtXn  ARlâr  DU  OONSBU  (^). 
17  août  1719. 

PRIVILÈGE  GÉNÉRAL 

POUR  L'IMPIUUSIOII  DBS  MiMOUUSB  BT  AUTBBS  OOTBAOBS  DBS  AGÂDillIGUIlS. 

19  man  1760. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amës  et  féaui  conseillers  les  gens  tenans  nos  cours  de  pariement, 
maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  grand  Conseil,  prëvAt 
de  Paris,  baillis,  sënéchaux,  leurs  lieutenants  civils  et  antres  nos 
justiciers.  Salut.  Nos  bien  amés  les  membres  de  TAcadëmie  des 
sciences  de  notre  bonne  ville  de  Paris  Nous  ont  fait  exposer  qu'ils 
auroient  besoin  de  nos  lettres  de  privilège  pour  Timpression  de  leurs 
ouvrages;  à  ces  causes,  voulant  favorablement  traiter  les  exposans. 
Nous  leur  avons  permis  et  permettons  par  ces  présentes  de  faire  im- 
primer par  tel  imprimeur  qu'ils  voudront  choisir  ttnOet  Ub  reeherehei 
ou  okterfxUiontjournalîirei  au  relatiom  anmueOeê  de  Unit  ce  qui  aura  éUfaà 
dans  Ut  oisembUeê  de  ladite  Académie  royale  des  sciences^  ks  owarages^ 
mémoires  ou  IraiUs  de  chacun  des  parUeuUers  qui  la  composent  et  générale^ 
ment  tout  ce  que  ladite  Académie  voudra  faire  parottrCf  après  avoir  fait 
examiner  hsdUs  ouvrages  etjugi  qu'ils  sont  dignes  de  îimpression^  en  tels 
volumes,  forme,  marge,  caractères,  conjointement  ou  séparément,  et 
autant  de  fob  que  bon  leur  semblera,  et  de  les  faire  vendre  et  débi- 
ter par  tout  notre  royaume  pendant  le  temps  de.  wn^  années  y  à  compter 
du  jour  de  la  date  des  présentes,  sans  toutefois  qu'à  l'occasion  des 
ouvrages  ci-dessus  spécifiés,  il  puisse  en  être  imprimé  d'autres  qui 
ne  soient  pas  de  ladite  Académie.  Faisons  défense  à  toutes  sortes  de 

française.  Voir,  pour  cette  académie,  les  lettres  patentes  de  janvier  t635,  Tordon- 
nance  d'aoAi  1669,  les  lettres  patentes  du  5  décembre  1673 ,  Tarrét  du  Conseil  d'ÉUt 
du  ai  février  1790  et  les  lettres  patentes  du  la  février  1790. 
<*)  Même  recueil. 
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persoimes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  d'en  intro- 
duire d'impression  étrangère  dans  aucun  Ueu  de  notre  obéissance, 
comme  aussi  à  tous  libraires  et  imprimeurs,  d'imprimer,  vendre, 
faire  vendre  et  débiter  lesdits  ouvrages  en  tout  ou  en  partie,  et  d'en 
faire  aucune  traduction  ou  extraits,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  sans  la  permission  expresse  et  par  écrit  desdits  exposants 
ou  de  ceux  qui  auront  droit  d'eux,  à  peine  de  confiscation  des  exem- 
plaires contrefaits,  de  3,ooo  livres  d'amende  contre  chacun  desdits 
contrevenans,  dont  un  tiers  à  Nous,  un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  et 
Tautre  tiers  auxdits  exposans  ou  à  celui  qui  aura  droit  d'eux,  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts.  A  la  charge  que  ces  présentes  seront  en- 
registrées tout  au  long  sur  le  registre  de  la  communauté  des  libraires 
et  imprimeurs  de  Paris  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles;  que  l'im- 
pression desdits  ouvrages  sera  faite  dans  notre  royaume,  et  non  ail- 
leurs, en  bon  papier  et  beaux  caractères,  conformément  aux  règle- 
mens  de  la  librairie;  qu'avant  de  les  exposer  en  vente,  les  manuscrits 
ou  imprimés  qui  auront  servi  de  copie  à  l'impression  desdits  ouvrages, 
seront  remis  es  mains  de  notre  très  cher  et  féal  chevalier  le  sieur 
d'Aguesseau,  chancelier  de  France,  commandeur  de  nos  ordres,  et 
qu'il  en  sera  ensuite  remis  deux  exemplaires  de  chacun  en  notre  bi- 
bliothèque publique;  un  en  celle  de  notre  château  du  Louvre  et  un 
en  celle  de  notre  très  cher  et  féal  chevalier  le  sieur  d'Aguesseau, 
chancelier  de  France;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  présentes.  Du 
contenu  desquelles  vous  mandons  et  enjoignons  de  faire  jouir  lesdits 
exposans  et  leurs  ayants  cause  pleinement  et  paisiblement,  sans  souf- 
frir qu'il  leur  soit  fait  aucun  trouble  on  empêchement.  Voulons  que 
la  copie  des  présentes  qui  sera  imprimée  tout  au  long,  au  commen- 
cement ou  à  la  fin  desdits  ouvrages,  soit  tenue  pour  dûment  signifiée 
et  qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  féaux  conseillers 
et  secrétaires  foi  soit  ajoutée  comme":  à  l'original.  Commandons  au 
premier  notre  huissier  ou  sergent,  sur  ce  requis,  de  faire  pour  l'exé- 
cution d'icelles  tous  actes  requis  et  nécessaires  sans  demander  autre 
permission  et  nonobstant  clameur  de  haro,  charte  normande  et 
lettres  à  ce  contraires.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Paris  le 
JUx-iieumime  jour  du  mais  Je  mars  y  l'an  de  grâce  mH  sept  cent  cinquante 
et  de  notre  règne  le  trente-cinquième. 

Par  le  Roi  en  son  Conseil  :  Mol  (avec  grille  et  paraphe).  Con- 
trôle 79,  en  marge  9,  39. 
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Au  dos  eit  éerii  :  Registre  sur  ie  registre  douze  de  la  chambre  royale 
et  syndicale  des  libraires  imprimeurs  de  Paris,  n^  /i3o,  folio  309, 
conformément  au  règlement  de  1798,  qui  fait  défense  (artide  &)  à 
toutes  personnes  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  autres  que  les 
libraires  et  imprimeurs ^  de  Tendre,  débiter  et  faire  affidier  aucuns 
livres  pour  les  Tendre,  soit  qu'ils  s'en  disent  les  auteurs  ou  autrement, 
à  la  charge  de  fournir  à  la  susdite  chambre  huit  exemplaires  de  cha- 
cun, prescrits  par  f artide  108  du  même  règlement. 

A  Paris,  ce  5  juin  1750. 

Signé  :  La  GaAs,  «yndic. 

{OoUeetm  4m  règkmmU  «(  âiUMraltmê  de  ïAmiémà  fvyab  àa  90mm.  Ma* 
nuscrii  de  la  hiUtotbèque  de  riiwtitaU) 


RÉGLEMEIVT 

POUa  L'ÀGADBMUS  BOTALK  J)JBS  SCiaNOBS. 
s3  mars  t7&3, 

Di  PAU  u  Roi. 

Sa  Majesté,  informéo^qoe  dans  les  réglementa  donnés  i  TAcadémie 
royale  des  sciences  il  n'y  en  aTait  aucun  qui  s*expliquât  sur  ce  qui 
concerne  les  cozrespondants,  qui  néanmoins  contribuent  beaucoup, 
par  leurs  obsenrations  fiaites  dans  les  différantes  parties  du  monde, 
au  progrte  des  sciences  qui  font  l'objet  de  l'Académie,  Elle  a  jugé 
que  plus  les  distinctions  qui  leur  ont  été  jusqu'à  présent  accoidées 
les  rapprochent  des  académiciens,  plue  auasi  il  était  nécessaire  de 
r^er  la  forme  de  leur  nomination  et  de  «'expliquer  sur  ce  qu'on 
doit  exiger  de  ceux  qui  se  présentent  pour  obtenir  ce  titre;  et  en 
conséquence  Elle  a  résolu  le  présent  règlement  qu'elle  teut  et  en* 
tmd  être  exactement  obserré. 

iaTHU<B  PBBMIEa* 

On  ne  recerra  pour  correspondants  que  ceux  qui  auront  donné  à 
TAcadémie  une  idée  avantageuse  de  leurs  connoissances  dans  quel- 
qu'une des  sciences  qu'elle  a  pour  objet,  par  des  ouvrages  de  leur 
composition,  par  des  dissertations  manuscrites  »  des  résolutions  de 


Digitized  by 


Google 


ANCIENNES  ACADÉMIES.  xcix 

problèmes,  des  observations  astronomiques,  des  modèles  ou  dessins 
relatif  à  la  mécanique,  des  expériences  de  physique  ou  de  chimie, 
des  observations  d'anatomie,  de  botanique,  d'agriculture,  et  en  géné- 
ral d'histoire  naturelle ,  ou  ceux  qui  auront  prouvé  leur  zèle  par  une 
attention  suivie  à  informer  FAcadémie  de  ce  qui  se  fera  ou  se  trou- 
vera d'intéressant  pour  les  sciences  dans  les  pays  qu'ils  habitent. 

II 

On  n'accordera  la  correspondance  qu'à  ceux  dont  l'établissement 
sera  distant  de  Paris  au  moins  dç  dix  à  douze  lieues. 

III 

Tout  académiden  pourra  présenter  à  l'Académie  celui  qu'il  jugera 
digne  de  la  correspondance,  en  faisant  connoitre  les  motifs  qui 
peuvent  déterminer  la  Compagnie  à  Tagréer,  et  on  ne  procédera  à  la 
nomination  qu'un  mois  après  cette  proposition. 

IV 

Trois  académiciens  des  classes  dont  les  objets  ont  le  plus  de  rap- 
port aux  eonnoissances,  aux  talents  et  au  goAt  de  celui  qui  a  été  pro- 
posé pour  correspondant,  seront  nommés  commissaires  pour  sUn- 
former  si  les  règlements  lui  sont  favorables  ou  contitdres,  et  ils  en 
feront  leur  rapport  à  l'Académie,  dans  Rassemblée  pour  laquelle 
l'élection  a  été  indiquée. 

V 

On  procédera  à  la  nomination  des  correspondants  par  voie  de 
scrutin  et  dans  la  même  forme  que  pour  Mection  des  académiciens, 
en  écrivant  simplement,  sur  chaque  bulletin,  earrespondance  accordée 
ou  correspondance  refusée. 

VI 

Mais  elle  ne  sera  accordée  que  lorsque  les  deux  tiers  des  voix  au 
moins  seront  en  faveur  du  sujet  qui  se  présente;  et  dans  le  cas  où  le 
correspondant  sera  admis,  les  lettres  lui  en  seront  expédiées  dans  la 
huitaine  par  le  secrétaire  de  l'Académie. 
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VII 


Celui  qui  n'aura  pas  été  reçu  ne  pourra  être  présente  de  nouTeau 
qu'après  une  année  révolue,  pendant  laquelle  il  se  sera  fait  mieux 
connottre  à  TAcadémie. 

VIII 

Lorsqu'un  correspondant  viendra  à  Paris,  il  aura  séance  à  l'Acadé- 
mie pendant  l'espace  d'une  année. 

IX 

Chaque  correspondant  sera  lié  plus  particulièrement  avec  un  aca- 
démicien qui  lui  sera  nommé  par  l'Académie  et  par  la  voie  duquel 
il  pourra  lui  communiquer  ce  dont  il  aura  à  lui  faire  part. 


Un  correspondant  qui  aura  passé  trois  années  sans  en  faire  la  plus 
ère  fonction,  sans  avoir  même  écrit  à  l'académicien  auquel  il  est 
attaché,  sera  censé  avoir  renoncé  à  son  titre,  et  en  conséquence  ne 
sera  plus  mis  sur  la  liste  des  correspondants,  à  moins  qu'on  ne  sache 
d'ailleurs  que  des  maladies,  des  affaires  importantes,  l'âge  ou  un 
trop  grand  éloignement  aient  été  cause  de  cette  n^genee  apparente; 
cependant  le  présent  article  n'aura  point  lieu  pour  ceux  qui,  pendant 
une  longue  suite  d'années,  auront  donné  à  l'Académie  des  preuves 
réitérées  de  leur  rèle. 

Fait  et  arrêté  à  Versailles,  le  vingt-trois  mars  mil  sept  cent  cinquante* 
trois. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  :  M.  P.  de  VovBa  d  Argbnson. 
{Règlemênti  ordonnés  par  le  Roi  pour  VAeadémio  royalo  dos  scioneeê,  p.  i3.) 
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RÈGLEMENT  DONNÉ  PAR  LE  ROI 

A  LUGADBM»  BOTALB  DBS  8C1BNGE8. 
Versailles,  93  avril  1785. 


Db  pab  lb  Roi. 

Le  Roi  s'ëlant  fait  représenter  les  règlements  et  la  liste  de  TAcadé- 
mie  des  sciences,  Sa  Majestë  a  reconnu  que  la  division  des  classes 
adoptée  par  les  règlements  des  96  janvier  1699  et  3  janvier  1716 
n'embrassoit  plus  aujourd'hui  Tuniversalité  des  sciences  dont  TAcadé- 
mie  s'occupe;  que  Tagricalture,  Thistoire  naturelle,  la  minéralogie, 
la  physique,  ne  paroissent  pas  être  entrées  dans  le  plan  de  son 
institution,  quoique  ces  sciences  ne  soient  pas  moins  dignes  que  les 
autres  de  l'attention  des  savants  et  de  la  protection  du  Gouverne- 
ment; 

Que  le  règlement  du  3  janvier  1716,  en  supprimant  la  classe  des 
élèves  et  en  établissant  à  la  place  celle  des  adjoints,  n'avoit  fait  que 
substituer  une  dénomination  à  une  autre ,  mais  qu'il  en  résultoit  éga- 
lement une  distinction  au  moins  inutile. 

Ces  considérations  ont  déterminé  Sa  Majesté  à  instituer  deux  nou- 
velles classes,  à  incorporer  les  associés  et  les  adjoints,  et  à  réduire  à 
six,  trois  pensionnaires  et  trois  associés,  le  nombre  des  membres 
attachés  à  chaque  classe.  Elle  a  vu  avec  satisfaction  que  ces  disposi- 
tions n'augmentoient  que  de  six  le  nombre  des  places,  et  que  cette 
augmentation  tomboit  entièrement  sur  l'ordre  des  pensionnaires;  que, 
par  le  plan  qui  lui  avoit  été  proposé,  presque  tous  les  académiciens 
obtiendboient,  les  uns  une  augmentation  de  pension,  les  autres  une 
espérance  plus  prochaine  d'y  arriver.  Enfin  qu'Elle  pouvoit  trouver 
dans  le  nombre  même  des  surnuméraires  qu'Elle  avoit  nommés  en 
différentes  circonstances,  à  la  demande  de  l'Académie,  de  quoi 
remplir  cinq  des  places  de  nouvelle  création.  Et  Sa  Majesté,  voulant 
donner  à  l'Académie  des  sciences  de  nouvelles  marques  de  son  affec- 
tion, ainsi  que  de  la  protection  qu'elle  accorde  aux  sciences  et  aux 
arts.  Elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

ABTIGLB  PBBHIBB. 

L'Académie  sera,  à  l'avenir,  composée  de  huit  classes,  savoir  :  une 
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de  géométrie,  une  d'astronomie,  une  de  mécanique,  une  de  physique 
générale,  une  d'anâtomie,  tine  dé  ohlmie  et  de  métallurgie,  une  de 
botanique  et  d'agriculture,  une  d'histoire  naturelle  et  de  minéralogie. 

II 

Chaque  classe  demeurera  irrévocablement  fixée  à  six  membres, 
savoir  :  trois  pensionnaires  et  trois  associés,  indépendamment,  tant 
des  secrétaires  et  trésoriers  perpétuek,  des  douze  honoraires,  des 
douze  associés  libres  et  deft  huit  associés  étrangers,  à  l'égard  desquels 
il  ne  sera  rien  innoté,  que  de  l'adjoint  géographe  qui  prendra,  à 
l'avenir,  le  titre  à'associi  géographe, 

m 

Lesdites  huit  classes  seront  remplies ,  savoir  i  c^e  de  géométrie, 
par  MM.  de  Borda,  Jeaurat  et  Vandermonde,  comme  pensionnaires; 
MM.  Cousin  et  Meusnier,  comme  associés}  cdle  d'astronomie,  par 
MM.  Le  Monnier,  de  La  Lande  et  Le  Gentil,  conune  pensionnaires; 
MM.  Messier,  de  Cassini  et  Dagelet,  comme  associés;  celle  de  méca- 
nique, par  MM.  l'abbé  Bossut,  l'abbé  Rochon  et  de  La  Place,  comme 
pensionnaires;  MM.  Coulomb,  Le  Gendre  et  Perrier,  comme  associa; 
celle  de  physique  générale,  par  MM.  Leroy,  Bnsson  et  Bailly,  comme 
pensionnaires;  MM.  Monge,  Méchain  et  Quatremère,  comme  associés; 
celle  d'anatomie,  par  MM.  Daubenton,  Tenon  et  Portai,  comme  pen- 
sionnaires; MM<  Sabatier  et  Vicq  d'Azir,  comme  associés;  celle  de 
chimie  et  métallurgie,  par  MM.  Cadet»  Lavoisier  et  Baume,  comme 
pensionnaires;  MM.  Cornette  et  BerthoUett  comme  associés;  celle  de 
botanique  et  d'agriculture,  par  MM.  Guettard,  Fougeroux  et  Adan- 
son,  comme  pensionnaires  ;  MM.  de  lusâieu,  de  La  Marok  et  Deefon- 
taines,  comme  associés;  colle  d'histoire  naturelle  et  de  minéralogid, 
par  MM.  Desmaretz,  Sage  et  l'abbé  de  Gua^  comme  pensionnaires  ; 
MM.  Darcet,  l'abbé  Haûy  et  l'abbé  Tessier,  oomme  associés. 

IV 

Il  sera  procédé,  en  la  forme  ordinaire,  k  l'élection  des  trois  placeô 
d'associé  vacantes  dans  la  classe  de  géométrie,  d'anatomie  et  de  chi- 
mie et  métallurgie,  lorsque  Sa  Majesté  aura  donné  à  ce  sujet  les 
ordres  nécessaires. 
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La  classe  de  physique  générale  fera  partie  des  classes  mathëma* 
tiques,  et  la  classe  d'histoire  naturelle  et  de  minéralogie  fera  partie 
des  classes  physiques  pour  tous  les  cas  oh  les  places,  soit  d officiers, 
soit  de  commissaires,  sont  affectées  par  les  règlements  ou  par  Tusage 
à  l'une  de  ces  deux  divisions. 

VI 

Pour  remplir  les  places  d'associés  vacantes,  il  sera  présenté  par  la 
classe,  et  à  f  égard  des  associés  libres  et  étrangers,  par  les  huit  com- 
missaires élus  dans  chaque  classe  par  TAcadémie,  au  moins  trois 
sujets,  et  jamais  plus  de  cinq,  parmi  lesquels  les  académiciens  ayant 
droit  de  suffrage  pour  les  élections  en  choisiront  deux  à  la  pluralité 
des  voix. 

VU 

Sa  Majesté  déclare  qu'à  Tavenir  il  ne  sera  admis  dans  TAcadémie 
aucun  surnuméraire,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Fait  à  VenailleB,  le  Tingt4rois  avril  mil  sept  cent  qaatre^ngt^q. 

Signé -.LOUIS. 

>    • 
&  pins  bat  :  Le  baron  db  Brbtbuiim 

(A  Fuû,  de  rimprimerié  royale,  1785,  in-h*,) 
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ACADÉMIE  ROYALE 
DE  PEINTURE  ET  DE  SCULPTURE. 


ARRÊT  DO  CONSEIL  D'ÉTAT 

POfITàNT  DÉFENSB  kXDL  MiiTBBS  JUais  PEINTRES  ET  SCULPTEURS  DE  DONNER 
AUCUN  TROUBLE  OU  EMPtCHBllENT  àUX  PEINTRES  ET  SCULPTEURS  DE  LUCA- 
DiMIB,  EN  QUELQUE  SORTE  ET  MANlàRE  QUE  CE  SOIT,  À  PEINE  DE  DEUX 
MILLE  LIVRES  D'AMENDE  (^). 

Du  97  janvier  16&8. 


Sar  la  requête  pr^ntëe  au  Roi  ëtant  en  son  Conseil,  Sa  Majesté 
y  étant,  la  Reine  régente  sa  mère  présente,  par  les  peintres  et  sculp- 
teurs de  rAcadémie,  signés  au  pied  de  ladite  requête  y  attachée ,  cod-p 
tenant  qu*il  s'est  glissé  un  abus  parmi  ceux  de  cette  profession  par 
rignorance  et  labf^sesse  du  plus  grand  nombre,  qui  a. prévalu  sur  les 
remontrances  des  plus  capables,  pour  réduire  en  maîtrise  des  arts 
qui  doivent  être  exercés  noblement,  et  donner  aux  doreurs,  étoffeurs 
et  marbriers  la  qualité  de  peintres  et  sculpteurs,  dont  ils  se  servent 
abusivement  pour  donner  tous  les  jours ,  sous  prétexta  de  leur  maîtrise , 
des  troubles  et  empêchements  à  ceux  qui  avec  plus  d'honneur  et  de 
capacité  professent  ces  arts  libéraux,  jusqu'à  vouloir  limiter  le  nombre 
des  peintres  et  sculpteurs  de  Sa  Majesté  et  de  la  Reine  r^nte,  et  les 
obliger  avec  les  autres  excellents  hommes  de  ladite  profession,  tant 
français  qu'étrangers,  qui  sont  ou  qui  seront  à  l'avenir  habitués  et 
reçus  par  l'Académie,  de  se  faire  passer  maîtres  à  Paris  ou  de  tra- 
vailler sous  des  broyeurs  de  couleurs  ou  sous  des  polisseurs  de  marbre , 
qui  se  sont  faits  recevoir  maîtres  pour  de  l'aident;  et  d'autant  qu'aa- 
jourd'huy  la  peinture  et  la  sculpture  sont  à  un  éminent  degré  de  per- 
fection et  fleurissent  dans  Paris  avec  autant  d'éclat  qu'en  aucun  lieu 

<*)  L'extrait  coUationné,  signé  Philtppiâdz,  donne  bien  la  date  du  97  janvier;  le 
registre  du  Conseil  d'État  (E  1699,  Ârch.  nat.,  p.  967)  fait  de  même.  (Test  donc  à 
tort  qu'on  a  proposé  d'y  substituer  la  date  du  90  janvier. 
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de  rSurope,  et  que  beaucoup  desdits  maitres  qui  ont  été  reçus  dès 
leur  bas  âge,  ou  qui  ont  été  contraints,  pour  éviter  les  chicanes  et 
persécutions  des  autres  maîtres^  se  sont  à  présent  rangés  du  c6té  des 
suppliants  et  séquestrés  dndit  corps  de  métier  :  Requièrent  lesdits 
suppliants  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  les  remettre  en  Thonneur  que  ces 
arts  méritent,  et  faire  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  dits 
mattres,  se  qualifiant  peintres  et  sculpteurs,  de  donner  aucun  trouble 
ni  empêchement  aux  peintres  et  sculpteurs  de  TAcadémie  en  Fexer- 
cice  desdits  arts,  soit  par  visite,  confiscation  de  leurs  ouvrages,  ou  les 
voulant  obliger  à  se  faire  passer  maitres,  ni  autrement,  en  quelque 
façon  et  manière  que  ce  soit,  à  peine  de  deux  mille  livres  d amende; 
et  ordonner  que,  sans  aucun  frais  de  réception,  ceux  qui  seront  jugés 
par  TAcadémie  dignes  et  capables,  les  pourront  exercer  par  tout  le 
royaume,  et  entreprendre  toutes  sortes  d*ouvrages  de  peinture  et  de 
sculpture. 

Le  Roi  iriNT  m  soif  Consul,  la  Reine  régente  sa  mère  présente,  a 
fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  maîtres  et  jurés 
peintres  et  sculpteurs  de  donner  aucun  trouble  ou  empêchement  aux 
dits  peintres  et  sculpteurs  de  TAcadémie,  soit  par  visites,  saisies  de 
leurs  ouvrages,  confiscations,  ou  les  voulant  obliger  de  se  fiiire  passer 
maîtres,  ni  autrement,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  i 
peine  de  deux  milles  livres  d'amende.  Et  afin  que  ces  arts  puissent 
être  exercés  plus  noblement  et  avec  plus  de  liberté.  Sa  Majesté  a  or- 
donné et  ordonne  que  tous  peintres  et  sculpteurs,  tant  françois 
qu'étrangers,  comme  aussi  ceux  qui  ont  été  reçus  maitres,  et  qui  se 
sont  volontairement  départis,  ou  se  voudront  à  l'avenir  séquestrer  du- 
dit  corps  de  métier,  seront  admis  à  ladite  Académie  sans  aucun  frais, 
s*ib  en  sont  jugés  capables  par  les  douxe  plus  anciens  d'icelle.  Et  fait 
défenses  sur  semblables  peiAes  auxdits  peintres  et  sculpteurs  de  l'Aca- 
démie de  donner  aucun  trouble  ni  empêchement  auxdits  maîtres  et 
jurés  peintres  et  sculpteurs. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le 
vingtrseptième  de  janvier  16/18. 

Signé  :  PoiLTPPBàux. 

Louis,  PàB  Là  oalcR  DB  DiBU,  Roi  DB PsiNCB  BT  DB  NAVàBBB  ;  Au  pre- 
mier huissier  ou  sergent  sur  ce  requis.  Nous  te  mandons  et  comman- 
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dons,  par  ee§  prësentes  rignëes  de  notre  main,  que  f  arrêt  ce  jonrdliuy 
donné  eir  notre  GonBeil  d'État,  Noua  y  étant,  la  Heine  régente  notre 
tris  honorée  dame  et  mère  présente,  dont  Textrait  est  ci  attaché  sons 
le  contrescel  de  notre  ehanceUerie,tn  aies  à  signifier  à  tous  ceux  qu'il 
appartiendra,  et  à  faire,  pour  f  entière  exécution  d'iceluy,  tous  autres 
actes  et  autres  exploits  nécessaires,  sans  pour  ce  demander  aucun 
congé,  vi$a  nipafwtii.  Cor  td  est  notre  plaisir. 

Donnée  Paris,  le  37*  jour  du  mois  de  janvier.  Tan  de  grâce  16/18 
et  de  notre  rigne  le  cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  :  Par  le  Roi,  la  Reine  régente  sa  mère  présente,  Phb- 

LTPPBàDX. 

(Archives  de  TÉcole  des  beaax-arts,  liasse  I.  Copie  coUatioimée.) 


LETTRES  PATENTES 

QUI  ÀPPBOmrXNT  LIS  STATUTS  DB  LUGADiMIB  BOTiLB  DB  PBINTUBB 
ET  DE  SGULPTUBB. 

Paris,  févrisr  16&8,  r^gistrées  sa  Ptriemeat  is  7  juin  i65i. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  Tenir,  Sàlut.  Nos  chers  et  bien  amés  les  peintres  et  scul- 
pteurs de  TAcadémie  royale,  par  Nous  établie,  de  peinture  et  de  scul- 
pture, Nous  ont  fait  dire  et  remontrer  qu'ensuite  de  Tarrét  de  notre 
Conseil  d*État  du  90  {me)  du  mois  passé,  donné  en  leur  faveur, 
ils  ont,  pour  obvier  aux  abus  qui  se  pourroient  glisser  parmi  eux, 
fait  et  résolu  des  statuts  contenant  treize  articles,  lesquds  ils  Nous 
ont  très  humblement  requis  avoir  agréables  et  leur  octroyer  sur 
ce  nos  lettres  nécessaires.  A  qbs  causes,  désirant  autant  qu'il  Nous  est 
possible  favorablement  traiter  lesdits  peintres  et  sculpteurs  de  ladite 
Académie  royale,  et  faire  observer  lesdits  statuts  ci  avec  ledit  arrêt 
attachés  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  de  Tavis  de  la 
Reine  refonte  wntn  très  himorée  dame  et  mère,  Nous  avons  iceux  ap- 
prouvés, homologués  et  confirtnés,  et  de  notre  certaine  science. 
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pleiiie  puissance  el  autorité  royale ^  approuvons,  honodoguanl  et  cou* 
firmons  par  ces  présentas  sigioëes  de  notre  main,  Tonlons  et  Nous 
piah  qu'Us  soient  inYioiabiement  entretenus,  gardés  et  obserrés  de 
point  en  point,  sdon  leur  forme  et  teneur,  sans  qu'il  y  puisse  être  ci«- 
après  eontrerenu  en  aucune  manière  sur  les  peines  y  contenues  et 
autres  arbitraires,  si  le  cas  y  échoit  Si  donnons  en  mandement  à  notre 
très  cher  et  féal  cheYjdier  chancelier  de  France,  la  aieur  8<^ier, 
comte  de  Gien,  que  ces  présentes  nos  lettres  de  grâce,  homologation 
et  confirmation ,  il  fasse  lire  et  publier  en  notre  grande  chancellerie  de 
France,  le  sceau  tenant,  et  du  contenu  en  iceUes  jouir  et  user  plei- 
nement  et  paisiblement  lesdits  suppliants  et  leurs  successeurs,  ces- 
sant et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements  au  contraire. 
Cil  tHi  est  Nons  plusik;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
toujours.  Nous  ayons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes,  sauf 
en  autre  chose  notre  droit  et  d'autrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  février  l'an  de  grâce  16&8,  et  de  notre 
règne  le  cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  swrJe  repU  :  Par  le  Roi,  la  Reine  régente  sa  mère  présente,  Phb- 

LTPPBàUX. 

Lu  et  publié  le  sceau  tenant,  deTordonnance  de  Monseigneur  Se^ 
guier,  chevalier  chancelier  de  France,  et  registre  es  registres  de  Tau- 
dience  de  France,  moi  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils  et  grand  au- 
diender  de  France  présent.  A  Paris,  le  g  mars  16&8.  Gombis. 

Registrées,  ouï  le  procureur  gênerai  du  Roi,  pour  être  gardées  et 
observées  selon  leur  forme  et  teneur,  aux  charges  portées  par  Tarrét 
de  ce  jour.  A  Paris,  en  Pariement,  le  7  juin  i659.  Du  Tulkt. 

COMMISSION. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Pariement  de  Paris,  Sa- 
lut. Nous  avons,  par  nos  lettres  patentes  du  mois  de  février  dernier 
ci  attachées  soua  le  eontre-scel  de  notre  chancdlerie,  approuvé,  ho- 
mologué et  confirmé  les  statuts  et  rè^ements  faite  et  résolus  par  nos 
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cbere  et  bien  aimés  les  peintres  et  sculpteurs  de  rAcadëmie  royale, 
par  Nous  établie,  de  peinture  et  sculpture  en  notre  bonne  ville  de  Pa- 
ris, ensuite  de  Tarrét  de  notre  Conseil  d'État  du  ao  janvier  aussi  der- 
nier; mais  parce  que  vous  pourriez  faire  diflBculté  de  procéder  à  l'en* 
registrement  de  nôsdites  lettres ,  sur  ce  que ,  par  omission  ou  autrement , 
elles  ne  vous  sont  adressées,  A  cbs  càusBs,  de  Tavis  de  la  Reine  notre 
très  honorée  dame  et  mère.  Nous  vous  mandons  et  ordonnons,  par  ces 
présentes  si^ées  de  notre  main,  que,  sans  vous  arrêter  à  ladite  omis- 
sion d'adresse  que  Nous  ne  voulons  nuire  ni  préjudicier  auxdits  sup- 
pliants, vous  ayez  à  enregistrer  purement  et  simplement  lesdiies 
lettres  patentes,  et  du  contenu  en  iceiles,  en  ce  qui  dépend  de  vous, 
les  faire  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  cessant  et  faisant 
cesser  tous  troubles  et  empêchements  au  contraire.  Car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Paris,  le        jour  d  Tan  de  grâce  i6/t8  (ne),  et  de 

notre  règne  le  cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bai  :  Par  le  Roi ,  la  Reine  régente  sa  mère  présente,  Phbltp- 

PBAUX. 

Registrées,  ouï  le  procureur  général  du  Roi,  pour  être  gardées  el 
observées  selon  leur  forme  et  teneur,  aux  charges  portées  par  larrét 
de  ce  jour.  A  Paris,  en  Parlement,  le  7  juin  iGSa.  Du  Tillet. 

(ArdûvesdeTÉcole  desbeaaxHirU,  liasse  I.  —  OriginaL  —  Archives  natio- 
naiefl,  X'*  8658  :  3o.) 


STATUTS  ET  RÈGLEMENTS 

DB  LUCADiHlE  ROYALE  DR  PEINTL'RR  ET  DE  SCULPTURE. 

Février  i648. 


I 

Le  Ueu  où  rassemblée  se  fera,  étant  dédié  à  la  vertu,  doit  être  en 
singulière  vénération  tant  à  ceux  qui  la  composent  qu'aux  personnes 
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corieiues  qui  y  seront  par  eux  introduites ,  et  à  la  jeunesse  qui ,  n*ëtant 
point  du  corps  de  FAcadémie,  y  sera  reçue  pour  y  venir  dessiner  et 
étudier.  Partant  ceux  qui  blasphémeront  le  saint  nom  de  Dieu,  ou 
qui  parieront  de  la  rdigion  et  des  choses  saintes,  par  dérision,  par 
invectives,  ou  qui  proféreront  des  paroles  impies,  seront  bannis  de  la- 
dite Académie  et  déchus  de  la  grâce  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  lui 
accorder. 

Il 

L'on  parlera  dans  ladite  Académie  des  arts  de  peinture  et  de  sculp- 
ture seulement,  et  de  leurs  dépendances,  sans  qu  on  y  puisse  traiter 
d'aucune  autre  matière. 

III 

U  ne  s'y  proposera  de  faire  aucun  festin  ni  banquet,  soit  pour  la  ré- 
ception de  ceux  qui  seront  jugés  dignes  d'être  du  corps  de  l'Académie, 
ou  pour  quelque  autre  prétexte  que  ce  puisse  être;  au  contraire ,  l'ivro- 
gnerie, la  débauche  et  le  jeu  en  seront  rigoureusement  bannis,  et 
Fai^nt  qui  se  recevra  des  amendes  pécuniaires,  auxquelles  seront 
condanmés  ceux  qui  contreviendront  aux  présents  statuts  et  règle- 
ments, sera  mis  entre  les  mains  d'un  bourgeois  ou  banquier  par  l'an- 
cien qui  sera  en  charge  i  la  fin  de  son  mois,  pour  n'être  employé 
qu'aux  affaires  de  l'Académie  et  à  la  décoration  du  lieu  où  elle  se 
tiendra. 

IV 

L'Académie  sera  ouverte  tous  les  jours  de  la  semaine,  excepté  les 
dimanches  et  les  fêtes  qui  sont  dédiées  à  la  dévotion,  en  hiver  depuis 
3  heures  après  midi  jusqu'à  6,  et  en  été  depuis  6  heures  aussi  après 
midi  jusqu'à  8,  dans  laquelle  la  jeunesse  et  les  étudiants  seront  re- 
çus pour  dessiner  et  profiter  des  leçons  qui  se  feront,  en  payant 
pour  toutes  les  semaines  ce  qui  se  donne  ordinairement,  entretenir 
le  modèle  qui  sera  mis  en  attitude  par  l'ancien  qui  sera  en  mois; 
et  lorsqu'il  plaira  à  Sa  Majesté  en  faire  les  frais  à  l'instar  de  celle 
du  grand  duc  de  Florence,  chacun  y  pourra  dessiner  sans  rien 
payer. 

V 

.  Les  anciens,  au  nombre  de  douze,  s'assembleront  tous  les  premiers 
samedis  du  mois,  à  l'heure  de  l'Académie,  pour  délibérer  avec  le  chef, 
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qui  pn^idara  et  TÎdera  le  partega  des  voix,  des  dtturm  de  la  eonuniH 
nautë,  tant  cea  dita  jours  qu'aux  aaaemblëaa  extraordinairea,  soit  pour 
le  jugement  des  contrayentions  qui  seront  faites  aux  présenlB  statuts , 
que  pour  la  rëeeption  de  ceux  qui  se  présenteront  ou  pour  autre  oe» 
currenee,  auxquelles  dflibérations  les  auties  peintres  etsoulpteurs  de 
TAcadëmie  seront  présents,  si  bon  leur  semble,  et  si  qudquW  des 
douxe  anciens  ëtoit  absent,  le  plus  ancien  des  autres  qui  seront  pré* 
sents  prendra  la  place  après  le  dernier  des  anciens;  s'il  en  manque 
plus  grand  nombre,  la  même  chose  sera  observée;  eA  dans  lesdites 
assemblées,  les  propositions  seront  faites  par  le  syndic  qui  sera  en 
mois  par  la  permission  du  chef  de  F  Académie,  et  de  Tancien  qui  sera 
en  mois  ;  lorsqu'un  des  dits  anciens  viendra  à  manquer,  soit  par  mort 
ou  par  une  longue  absence,  les  autres  nonmieront  un  des  autres  aca- 
démistes  en  sa  place  et  feront  chacun  leur  billet,  afin  d'y  procéder 
sincèrement  et  sans  crainte  de  désobliger  personne;  fse  qui  se  fera  de 
bonne  foi,  sans  brigue,  cabale,  ni  passion  particulière,  tant  en  cette 
rencontre  qu'en  toutes  les  autres  où  il  faudra  prendre  quelque  réso* 
Intion. 

VI 

Les  nouveaux  reçus  itm  l'Académie  suivront  le  dernier  des  autres* 

VII 

Les  syndics  serviront  alternativement  selon  qu'ils  seront  départis  au 
commencement  de  l'année,  avertiront  par  billets  ceux  de  l'Académie 
lonqu'il  sera  nécessaire,  vaqueront  aux  affaires,  et  lorsqu'ils  auront 
un  empAclKment  légitime,  ils  mettront  un  4e  t^urs  confrères  en  leur 
place,  anirement  ils  payeront  la  somme  de  dix  lifnas  entre  les  piaine 
de  l'aacian  pour  la  prenùère  fois,  le  double  pour  la  seconde,  et  la 
troisième  ils  aemnt  déchus  des  privilèges  de  TAeedémie  et  ne  seront 
plus  censés  dn  ooips  d'ieelle. 

VIII 

L'ancien  qui  sera  en  mois  sera  puni  de  la  même  peine,  s'il  manque 
à  se  trouver  pour  faire  l'ouverture  de  l'Académie,  poser  le  modèle  et 
faire  les  autres  fonctions  de  sa  charge,  ou  prier  un  des  antres  anciens 
de  s'y  trouver  en  sa  place;  ce  qui  n'empAchera  pas  qu'il  ne  répare 
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8on  absence  en  s'y  trouvant  le  mois  suivant  autant  de  fois  qu'il  aura 
manque  lorsqu'il  aura  é\é  en  charge. 

IX 

n  y  aura  une  étroite  union  et  bonne  correspondance  entre  ceux  de 
TAcadëmie,  n'y  ayant  rien  de  plus  contraire  à  la  vertu  que  Tenvie ,  la 
médisance  et  la  discorde;  et  si  quelqu'un  y  étoit  enclin,  et  qu*il  ne 
6*en  voulAt  corriger  après  la  réprimande  que  f  ancien  lui  en  fera,  ren- 
trée de  l'Académie  lui  sera  défendue.  Au  contraire,  ils  se  communi- 
queront les  lumières  dont  ils  sont  éclairés  «  nMtant  pas  possible  qu'un 
particulier  les  puisse  toutes  avoir,  ni  pénétrer  sans  ascûtance  dans  la 
difficulté  des  arts  si  profonds  et  si  peu  connus.  Ainsi  nous  les  verrons 
prendre  une  nouvelle  vigueur  et  augmenter  de  jour  en  jour»  et  si 
une  saison  plus  favorable  permet  aux  princes  d'en  rechercher  la  beauté 
et  y  donner  quelque  heure  de  leur  loisir,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'ils 
voudront  enchérir  par  dessus  ceux  de  l'ancienneté,  soit  par  l'estime 
qu'ils  feront  des  excellents  hommes  dont  l'Académie  est  remplie,  ou 
par  les  récompenses  dont  ils  reconnottront  leurs  ouvrages.  Partant 
lesdits  académistes  diront  librement  leurs  sentiments  à  ceux  qui  pro- 
poseront les  difficultés  de  l'art  pour  les  résoudre,  ou  lorsqu'ils  leur 
feront  voir  leurs  dessins,  tableaux  ou  ouvrages  de  relief,  pour  en  avoir 
leur  avis. 

X 

L'assemblée  pourra  changer  les  lieux  qu'elle  choisira  pour  tenir 
l'Académie,  en  attendant  qu'il  plaise  au  Roi  lui  en  donner  un;  et  si 
elle  se  résout  d'en  faire  bfttir  à  ses  firais  et  dépens,  il  ne  pourra  être 
vendu  ni  aliéné  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit. 

XI 

Toutes  les  délibérations  seront  écrites  dans  le  registre  de  TAcadé- 
mie  par  l'ancien  qui  sera  en  mois,  lequel  le  remettra  à  son  succes- 
seur. 

XII 

Toutes  celles  qui  seront  prises  dans  les  assemblées  générales  et 
couchées  dans  les  registres  de  l'Académie  pour  des  règlements  parti- 
culiers, et  qui  ne  seront  point  contraires  aux  présents,  seront  de 
même  vertu  et  mises  à  exécution  sans  aucun  dâai  ni  retardement. 
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XIII 

Les  provisions  pour  admettre  dans  le  corps  de  FAcadémie  ceux  qui 
en  seront  jugés  capables  seront  scellées  du  cachet  de  ses  armes  et  si- 
gnées de  Tancien  qui  sera  en  mois,  entre  les  mains  duquel  ik  prête- 
ront le  serment  de  garder  et  observer  religieusement  les  statuts  et  rè- 
glements, et  ce  en  présence  des  académistes;  et  pour  tenir  la  main  à 
ce  que  dessus,  Monsieur  de  Gharmois,  conseiller  d'État,  a  été  An 
chef  de  TAcadémie. 

Suioent  hi  signaturet  :  Le  Brun ,  Perrier,  Jacques  Sarazin ,  de  La  Hyre , 
Charies  Errard,  M.  Corneille,  Juste  d'Ëgmont,  Girard  Van  Opstal, 
Sébastien  Bourdon,  les  Beaubrun,  Guiilain,  L.  Testelin,  H.  Testelin. 

A  coii  egt  écrit  :  Registre,  ouï  le  procureur  général  du  Roi,  pour  être 
le  tout  gardé  et  observé  selon  la  forme  et  teneur,  aux  charges  por- 
tées par  Tarrêt  de  ce  jour.  A  Paris,  en  Parlement,  le  7  juin  1669. 

Du  TiLLBT. 

(Archives  de  I* École  des  beaut-arts,  liasse  I.  —  Archires  nationales, 
X»-8658  :  i3.) 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D  ÉTAT 

PORTANT  HAlNLBviB  D'UNB  SAISIE  FAITS  SUR  L'ORDONfCANCB  DE  M.  LB  LIBC- 
TBNA!fT  CIVIL  BT  EVOCATION  AU  CONSEIL  DE  TOUTES  LES  CAUSES  DE  L'AGA- 
D^MIB  ROTALB  DE   PEINTURE  BT  DE  SCULPTURE  ^^\ 

19  mars  i648. 


ARTICLES 

POUR  LA  JONCTION  DE  L'AGADBMIB  ROTALB  DE  PEINTURE  ET  DE  SCULPTURE 
AVEC  LA  HaItRISB  BT  TRANSACTION  FAITE  EN  GONSBQUENCB  DBSD1T8 
ARTICLES  t*^ 

7  juin  i65i.  —  h  août  i65i. 


(^)  Yiiet,  L'Académie  royale  de  peinture  et  de  eculpture.  (Pièces  inatificatives, 
p.  a  19.) 

<*}  Yitet,  Und,,^.  aai. 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT 

FORTANT  ENREGISTREMENT  DBS  LETTRES  PATENTES  DU  MOIS  DE  FEVRIER  iG&S, 
DES  PREMIERS  STATUTS  DE  L'ACADEMIE,  DES  ARTICLES  DE  JONCTION  AVEC 
LA  MAITRISE  ET  DE  LA  TRANSACTION  PASSEE  EN  CONSEQUENCE  (^K 

7  juin  i653. 


ARTICLES 

QUE  LE  ROI  VEUT  AtRB  AUGMENTES  ET  AJOUTAS  AUX  PREMIERS  STATUTS  ET 
REGLEMENTS  DE  L'AGAdEmIE  ROYALE  DE  PEINTURE  ET  DE  SCULPTURE,  CI- 
DEVANT  ETABLIE  PAR  SA  MAJESTÉ  EN  SA  BONNE  VILLB  DE  PARIS. 

Paris,  ûh  décembre  i656,  registres  au  Pariement  le  t3  juin  i655. 


I 

Qu'à  Texemple  de  TAcadémle  de  peinture  et  sculpture,  dite  de 
«Somt-Luc,. florissante  et  célèbre  à  Rome  sous  la  protection  de  Monsieur 
le  cardinal  François  Barberin,  et  auparavant  lui  des  autres  cardinaux 
neveaides  papes,  il  sera  permis  à  TAcadëmie  royale  de  choisir  telles 
personnes  des  plus  éminentes  qualités  et  conditions  du  royaume, 
qu'elle  estimera  à  propos  pour  sa  protection  et  vice-protection. 

II 

Que  le  chef  de  TAcadémie  sera  dorénavant  appelé  Directeur,  qu'il 
présidera  ordinairement  aux  assemblées ,  et  en  son  absence  le  Rec- 
teur en  quartier,  ou  à  son  défaut  le  plus  ancien  des  trois  autres,  et 
par  le  même  ordre  les  professeurs  en  Tabsence  des  recteurs,  à  com- 
mencer par  celui  qui  sera  en  mois.  Ledit  directeur  pourra  être  changé 
ou  continué  tous  les  ans  selon  qu'il  sera  trouvé  à  propos ,  et  en  cas 
de  changement,  la  place  sera  remplie  de  telle  personne  que  l'Acadé- 
mie assemblée  choisira,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  soit  du  corps,  ni 

t'>  Vilel,  ibid.yp.  337. 


•«tBiamUB  ■•«Ivaât». 
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de  professer  iesdits  arts,  pourvu  seulement  qu'elle  en  ait  Tamour  et 
la  connaissance  nécessaires* 

III 

Qu'il  sera  établi  quatre  recteurs  de  ladite  Académie  choisis,  à  la 
pluralité  des  voix,  d'entre  les  plus  capables  des  douze  professeurs 
appelés  anciens  par  les  premiers  statuts;  lesqueb  recteurs  serviront 
par  quartier,  prendront  séance  au-dessus  desdits  professeurs  et  juge- 
ro[il  de  tous  les  différends  qui  surviendront  touchant  les  sciences  des 
diu  arts,  même  pourront  être  arbitres  du  prix  desdits  ouvrages  de 
pL^inture  et  de  sculpture ,  tant  de  ceux  qui  seront  faits  pour  Sa  Majesté, 
quand  ils  seront  nommés  par  les  surintendants  et  intendants  de  ses 
bàliments,  arts  et  manufactures,  lesquels  pour  cette  considération 
assisteront  aux  assemblées  des  élections  desdits  recteurs  et  y  préside- 
ront en  Tabsenee  du  protecteur  et  vice-protecteur,  que  de  ceux  des 
particuliers  quand  ils  seront  pour  oe  par  eux  appelés. 

IV 

Que  les  quatre  places  de  professeurs  qui  vaqueront  par  la  pro- 
motion des  quatre  recteurs  seront  remplies  de  telles  personnes  que 
l'Académie  estimera  à  propos ,  suivant  la  forme  prescrite  par  les  pre- 
miers statuts. 

V 

Que  djBsdits  quatre  recteurs,  il  pourra  être  changé  un  au  sort  tous 
ka  ans,  ù  TAcadéBiie  le  trouve  à  propos,  et  en  cas  de  changement, 
la  place  sera  remplie  d'un  des  douze  professeurs,  qui  sera  pour  ce 
choisi  à  la  pluralité  des  voix,  duquel  ledit  recteur  changé  prendra  la 

place, 

VI 

Que  les  douze  nommés  anciens  par  les  premiers  statuts  seront 
doi  Jnavant  appelés  professeurs ,  sans  qu'au  surplus  il  soit  rien  changé 
en  leurs  prérogatives ,  honneurs  et  fonctions. 

VII 

Que,  tous  les  ans,  il  sera  changé  deux  des  douze  professeurs  au 
i^ort,  lesquels  auront  la  qualité  de  conseillers  de  l'Académie,  assiste- 
îout  et  auront  voix  délibérative  dans  toutes  les  assemblées  d'icelle. 


Digitized  by 


Google 


ANCIENNES  ACADÉMIES.  cet 


VIII 

Que  les  places  vjldes  par  le  changement  des  dits  deux  professeurs 
seront  remplies  de  personnes  choisies  par  rassemblée  d'entre  les  con- 
seillers et  académistes  indifféremment,  suivant  la  forme  prescrite  par 
les  premiers  statuts. 

IX 

Qu*m  iottiss  les  assemblées  et  délibératicms  de  l'Académie  pour  la 
réception  d^  ceux  qui  se  présenteront,  A  n'y  aura  que  le  directeur, 
les  quatre  recteurs^  les  douxe  profiesseiurs,  les  conseiUoss  et  officiers 
qui  pourront  avoir  vok  délibérative,  aittqueUes  assemblées  et  délibé* 
rations  les  autres  peintres  et  sculpteurs  de  f  Académie  seioiU  présents, 
si  boa  leur  semUe,  confiarmémenl  à  Tarticla  cinquiin/a  deik  premiers 
statuts. 

X 

Que  le  seeau  de  l'Académie  sera  d'un  e6té  f  iaiaga  du  protecteur, 
et  de  l'attire  l'écosson  de  ladite  Académie. 

xr 

Que  desdits  recteurs,  professeur»  ou  eonsefflers,  îi  en  sera  dmisi 
tm  pour  (kire  fat  chaire  de  cbencelier  et  avoir  la  garde  du  soeav  de 
FAcadémie,  leqndt  chancelier  scellera  fous  les  aelee  es  pn^seooe  de 
l'assemblée  et  pourra  être  changé  en  contine^  tom  les  ms,  si  f  Aca» 
demie  le  trouve  à  propos. 

XII 

Que  l'Académie  nommera  un  secrétaire  pour  tenir  le  registre-jour- 
nal de  toutes  les  expéditions  qui  seront  faites  et  des  délibérations  qni 
seront  prises  en  ladite  Académie,  dont  les  feuilles  seront  signées  des 
directeurs,  recteurs  et  professeurs  qui  seront  présents.  Ledit  secrétaire 
aura  aussi  la  garde  de  tous  les  titres  et  papiers  concernant  l'Académie 
et  pourra  être  changé  ou  continué  tous  les  trois  ans,  s'il  est  trouvé  à 
propos;  et  en  cas  de  changement,  il  aura  la  qualité,  fonction  et  séance 
de  conseiller. 

XIII 

Que  les  expéditions  tant  desdites  délibérations  que  des  provisions 
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pour  admettre  dans  ie  corps  de  ladite  Académie  ceui  qui  eo  seront 
juges  capables  seront  purement  ëmanëes  et  intitulées  de  ladite  Aca- 
démie, et  signées  du  directeur,  du  recteur  en  quartier  et  du  profes- 
seur en  mois,  scellées  du  scel  de  l'Académie  et  contresignées  par  le 
secrétaire. 

XIV 

Que,  pour  faire  la  recette  et  dépense  des  deniers  communs  de  la- 
dite  Académie,  elle  nommera  celui  du  corps  qui  sera  trouvé  le  plus 
propre  pour  cet  emploi,  lequel  sera  appelé  trésorier,  qui  aura  aussi 
la  direction  et  principale  garde  des  tableaux,  meubles  et  ustensiles  de 
TAcadémie,  sans  qu  aucuns  desdits  tableaux  puissent  être  copiés  que 
du  consentement  de  rassemblée,  laquelle  changera  ou  continuera  1^ 
dit  trésorier  tous  les  trois  ans,  ainsi  qu'elle  estimera  à  propos,  et  en 
cas  de  changement,  il  aura  la  qualité,  fonction  et  séance  de  conseiller. 

XV 

Que  les  excellents  grareurs  pourront  être  reçus  académistes,  sans 
néanmoins  qu'il  leur  soit  permis  d'entreprendre  aucuns  ouvrages  de 
peinture. 

XVI 

Que  l'Académie  choisira  deux  huissiers  qui  auront  la  chai*ge,  soin, 
nettoiement  et  entretenement  de  ses  logements,  peintures,  sculptures, 
meubles  et  ustensiles,  d'ouvrir  et  fermer  les  portes,  et  de  servir  à 
toutes  les  autres  nécessités  et  affaires  de  ladite  Académie,  sous  les 
ordres  particuliers  du  trésorier;  et  s'il  se  rencontre  que  lesdits  huis- 
siers ou  l'un  d'eux  professent  lesdits  arts,  ils  auront  le  privilège  de 
travailler  publiquement  selon  leur  capacité,  sous  l'autorité  de  l'Acadé- 
mie, pendant  le  temps  de  leur  service  seulement. 

XVII 

Que,  conformément  au  cinquième  article  des  premiers  statuts,  l'Aca- 
démie s'assemblera  tous  les  derniers  samedis  du  mois  pour  s'entrete- 
nir et  exercer  en  des  conférences  sur  le  fait  et  raisonnement  de  la 
peinture,  sculpture  et  leurs  dépendances. 

XVIII 
Et  pour  éviter  qu'il  n'arri\e  aucun  différend  ni  jalousie  en  ladite 
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Académie  sous  prétexte  des  rangs  et  séances  de  ceux  qui  la  composent, 
le  directeur,  comme  chef  et  président  en  Tabsence  des  protecteur  et 
vice-protecteur,  aura  la  place  d'honneur.  A  sa  droite  seront  le  recteur 
en  quartier,  les  autres  recteurs,  le  chancelier  et  les  conseillers,  et  à 
sa  gauche  le  professeur  en  mois,  les  autres  professeurs,  le  trésorier, 
et  ensuite  les  académistes  selon  Tordre  de  leurs  réceptions. 

XU 

Que,  tous  les  ans,  le  dix-septième  d'octobre,  veille  de  la  fête  de 
Saint-Luc,  il  sera  donné  par  l'Académie  un  sujet  général  sur  les  actions 
héroïques  du  Roi  à  tous  les  étudiants,  pour  chacun  d'eux  en  faire  un 
dessin  et  les  rapporter  tous,  la  veille  de  la  Notre-Dame  de  février  en- 
suivant, à  l'assemblée,  pour  y  être  vus,  examinés  et  jugés;  de  tous 
lesquels  dessins  celui  qui  sera  trouvé  le  mieux,  sera  peint  et  exécuté 
par  l'étudiant  qui  l'aura  fait,  lequel  sera  obligé  de  donner  ledit  ta- 
bleau trois  mois  après  à  l'Académie,  qui,  en  cette  considération,  lui 
ordonnera  un  prix  d'honneur  proportionné  au  mérite  du  travail,  et 
outre  ce,  ledit  étudiant  aura  le  privilège  de  choisir  telle  place  qu'il 
voudra  pour  dessiner  à  l'Académie  et  de  poser  le  modèle  en  l'absence 
des  professeurs  et  des  académistes,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

XX 

Le  Roi  ayant  promis  d'accorder  à  trente  de  la  dite  Académie  de 
peinture  et  sculpture  les  mêmes  privil^s  qu'aux  quarante  de  l'Aca- 
démie françoise,  savoir: au  directeur,  aux  quatre  recteurs,  aux  douze 
professeurs,  au  secrétaire,  au  trésorier,  et  aux  onze  de  ladite  Acadé- 
mie qui  rempliront  les  premiers  lesdites  places,  après  que  ceux  qui 
les  occupent  à  présent  seront  changés,  ledit  privilège  demeurera  insé- 
parablement attaché  aux  personnes  de  ceux  qui  se  trouveront  remplir 
lesdites  places  le  jour  de  l'expédition  que  Sa  Majesté  en  fera  ddivrer 
et  ensuite  à  ceux  qui  leur  succéderont,  à  mesure  qu'ils  y  seront  appe- 
lés, jusqu'à  ce  que  ledit  nombre  de  trente  soit  rempli;  après  quoi., 
lorsque  lesdits  directeurs,  recteurs,  professeurs  et  oiEciers  seront 
changés,  ceux  qui  leur  succéderont,  n'ayant  ledit  privilège,  ne  le 
pourront  prétendre  que  par  le  décès  des  anciens,  auquel  temps  les 
plus  anciens  des  recteurs,  professeurs  et  officiers  en  fonction  qui 
n'auront  ledit  privilège,  en  jouiront  et  non  autrement. 
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XXI 

Que  si  aucun  de  ceux  qui  composent  ladite  Académie,  ou  qui  y  se- 
ront reçus  ci-aprës,  yenoit  &  se  rendre  indigne  de  Thonneur  d*en  être, 
soit  par  mépris  des  statuts,  négligence  à  faire  les  fonctions  des  em- 
plois qui  lui  pourroient  avoir  été  donnés,  corruption  de  bonnes 
mœurs,  abandonnement  des  intérêts  de  TAcadémie  ou  autrement,  en 
ce  cas,  il  en  pourra  être  ôté  et  destitué  par  délibération  de  tout  le 
corps,  même  dédaré  incapable  des  priviiigos  qu'il  y  pourroit  avoir 
aequif  auparavani. 

Le  Roi  a  commandé  les  vingt  et  un  articles  ci-^dessus  être  ajoutés 
et  augmentés  anx  premiers  statuts  et  règlements  del'Aoadémie  royde 
de  peinture  et  scolptore  de  aa  bonne  ville  de  Paris,  pour  être  ponc- 
tueUement  suivis  et  observés,  sans  qa'ii  y  puiese  toe  contrevenu  pour 
quelque  cause  et  sooa  qselqne  prétexte  que  ce  soit. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-quatrième  jour  de  décembre  i65&. 

Signé  :  LOUIS. 
Et  pluê  ha$  :  Phbltpsaux. 

Et  à  eSiê  est  écrit  :  Registres ,  ouï  le  procureur  général  du  Roi , 
pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  aux  charges  et  condi- 
tions portées  par  Tarrêt  de  ce  jonr.  A  Paris,  en  Pariement,  le  9 3  juin 

16&&.  DuTlLLIT. 

(  ArehivM  de  TÉodle  des  baanx«>irti,  iitan  L  Original.  —  Arabrnas  natioiMles , 
X**  8659  :  190  v'.) 


BREVET 

EN  PAVEUR  DK  L'AGABilQB  ^OJkUt  DC  PSINTUU  IT  DE  SCULPTUBB,  POITAHT 
DON   D'UN  LOaiMENT  ET  DE  DEUX  MILLE  LIVEBS  DE  PENSION  (^^ 

a8  décembre  i654. 

(Archives  de  TÉcoie  des  beaux-arts,  liasse  I.  Original.  —  Archives  nationales , 
X»' 8659  :  193  v'.) 

0)  Vilet,  p.  a36. 
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LETTRES  PATENTES 

JLPPKOmràRT  U»  HOOTEAUX  STATOTS  DB  LUGADfilClS  HOTALK  M   PIIHTIM 
VT    DB    SGULPTflBB    A   «OBVIBMAinr    LB    BBBTffr    M   qS    DiCBHBBB     i65&. 

p4iri8,  janvier  i655,  r^;istrée8  au  Pariûment  le  93  juin  i655. 


LouiB,  par  It  giAc«  de  DieBt  fioi  d«  France  el  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  SALtnr.  Les  arts  de  peinture  et  sculpture  eyont 
toujours  été  chéris  et  faroriséi  des  Bois  nos  prédécesseurs,  particûli^ 
rement  da  Finnois  ^I*',  Henri  II,  Henri  lY  et  Louis  XIII,  noire  tjnès 
honoré  seignenr  et  père,  que  Dieu  absolve,  «es  nobles  professions  ont 
fleuri  en  France  pendant  leurs  règnes  avec  le  aiéme  lustre  qu'elles 
ament  daas  Tanliquité,  décoré  et  enrichi  les  maisons  royales  de  phi- 
sieun  rares  ouvrages  qui  swvent  de  glorieux  monument  à  la  mémoire 
de  ces  grands  princes.  Mais  les  continuelles  guerres  dont  cet  État  a 
été  affligé  depuis  longues  années  ayant  attiédi  le  lèle  et  la  ferveur 
des  plus  illustres  artisans  et  introduit  parmi  eux  plusieurs  abus  ca- 
pables dn  miner  ksdiis  arts,  No»  aous  sommes  trouvé  obligé  d'em- 
ployer notre  aniorité  pour  les  purger  et  remettre  en  leur  preaaier  édat. 
Pour  eet  effet.  Nous  auiîoaB,  dèsTannée  1 6i8,  étaUi  en  noire  bonne 
viflede  Parie  une  Académie  de  peinture  et  sculpture,  laq«dle  a  pro- 
duit tottt  le  finit  que  Nous  nous  en  étions  promis;  et  Texpérience 
Nous  ayant  fait  connoitre  qae,  peur  le  pins  grand  bien  M  avancement 
de  ladite  Acadénde,  il  éloit  nécessaira  d'ajouter  qudques  artides  aux 
premiers  statuts  et  r^lements  d'icrile,  Nous  les  avons  fait  dresser 
le  vingt-quatri^ne  décembre  dernier,  et  ensuite  pour  donner  des 
marques  à  ladite  Académie  du  soin  particulier  que  Nous  en  voulons 
prendre  à  Tavenir,  et  lui  départir  les  témoignages  utiles  et  honorables 
de  notre  bienveillance,  Nous  avons,  par  notre  brevet  du  vingt-hui- 
tième jour  desdits  ttotset  an,  et  pour  les  considérations  y  contenues, 
destiné  la  galerie  de  fiotre  collège  royal  de  rUniv«*8ité  de  notre  bonne 
rille  de  Paris  pour  faire  les  assemblées,  leçons  et  autres  exercices 
de  ladite  Académie,  et  à  icdle  accordé  la  somme  de  mille  livres  par 
chacun  an,  pour  entretenir  tant  les  modèles  naturels  qm  se  mettent 
en  attitude  pour  faire  les  leçons  du  dessin,  que  les  maîtres  qui  y  seront 
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appelés  pour  montrer  la  géométrie ,  mathématiques ,  architecture ,  pers- 
pective et  anatomie,  à  prendre  lesdites  mille  livres  sur  les  fonds  or- 
dinaires de  nos  bâtiments,  et  payées  suivant  les  ordonnances  des  sur- 
intendant et  intendant  d'iceux  au  trésorier  de  ladite  Académie;  et  afin 
de  donner  moyen  à  ceux  qui  la  composent  de  vaquer  à  leurs  fonctions 
avec  toute  Taffection  et  assiduité  possibles,  Nous  les  avons  déchargés 
de  toutes  tutelles  et  curatelles,  et  de  tout  guet  et  garde,  jusques  au 
nombre  de  trente,  auxquels  Nous  avons  aussi  accordé  le  droit  de  œm- 
mittmuif  et  pour  introduire  les  belles  manières  desdits  arts  dans 
ladite  Académie  et  en  bannir  les  mauvaises  que  quelques  ignorants  y 
exercent,  défendu  que  dorénavant  il  ne  soit  posé  aucun  modèle,  fait 
montre,  ni  donné  leçon  en  public  touchant  le  fait  de  peinture  et 
sculpture,  qu'en  icelle.  Même  pour  procurer  le  plus  grand  lustre  et 
pureté  desdits  arts  de  peinture  et  de  sculpture  et  empêcher  que  per- 
sonne n'y  puisse  être  admis  à  l'avenir  que  par  la  seule  capacité  et 
suflSsance,  Nous  les  avons  exceptés  de  toutes  lettres  de  mattrise,  sans 
que  dorénavant  ils  puissent  être  compris  dans  les  dons  que  Nous  et 
nos  successeurs  Rois  en  pourront  faire  ci-après.  Et  d'autant  que,  par 
les  nouveaux  articles  desdils  règlements  et  statuts.  Nous  permettons 
à  ladite  Académie  de  choisir  telles  personnes  de  la  plus  haute  qualité 
et  condition  du  royaume  que  bon  lui  semblera  pour  sa  protection  et 
vice -protection,  et  qu'en  conséquence,  notre  très  cher  et  très  amé 
cousin ,  le  cardinal  Mazarin,  qui  a  une  connoissance  et  un  amour  sin- 
gulier pour  toutes  les  belles  et  grandes  choses,  a  été  prié  de  vouloir 
prendre  ladite  protection.  Nous  l'avons  eu  très  agréable,  et  la  suppli- 
cation très  instante  que  notredit  cousin  nous  a  faite,  en  faveur  de  la- 
dite Académie,  de  la  vouloir  gratifier  en  toutes  rencontres,  et  cepen- 
dant la  faire  jouir  de  l'effet  de  nos  grâces  portées  par  notredit  brevet 
et  en  faire  expédier  nos  lettres  nécessaires.  A  ces  gadsbs  et  autres  consi- 
dérations à  ce  Nous  mouvant,  savoir  faisons  que ,  conformément  à  notre- 
dit brevet  du  vingt-huitième  décembre  dernier,  ci-attaché  avec  lesdits 
statuts  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie.  Nous  avons,  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main,  destiné  et  affecté,  destinons  et  affec- 
tons ladite  galerie  de  notre  collège  royal  de  l'Université  de  Paris  pour 
le  logement  de  ladite  Académie  royale,  jusques  à  ce  que  ledit  collège 
soit  entièrement  bâti  et  que  Nous  lui  ayons  pourvu  d'un  lieu  plus  com- 
mode. Et  lui  avons  fait  et  faisons  don,  par  cesdiles  présentes,  de  la 
somme  de  mille  livres  par  chacun  au,  dont  les  fondas  ordinaires  de  nos 
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bâtiments  seront  augmentes,  pour  être  lesdits  deniers  employés  à  en- 
tretenir les  modèles  et  les  maîtres  qui  seront  appelés  pour  montrer  les 
sciences  desdits  arts.  Déchargeons  à  présent  et  à  l'avenir  ceux  qui  com- 
posent ladite  Académie  de  toutes  tutelles,  curatelles,  et  de  tout  guet  et 
garde,jusques  au  nombre  de  trente, savoir:le  directeur,  les  quatre  rec- 
teurs, les  douze  professeurs,  le  trésorier,  le  secrétaire,  et  les  onze  de 
ladite  Académie  qui  rempliront  premiers  les  dites  places,  à  mesure  que 
ceux  qui  les  occupent  à  présent  seront  changés.  Comme  aussi  avons  ac- 
cordé et  accordons,  à  chacun  desdits  trente,  le  committimus  de  toutes  les 
causes  personnelles,  possessoires  et  hypothécaires,  tant  en  demandant 
qu*en  défendant  pardevant  les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de 
notre  Hôtel,  ou  aux  requêtes  du  Palais  à  Paris,  à  leur  choix,  tout 
ainsi  quen  jouissent  ceux  de  TAcadémie  françoise  et  les  oflSciers 
commensaux  de  notre  maison.  Défendons  à  tous  peintres  et  sculpteurs 
quels  qu'ils  soient,  de  s'ingérer  dorénavant  de  poser  aucun  modèle, 
faire  montre,-  ni  donner  leçon  en  public  touchant  le  fait  de  peinture 
et  sculpture  qu'en  ladite  Académie,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être;  permis  seulement  à  eux,  pour  leur  travail  et  instruction, 
d'en  faire  telle  étude  particulière  en  leurs  maisons  et  ateliers  que 
bon  leur  semblera.  Exceptons  lesdits  arts  de  peinture  et  sculpture 
de  toutes  lettres  de  maîtrise,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
et  en  cas  que,  par  surprise  ou  autrement,  il  en  soit  expédié  au- 
cunes, Nous  ne  voulons  qu'il  y  soit  eu  égard.  Voulons  et  entendons 
que  ladite  Académie  entretienne,  garde  et  observe  inviolablement  de 
point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur,  tant  les  derniers  articles 
desdits  statuts  du  a/i  décembre  i65&  que  ceux  du  mois  de  février 
16/18  qui  ne  sont  détruits  ou  révoqués  par  iceux,  sans  y  contrevenir 
pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  que  par  notre  expresse  permis- 
sion. Si  Doiiiioifs  EN  MANDBMBNT  à  uos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  présentes  ils  aient  à 
faire  lire,  publier  et  enregistrer,  et  du  contenu  en  icelles  jouir  et  user 
pleinement  et  paisiblement  lesdits  peintres  et  sculpteurs  de  l'Acadé- 
mie royale,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements 
au  contraire.  Mandons  aux  surintendant  et  intendant  de  nos  bâti- 
ments, arts  et  manufactures,  de  mettre  ladite  Académie  royale  eu 
possession  de  ladite  galerie  du  collège  royal  et  d'icelle  les  faire  jouir  ; 
ensemble  desdites  mille  livres  par  an,  tant  et  si  longuement  qu'il  Nous 
plaira.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
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stable  i  toujov»,  No»  âvuM  fidt  mettre  noire  aed  à  eee  présenta, 
sauf  en  autres  efaoses  notre  droit  et  rentrai  en  tontes. 

Donifi  à  Paris,  au  mois  de  janvier^ran  de  grâce  i6fi5  et  de  notre 
règne  le  douiième. 

Signe  :  LOUIS. 

Et  iur  le  repli  :  Par  le  Roi ,  Phelippbaux. 

Et  scelle  du  grand  sceau  de  cire  verte  en  lacs  de  soie  rouge  et 
verte,  et  contre-scellë.  Visa:  Moii. 

Et  à  côté  est  écrà  :  Registrëes ,  ouï  le  procureur  gënëral  du  Roi ,  pour 
jouir  par  les  impétrans  de  Teffet  et  contenu  en  icelles,  et  être  exécu- 
tées selon  leur  forme  et  teneur,  aux  charges  et  conditions  portées  par 
larrét  de  ce  jour.  A  Paris,  en  Parlement,  le  s3  juin  i655.  Du  Tillbt. 

(Archifei  de  TÉcois  au  be8iu-«rt8,  liasM  L  Origûid. — Archives  nationales, 
X»'8659:  196.) 


ARRÊT  DU  PARLEMENT 

POUR  LA  TiainGATioii  en  brbtvt  eu  98  Dioneai  166/if  statuts  bt  aà- 

OLIMBIfTS  DBSeiTS  MOIS   R    AU,    ST  DBS   LBTTRBS  PATBIITBS  DU   MOIS   DB 

lAirriBB  i666<^). 

%$  juin  i655. 


BREVET 

PERMBTTANT  AU  SIBUR  8ARRAZIN  DE  DELAISSER  AU  PROFIT  DB  LUCADiMIB 
DB  PEINTURE  ET  DE  SCULPTURE  LE  LOGEMENT  QU'IL  OCCUPAIT  SOUS  LA  64- 
LERIE  DU  LOUTRE  (^). 

6  mai  1666. 

W  Vitet,  p.  a/i&. 

W  Vitet,  p.  9/16.  —  Voir  aosn  (p.  i&8)  le  contrat  passé  le  98  jain  i656  pour 
la  transmisBÛNi  de  ce  Isgeoent  à  VAcaiiéniie. 
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BBEYBT 

ATTBiBUAHT  l  vACADten  ROTALi  Bi  mimmv  Bt  M  acuLrami  LunLint 

SITOi  A0-DS8S0D8  BB  LA  OALBRIB  DU  LOUTIB  QITOCGBVAIT  PIBBIB  DO  BOURG, 
TAPISSIBR  HAOT-USSIBR  DU  101  ^^K 

i3  avril  1657. 


AJRRÊT  DU  CONSEIL 

DÉPBHDABT  U»  AflSBMBtiBS  DB  PR^TBHDUS  iTUDUNTg  QUI  SUITAIBNT 
DBS    LBÇORS    DB    MATBillATIQUBBi  oioiliTRIB  PRATIQUB  BT   PBRSPBCTITB  (^). 

%à  novembre  166t. 


ARRÊT  DU  CONSEIL 

PORTANT  INJONGTJOH  1  TOUS  htS  PEINTRES  DU  ROI  DB  S'UNIR  A  L' ACADÉMIE , 
RÉVOQUANT  X  CET  EFFET  LEURS  BREVETS. 

8  février  i663. 


Eatfroà  dw  regiam  du  Conseil  iÉuu. 

Sur  la  requête  présentée  au  Roi  en  son  Conseil  par  les  pemtres  et 
sculpteurs  qui  composent  f  Académie  royale  de  peinture  et  sculpture, 
contenant  que,  depuis  Tannée  16&8,  qu*il  a  plu  à  Sa  Majesté  d'éta- 
blir et  autoriser  ladite  Académie,  afin  d'y  assembler  en  un  corps  tous 
les  habiles  hommes  de  cette  profession  et  d'entretenir  une  émulation 
parmi  eux  qui  les  excite  à  se  rendre  capables,  de  plus  en  plus,  non 
seulement  de  contribuer  à  la  décoration  des  maisons  royales  et  autres 
grands  édifices,  mais  sur  toutes  choses  d'instruire  la  jeunesse  dans 
Tétude  desdits  arts;  quoique  Sa  Majesté  ait  assez  fait  connoftre 

w  Vitet,  p.  si5o. 
<»  Vitet,  p.  tSa. 
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combien  rétablissement  de  cette  Académie  lui  ëtoit  agréable  par  les 
grâces  et  les  privilèges  qu^Elle  y  a  joints  dès  le  commencement  et 
qu  Elle  a  depuis  augmentés  en  lui  ordonnant  un  logement  pour  y  faire 
ses  exercices  et  1,000  livres  de  pension  pour  son  entretien,  que  même 
Elle  ait  fait  retrancher  de  1  état  de  ses  bâtiments  grand  nombre  de 
ceux  qui  y  étoient  employés  pour  n*y  en  réserver  que  quelques-uns  qui 
ont  rhonneur  d'être  de  ladite  Académie,  et  qu'enfin  pour  témoigner 
davantage  Testime  que  Sa  Majesté  a  toujours  faite  de  ces  arts  et  de 
ceux  qui  y  excellent,  Elle  ait  eu  la  bonté  d'en  honorer  quelqu'un  du 
titre  de  noblesse  et  des  privilèges  qui  y  sont  annexés;  cependant 
diverses  personnes  desquelles  le  mérite  pourroit  les  y  faire  recevoir 
s'en  tiennent  séparées ,  ou  pour  s'exempter  de  la  peine  des  exercices 
publics  que  les  recteurs  et  professeurs  de  ladite  Académie  sont  obligés 
de  faire,  ou  pour  quelque  autre  considération  d'intérêt  particulier,  au 
grand  préjudice  de  la  jeunesse  qui  se  trouve  frustrée  du  fruit  qu'elle 
pourroit  recevoir  de  leurs  instructions;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir,  requerroient  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  ordonner  que  tous  ceux 
qui  se  disent  peintres  et  sculpteurs  du  Roi  seront  tenus  de  s'unir  in- 
cessamment au  corps  de  ladite  Académie,  faisant  défenses  à  tous 
autres  qu'à  ceux  qui  sont  de  ladite  Académie  de  prendre  ladite  qua- 
lité de  peintre  ou  sculpteur  de  Sa  Majesté,  et  qu'à  cette  fin  toutes 
lettres  et  brevets  qui  pourroient  avoir  été  ci-devant  donnés,  pour  rai- 
son de  ce  demeureront  supprimés,  donnant  permission  aux  maîtres 
jurés  desdits  arts  de  continuer  leurs  poursuites  contre  ceux  qui  ne 
seroient  point  du  corps  de  ladite  Académie,  sans  aucune  exception. 
Tout  considéré  et  ouï  le  rapport  du  sieur  Golbert,  conseiller  au  Con- 
seil royal,  intendant  des  finances  :  Le  Roi  en  son  Conseil  a  ordonné 
et  ordonne  que  tous  ceux  qui  se  qualifient  peintres  et  sculpteurs  de 
Sa  Majesté,  seront  tenus  de  s'unir  et  incorporer  incessamment  au 
corps  de  ladite  Académie  royale.  Faisant  Sa  Majesté  défense  à  tous 
les  peintres  et  sculpteurs  qui  ne  sont  de  ladite  Académie  de  prendre 
ladite  qualité  de  peintres  et  sculpteurs  de  Sa  Majesté,  contre  lesquels 
EUé  permet  aux  maîtres  jurés  desdits  arts  de  continuer  leurs  pour- 
suites, révoquant  à  cet  effet  toutes  lettres  et  brevets  qui  pourroient 
avoir  été  donnés  ci-devant  pour  raison. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Paris  le  huitième  jour  de 
février  i663.  Collationné.  Bossubt. 
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Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  au  pre- 
Hiier  des  huissiers  de  notre  Conseil  on  autre  huissier  ou  sergent  sur 
ce  requis  :  Nous  te  mandons  et  commandons  que  Tarrét  dont  l'extrait 
est  ci-attachë  sous  le  contre-scel  de  notre  Chancellerie,  ce  jourd'hui 
donne  en  notre  Conseil  d*Ëtat  sur  la  requête  à  Nous  présentée  par 
les  peintres  et  sculpteurs  qui  composent  TAcadémie  royale  de  pein- 
ture et  sculpture,  tu  signifies  à  tous  les  peintres  et  sculpteurs  qui 
ne  sont  de  ladite  Académie  et  à  tous  autres  quil  appartiendra,  à  ce 
qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance»  et  fais,  pour  l'entière  exécu- 
tion dudit  arrêt,  tous  commandements,  sommations,  défenses  sur  les 
peines  y  contenues  et  autres  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre 
permission,  nonobstant  toutes  lettres  et  brevets  qui  pourront  avoir 
été  ci-devant  donnés,  pour  raison  de  ce,  lesquek  Nous  avons  révo- 
qués; car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris  le  huitième  jour  de  février.  Tan  de  grâce  i663  et 
de  notre  règne  le  vingtième.  Par  le  Roi  en  son  Conseil,  Bossuit. 

(Archives  de  rÉeole  des  beaux-arts,  copie  coilatioanée  et  lettres  originales.  — 
Archives  oationaies,  E  36 1\  n"*  70.) 


LETTRES  PATENTES 

POUR  L'APPROBATION  BT  GORriRMATiON  DES  STATUTS  ET  REGLEMENTS  DE 
LUCADBMIE  ROYALE  DE  PEINTURE  ET  DE  SCULPTURE,  PLUS  AMPLES  QUE  LES 
PRECEDENTES,  PORTANT  AUSSI  DONATION  DE  /l,000  LIVRES  POUR  LA  PENSION 
DES  OFFICIERS  ET  CONFIRMATION  DE  TOUS  LES  PRIVILEGES  GI-DEVANT  AG- 
GORDis  PAR  SA  MAJESTE  ET  LES  ROIS  SES  PRÉDicBSSEURS. 

Paris,  décembre  i663,  registrées  au  Parlement  le  là  mars  166/i. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir.  Salut.  Quelques  avantages  que  Nous  ayons  remportes 
par  le  traité  des  Pyrénées,  toute  l'Europe  sait  qu'en  concluant  la  paix 
générale  à  notre  âge  et  au  milieu  de  nos  prospérités.  Nous  avons 
beaucoup  plus  considéré  le  repos  particulier  de  nos  sujets  que  notre 
propre  gloire.  C'est  aussi  par  f  effet  de  Tamour  paternel  que  Nous  leur 
portons  que,  dans  cette  tranquillité  universelle.  Nous  avons  converti 
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nos  soins  à  leur  faire  goûter  les  fruits  d'une  paix  si  dësirëe  et  si  puis^ 
samment  établie.  Maïs  quoique  Noua  aycmi  pourva  à  leur  aoidage* 
ment  par  la  diminution  des  impositions,  que  Nous  ayons  donné  nos 
ordres  pour  le  rétablissement  du  eoiUBerae  et  que  Nous  tenions  la 
main  à  TexéeiitioB  des  règlements  pour  la  distribution  de  la  jusiiee, 
Nous  an>ns  néanmoins  estimé  que,  pour  rendre  sotie  hiyoume  plus 
florissant  ei  mieux  marquer  Tabondanoe  et  la  félicité  de  notre  règne. 
Nous  ne  ponrions  rien  faire  de  plus  oonvenaUb  que  ày  itire  cultiver 
les  sciences  et  les  arts  lib^uz,  et  k  TeBiemple  des  plus  grands  Rois 
qui  Nous  ont  précédé,  attirer  oen  fu  s'y  troowoat  eiceUer  par 
des  bienfaits  s*  des  marques  d'honneur  qui  puissent  donner  aux 
autres  de  fésaulation  et  les  exciter  à  se  rendre  dignes  de  semblables 
grâces.  Et  comme  entre  les  beaux-arts  il  n^  en  a  point  do  plus  noble 
que  la  peinture  et  la  sculpture,  que  Tune  et  Tavlre  ont  toujours  été 
en  très  grande  considération  dans  notre  royaume,  Nous  avons  bien 
voulu  donner  à  ceux  qui  en  font  profession  des  témo%nages  de 
Testime  particulière  que  Nous  en  faisons. 

Pour  cet  effet,  en  Tannée  16&8,  Nous  attrioM  éàèlik  en  notre 
bonne  ville  de  Paris  une  Académie  royale  de  p^ttstuve  et  scdpture, 
à  laquelle  Nous  aurions  accordé  des  statuts  et  privil^fes  et  iceux 
augmentés  par  nos  lettres  du  mois  de  janvier  i655,  depuis  lequel 
établissement  ladite  Acadénûe  étant  notablement  accrue  par  le  con- 
cours du  grand  nombre  de  personnes  qui  étudient  à  se  perfectionner 
auxdits  arts,  et  la  suite  du  temps  ayant  fait  connottre  qu'il  étoit  né- 
cessaire, pour  la  manutention  de  ladite  Académie,  de  lui  pourvoir 
d'un  règlement  plus  ample ,  Nous  aurions  bien  voulu  faire  rédiger  de 
nouveaux  statuts  et  règlements  que  Nous  voulons  être  exécutés;  et 
pour  plus  grande  approbation  et  confirmation,  lui  accorder  nos  lettres 
à  ce  nécessatrw.  A  oss  OAUsas,  de  l'avis  de  notre  Conseil  qui  a  vu 
lesdits  statuts  et  règlements  ci-attachés  sous  le  contrescel  de  notre 
Chancellerie,  et  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité 
royale.  Nous  avons  approuvé  et  confirmé,  et  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  approuvons  et  confinnons  lesdits  statuts.  Voulons  et 
Itous  plaît  qu'ils  soient  gardés  et  observés  et  exdcnlés  pleinement 
sdon  kur  forme  et  teneur.  Et  pour  donner  d'autant  plus  de  mafques 
de  l'estime  que  Nous  leur  faisons  de  ladite  Aeadànâe  et  de  la  satislae- 
tion  que  Nous  avons  des  fruits  et  bons  anocès  qu'dyte  produit  jour- 
neliement,  ieelie  avons  confirmé  et  confirmées  d«u  tons  les  pri* 
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Yil^es,  exemptions,  honoeurs,  prërogatiTes  et  pr^minences  que 
Nous  hii  ayons  attribues  et  que  nos  prédécesseurs  Rois  ont  accordés  à 
ceux  de  cette  profession ,  et  en  tant  que  besoin  est  on  smroit,  lui  atons 
de  nonfean  tons  leedîts  privilèges  et  exemptions  accordé  et  accordons 
par  ces  présentes.  A  cet  effet,  et  pour  faii«  observer  lesdits  statuts  et 
règlements  avec  plus  d'autorité  et  rendre  ladite  Académie  plus  consi- 
dâvble,  Nous,  icelte  et  tous  cenx  qni  en  composent  le  corps,  avons 
mis  et  mettons  sous  la  protection  de  notre  très  cber  et  iéai  cbevaiier, 
cbancelier,  garde  des  sceaux  de  France,  le  sieur  Seguier,  et  vice-pro- 
tection de  notre  amé  et  féal  conseiller  ordinaire  en  nos  Conseils  et 
en  notre  Conseil  royd,  le  sieur  Colbert,  intendant  de  nos  finances. 
Et  pour  donner  plus  de  moyens  à  ladite  Académie  royale  de  subsister, 
Nous  lui  avons,  par  ces  mêmes  présentes,  fait  et  faisons  don  de  la 
somme  de  &,ooo  livres  par  chacun  an,  pour  être  lesdits  deniers 
employés  au  payement  des  pensions  des  professeurs  qui  vaqueront 
à  enseigner  lesdits  arts  de  pttnture  et  souiptore,  distribution  des 
prix,  payement  des  modèles  et  antres  frais  qu'il  conviendra  faire 
pour  l'augmentation  et  entretien  de  ladite  Académie;  de  laquelle 
somme  de  A,ooo  livres,  emploi  sera  par  Notts  fait  annudlement 
dans  fétat  de  nos  bâtiments.  Et  en  conséquence.  Nous  avons  fait  et 
faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de 
quelle  qualité  et  condition  qu'dies  soient,  d'établir  des  exercices 
publics  desdits  arts  de  peinture  et  sculpture,  de  troubler  ni  inquiéter 
ceux  de  ladite  Académie  royale  dans  leur  établissement,  ni  de  con- 
trevenir auxdits  statuts,  sur  peine  de  9,000  livres  d'amende;  même 
de  prendre  la  qualité-  de  nos  peintres  et  de  nos  sculpteurs  sous  pré- 
texte de  brevets  et  autres  titres,  lesquels  Nous  révoquons  par  ces 
présentes,  conformément  à  l'arrêt  de  notre  Conseil  du  8  février  der- 
nier que  Nous  voulons  être  exécuté,  fors  et  excepté  à  ceux  qui  seront 
du  corps  de  ladite  Académie.  Et  d^autant  que  ceux  qui  composent 
ladite  Académie  ont  des  élèves,  lesquels,  après  être  demeurés  plusieurs 
années  auprès  d'eux,  ne  pouvant  parvenir  d'être-admis  à  ladite  Aca- 
démie, il  ne  seroit  pas  juste  qu^ils  eussent  perdu  leur  temps,  vou- 
lons et  Nous  platt  que  le  temps  qu'ils  auront  demeuré  chez  lesdits 
académiciens  leur  soit  compté  pouf  parvenir  à  la  maîtrise  dans 
toutes  les  villes  de  notre  royaume  et  que  le  certificat  de  celui  chez 
qui  ils  auront  demeuré,  approuvé  par  le  chancelier  de  ladite  Acadé- 
mie et  contresigné  par  le  secrétaire  d'icelle,  leur  tienne  Keu  d'obligé. 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  amës  et  fëaax  conseillers  les  gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement,  de  faire  jouir  ladite  Académie 
royale  de  Teffet  desdits  statuts  et  du  contenu  en  ces  présentes  «  plei- 
nement, paisiblement  et  perpétuellement,  et  à  notre  procureur  géné- 
ral dy  tenir  la  main,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et 
empêchements  qui  pourroient  être  donnés  au  contraire;  car  tel  est 
notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours. 
Nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  décembre,  Tan  de  grâce  166 3  et  de 
notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  :  LOUIS. 
Et  sur  le  repli  :  Pqelippeaux. 

Vi$a  pour  servir  aux  lettres  de  don  de  â,ooo  livres  de  pension 
chacune  année,  à  perpétuité,  à  FAcadémie  royale  de  peinture  et  sculp- 
ture, avec  confirmation  des  règlements  de  ladite  Académie. 

Registrées,  ouï  le  procureur  général  du  Roi,  pour  être  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur,  aux  charges  portées  par  larrêt  de  ce  jour. 
A  Paris,  en  Pariement,  ce  quatorzième  mai  mil  six  cent  soixante- 
quatre.  Du  TiLLBT. 

(Archives  de  TÉcole  des  beaux-arts,  aac.  cote  VIII.  Original.  —  ArclÛTes  na- 
tionales, X*' 866û ,  T  80  v*.) 


STATUTS  ET  REGLEMEINTS 

DE  L'ACADÉMIE  ROYALE  DE  PEINTURE  ET  SCULPTURE  ÉTABLIE  PAR  LE  ROI  , 

FAITS  PAR  L'ORDRE  DE  SA  MAJESTÉ  ET  QU'ELLE  YEUT  ÊTRE  EXÉCUTÉS. 

a&  décembre  i663. 


PREMIEREMENT 


0). 


Qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  lieu  où  TAcadëmie  fera  ses  assemblées 
sous  le  nom  d^Acadétnie  royale  y  oh  se  décideront  tous  les  différends 
qui  pourront  surYcnir  touchant  les  arts  de  peinture  et  de  sculpture, 

(*)  Article  x*'  de  la  Jonction,  i(>5i;  article  3  des  Statuts,  i655. 
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comme  aussi  pour  la  réception  des  académiciens  et  la  distribution 
des  prix  qui  seront  proposes  aux  étudiants;  mais  sera  libre  à  ladite 
Académie  d'avoir  d autres  lieux  en  divers  endroits  de  la  ville,  tels 
quelle  jugera  le  plus  à  propos  pour  la  commodité  publique,  oiï  se 
feront  les  exercices  du  modèle  sous  les  ordres  et  la  conduite  des  offi- 
ciers qu'elle  nommera  pour  cet  effet  et  qui  rendront  compte  de  leur 
conduite  aux  assemblées  de  ladite  Académie  royale.  Et  d'autant  que 
quelques  personnes  pourroient  entreprendre  de  faire  des  assemblées 
pour  poser  le  modèle  et  tenir  des  écoles  publiques  de  peinture  et 
sculpture  sans  la  participation  de  l'Académie,  ce  qui  pourroit  apporter 
du  désordre  et  de  la  corruption  :  qu'aucunes  assemblées  de  peinture 
et  sculpture  pour  poser  le  modèle  ne  seront  établies  en  cette  ville  de 
Paris  que  par  Tordre  et  le  consentement  de  ladite  Académie;  et  si 
aucunes  y  avoient,  que  les  particuliers  qui  les  composent  seront  avertis 
et  ensuite  contraints  de  les  faire  cesser,  comme  contraires  à  l'intention 
de  Sa  Majesté. 

IK») 

Le  lieu  où  l'assemblée  se  fera,  étant  dédié  à  la  vertu,  doit  être  en 
singulière  vénération  à  ceux  qui  la  composent  et  à  la  jeunesse  qui  y 
est  reçue  pour  étudier  et  dessiner;  partant  s'il  arrivoit  qu'aucun 
vint  à  blasphémer  le  saint  nom  de  Dieu  ou  à  parler  de  la  religion 
et  des  choses  saintes  par  dérision  et  par  mépris,  ou  proférer  des  pa- 
roles impies  etdéshonnétes,  il  sera  banni  de  ladite  Académie  et  déchu 
de  la  grâce  qu'il  a  plA  à  Sa  Majesté  lui  accorder. 

111(2) 

L'on  ne  parlera  dans  ladite  Académie  que  des  arts  de  peinture  et 
de  sculpture  et  de  leurs  dépendances,  sans  qu'on  y  puisse  traiter 
d'aucunes  autres  matières. 

IV  (3) 
L'Académie  sera  ouverte  tous  les  jours  de  la  semaine,  excepté  les 

(>)  Article  i**  des  StaUito,  1668. 

(»  Article  9  des  Statuts,  i6â8. 

(')  Article  h  des  Statuts,  i6â8;  délibération  du  a  août  i653. 


Digitized  by 


Google 


om  INTaODUCTION. 

dimanchefl  et  les  fêtes  «  à  l«  jeunesse  el  aux  étudiants  pour  y  dessiner 
l'espace  de  deux  heures  et  profiter  des  leçons  qu'on  fera  sur  le  mo- 
dèle qui  sera  mis  en  attitude  par  le  professeur,  comme  aussi  pour 
apprendre  la  géométrie,  la  perspective  et  Tanatomie  dont  les  profes- 
seurs èsdites  sciences,  qui  seront  pour  cet  effet  choisis  par  TAcadëmie, 
donneront  des  leçons  deux  fois  la  semaine;  laquelle  Académie  s'as- 
semblera tous  les  premiers  et  derniers  samedis  du  mois ,  pour  s'^itr&- 
tenir  et  exercer  en  des  conférences  sur  le  sujet  de  la  peinture  et 
sculpture  et  de  leurs  dépendances  et  pour  délibérer  de  leurs  affaires. 

VU) 

Les  propositions  seront  ouvertes  par  le  secrétaire  pour  y  délibérer 
avec  ordre,  de  bonoe  foi,  en  conscience,  sans  brigue,  cabale,  ni 
passion,  mais  avec  discrétion  et  sans  s'interrompre  l'un  l'autre. 

VI(2) 

Il  y  aura  une  étroite  union  et  bonne  correspondance  entre  ceux 
de  l'Académie,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  contraire  à  la  vertu  que 
l'envie,  la  médisance  et  la  discorde;  et  si  quelqu'un  étoit  enclin  à  ces 
sortes  de  vices  et  qu'il  ne  s'en  voulût  pas  corriger  après  la  répri- 
mande qui  lui  aura  été  faite,  l'entrée  de  l'Académie  lui  sera  défendue. 

VIK*) 

Toutes  les  délibérations  qui  seront  prises  dans  les  assemblées  géné- 
rales et  couchées  dans  les  registres  de  l'Académie  seront  exécutées. 

VIII W 

n  sera  permis  à  l'Académie  royale  de  choisir  telles  personnes  des 
plus  éminentes  qualités  et  conditions  du  royaume  qu'elle  estimera  à 
propos,  pour  sa  protection  et  vice-protection. 

f>)  Article  5  des  Stotato,  16&8. 
(*>  Article  9  des  Statuts^  1668. 
('>  Article  19  des  Statots,  i668< 
(^  Article  1*' des  Stafaits,  i655. 
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IX  U) 

U  y  aura  un  directeur,  lequel  sera  changé  tous  les  ans,  si  ce  n'est 
que  ladite  Académie  trouve  à  propos  de  le  continuer,  et  en  cas  de 
changement,  la  place  sera  remplie  de  telles  personnes  que  TAcadë- 
mie  assemblée  élira. 

Il  y  aura  quatre  recteurs  perpétuels  et  deux  adjoints,  les  recteurs 
choisis  et  nommés  par  le  Roi  d^entre  les  plus  capables  des  profes- 
seurs, ou  qui  l'auront  été,  Tun  desquels  présidera  par  quartier  en 
Tabsence  du  directeur  et  fera  observer  les  ordres  dans  ladite  Acadé- 
mie, et  en  cas  de  décès  de  Fun  desdits  recteurs,  la  place  sera  rem- 
plie d'un  de  ceux  qui  aura  été  nammé  pour  adjoint  à  ladite  charge, 
au  choix  de  TAcadémie;  lesquek  recteurs  de  quartier  seront  oUigés 
de  se  trouver  tous  les  samedis  en  ladite  Académie  poor,  conjointement 
avec  le  professeur  en  mois,  pourvoir  k  toutes  les  affaires  d'iceUe,  va- 
quer à  la  correction  des  étudiants,  juger  de  ceux  qui  auront  le 
mieux  fait  et  mérité  quelques  récompenses,  et  se  rendre  dignes  par 
ce  moyen  des  grâces  que  le  Roi  leur  a  faites;  et  en  cas  d'absence  du 
recteur,  l'adjoint  qui  aura  fait  sa  fonction,  recevra  les  gages  et  la 
rétribution  que  ledit  recteur  pourroit  espérer  à  proportion  du  temps 
qu  il  aura  servi. 

XI W 

Il  y  aura  douze  professeurs  et  huit  adjoints;  les  professeurs  servi- 
ront chacun  un  mois  de  Tannée  et  se  trouveront  tous  les  jours  à 
Theure  prescrite  pour  faire  Touverture  de  l'Académie,  poser  le  mo- 
dèle, le  dessiner  ou  modeler,  afin  qu'il  serve  d'exemple  aux  étudiants; 
les  corriger  et  les  tenir  assidus  pendant  les  heures  de  ces  exercices, 
et  faire  les  autres  fonctions  de  leurs  charges;  et  sera  libre  à  l'Acadé- 
mie d'en  changer  jusqu'à  deux  par  chacun  an,  quand  elle  le  trouvera 
à  propos;  et  en  cas  d'absence  ou  maladie  du  professeur  en  mois, 
TMljoist  qui  aura  fait  Ba  fonction,  recevra  les  gages  et  la  rétribution 
que  ledit  professeur  pourroit  espérer  k  proportion  du  .ten^>8  qu'il 

(0  Artide  9  des  SUluts,  i655. 

(9  Article  3  des  SUtaU,  i655;  dâibération  du  17  mars  i663. 

^>  Articles  6  et  7  des  Statuts,  i655t  délibération  du  17  mars  i663. 
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aura  servi ,  et  lorsqu'il  arrivera  changement  ou  décès  d  aucun  desdits 
professeurs,  la  place  sera  remplie  de  celui  d'entre  les  adjoints  qu'il 
plaira  à  l'Académie  de  choisir;  bien  entendu  que  ceux  qui  sortiront 
de  charge  auront  la  qualité  de  conseillers  de  l'Académie  et  auront 
séance  et  voix  délibérative  dans  toutes  les  assemblées  d'icelle. 

XII 

Seront  les  adjoints  tant  desdits  recteurs  que  professeurs  élus  et 
nommés,  à  la  pluralité  des  voix,  par  les  officiers  de  l'Académie. 

XIII  (^) 

Que  nulle  personne  à  l'avenir  ne  sera  reçue  en  ladite  charge  de 
professeur  qu'il  n'ait  été  nommé  adjoint,  et  nul  ne  sera  nommé  ad- 
joint qu'il  n'ait  fait  connottre  sa  capacité  en  la  figure  et  l'histoire, 
soit  en  peinture  ou  sculpture,  et  qu'il  n'ait  mis  dans  l'Académie  le 
tableau  d'IAstoire  ou  bas-relief  qui  lui  aura  été  ordonné. 

XIV 

Et  parce  qu'outre  les  officiers  et  ceux  qui  l'auront  été,  il  y  a  et  peut 
avoir  encore  des  personnes  à  l'avenir  dans  ladite  Académie  qui  sont 
très  connaissantes  des  choses  concernant  ledit  art  et  intelligentes 
dans  les  affaires  de  l'Académie,  il  en  sera  choisi  et  nommé  jusqu'au 
nombre  de  six  pour  posséder  la  qualité  de  conseiller  et  avoir  voix 
délibérative  avec  lesdits  officiers. 

XV  W 

Que,  dans  le  sceau  de  l'Académie,  il  y  aura  d'un  cAté  l'image  du 
protecteur  et  de  l'autre  les  armes  de  ladite  Académie. 

XVI  w 

Que  nul  ne  pourra  être  chancelier  qu'il  n'ait  été  recteur  aupara- 
vant, afin  qu'il  soit  connu  être  capable  de  ladite  charge  de  chance- 

(^)  Délibération  de  Tan  1660. 
(*)  Article  10  des  SlatuU,  i655. 
(^)  Article  11  des  Statata,  i655. 
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lier  et  avoir  la  garde  du  sceaa  de  TAcadëmie  pour  en  sceller  les  actes 
et  mettre  le  visa  sur  les  expéditions,  lequel  chancelier  possédera 
cette  charge  pendant  sa  vie. 

XVII  (1) 

Que  TAcadëmie  nommera  un  secrétaire  pour  tenir  le  registre-jour- 
nal de  toutes  les  expéditions  qui  seront  faites  et  des  délibérations  qui 
seront  prises  en  ladite  Académie,  dont  les  feuilles  seront  signées  des 
directeur,  chancelier,  recteurs  et  professeurs  qui  seront  présents. 
Ledit  secrétaire  aura  aussi  la  garde  de  tous  titres  et  papiers  concer- 
nant TAcadémie  et  possédera  cette  charge  sa  vie  durant,  même  gar- 
dera en  dép6t  les  sceaux  de  TAcadémie  quand  le  chancelier  viendra 
à  manquer  par  mort  ou  longue  absence;  auquel  cas  le  secrétaire 
pourra  sceller  en  présence  de  rassemblée  et  non  autrement;  et  en 
cas  d'absence  ou  maladie  dudit  secrétaire,  il  sera  choisi  entre  les 
o£Bciers  une  personne  capable  de  faire  ladite  charge. 

XVIII  (2) 

Que  les  expéditions  tant  desdites  délibérations  que  des  provisions 
pour  admettre  dans  le  corps  de  ladite  Académie  ceux  qui  en  seront 
jugés  capables,  seront  purement  émanées  et  intitulées  de  TAcadémie 
et  signées  du  directeur,  du  chancelier,  du  recteur  en  quartier  et  du 
professeur  en  mois,  scellées  du  scel  de  TAcadémie  et  contresignées 
par  le  secrétaire,  èsquelles  seront  spécifiés  les  ouvrages  qui  auront 
été  présentés  par  les  aspirants  lors  de  leurs  réceptions,  afin  de  faire 
connoltre  leurs  talents  et  que  Ton  sache  à  quel  titre  ils  ont  été  admis 
dans  TAcadémie.  Et  celui  qui  se  trouvera  présider  leur  fera  prêter 
serment  de  garder  et  observer  religieusement  les  statuts  et  règle- 
ments en  présence  de  l'assemblée;  et  nul  ne  sera  censé  du  corps  de 
ladite  Académie  qu'il  n'ait  sa  lettre  de  provision,  laquelle  ne  lui  sera 
délivrée  qu'après  qu'il  aura  donné  son  tableau  ou  sculpture  pour 
demeurer  à  l'Académie. 

XIX  (») 

Que,  pour  faire  la  recette  et  dépense  des  deniers  communs  de  la- 

(>)  Article  19  des  SUtuU,  i655. 

^  Article  i8  des  Stalats,  i655;  délib.  des  3  décembre  i65i,  nS  juillot  1667. 

W  Article  i4  des  SUtuts,  ]655. 
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dite  Aeadéniief  elle  nommera  celui  dtt  corps  qui  sera  trouvé  le  plus 
propre  pour  cet  emploi  en  qualité  de  trésorier,  lequel  aura  soin  de 
solliciter  le  payement  des  pensions  du  Roi^  pour  le  distribuer  selon 
Tordre  qui  en  a  été  fait  par  Sa  Majesté,  et  aura  aussi  la  direction  et 
principale  garde  des  tableaux,  meubles  et  ustensiles  de  l'Académie , 
dont  il  rendra  compte  tous  les  ans  en  présence  de  ceux  qui  auront 
été  nommés  pour  cet  effet,  et  ledit  trésorier  sera  changé  ou  continué 
tous  les  trois  ans,  ainsi  que  f  Académie  estimera  à  propos;  et  en  cas 
de  changement,  il  aura  la  qualité,  fonction  et  séance  de  conseiller. 

XX  (1) 

Que  TAcadémie  choisira  deux  huissiers  qui  auront  la  charge  du 
nettoiement  et  entretien  des  logements,  peintures  et  sculptures, 
meubles  et  ustensiles,  d'ouvrir,  de  fermer  les  portes  et  de  servir  aux 
autres  besoin»  et  affaires  de  ladite  Académie;  et  s'il  se  rencontre  que 
lesdits  huissiers  ou  l'un  d'eux  professent  lesdits  arts,  ils  auront  le 
privilège  de  travailler  publiquement,  selon  leur  capacité,  sous  l'auto- 
rité de  l'Académie. 

XXI  w 

Pour  empêcher  qu'il  n'arrive  différend  ni  jalousie  en  ladite  Acadé- 
mie sous  prétexte  des  rangs  et  des  séances,  le  directeur  aura  la  place 
d'honneur  en  Tabsonce  du  protecteur  et  vice-protecteur;  à  sa  droite 
seront  le  chancelier,  le  recteur  en  quartier,  les  recteurs,  professeurs, 
trésoriers,  adjoints,  et  ensuite  les  académiciens  selon  l'ordre  de  leur 
réception;  et  h  la  gauche  dudit  président,  seront  les  places  destinées 
pour  les  personnes  de  condition  et  amateurs  des  sciences  et  des  beaux- 
arts,  qui  seront  conviés  par  ladite  Académie,  et  pour  les  conseillers 
d'icelle. 

XXII W 

Que,  dans  toutes  les  assemblées  et  délibérations  pour  la  réception 
de  ceux  qui  se  présenteront,  il  n'y  aura  que  le  directeur,  chancelier, 
les  recteurs,  professeurs,  conseillers,  officiers  et  adjoints ,  les  personnes 
de  condition  et  amateurs  auxquels  ladite  Académie  voudra  rendre  cet 

0)  Article  16  des  SUtuts,  i655. 

(*)  Article  18  des  SUtuU,  i655;  délibération  du  ai  avril  i663. 

(^)  Article  9  des  Statuts,  i655. 
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honaeur,  qui  pourront  avoir  voix  dëlibërative;  auxquelles  asaemblëes 
et  dâibëraiioDS  los  autres  peînires  et  aeuipteurs  seront  présents,  si 
bon  leur  semble. 

XXIII  i^) 

Que,  les  ouvrages  desdits  aspirants  ayant  été  examines,  celui  qui 
se  trouvera  présider  les  interrogera  sur  toutes  les  parties  desdits  ou* 
vrages,  et  lesdits  aspirants  seront  tenus  d'y  répondre  et  d^en  déduire 
les  raisons,  en  quoi  ils  pourront  être  soutenus  par  leur  introducteur; 
et  ledit  aspirant  étant  agréé,  Touvrage  qu'il  aura  présenté  à  TAca- 
demie  demeurera  en  icelle,  sans  en  pouvoir  être  6té  sous  quelque 
cause  et  prétexte  que  ce  soit. 

XXIV  w 

Qu'il  y  aura  des  prix  proposés  aux  étudiants  de  l'Académie  qui 
auront  été  choisis  dans  Texamen  qui  s'en  fera  tous  les  samedis  de 
chacune  semaine,  sur  les  dessins  qu'ils  auront  faits  après  le  modèle. 
Et  pour  cet  effet,  tous  les  ans,  le  dernier  samedi  de  mars,  il  sera 
donné  par  l'Académie  un  sujet  sur  les  actions  héroïques  du  Roi  à 
tous  les  étudiants  pour  en  faire  chacun  un  dessin  qui  sera  rapporté 
trois  mois  après  et  sur  lequel  sera  délivré  un  prix;  et  ensuite  ordonné 
que  le  sujet  sera  exécuté  en  peinture,  que  le  tableau  en  sera  rapporté 
six  mois  après,  auquel  temps  sera  délivré  le  grand  prix  royal  à  celui 
qui  aura  le  mieux  fait;  bien  entendu  que  ledit  tableau  demeurera  à 
TAcadémie;  et  poar  le  jugement  desdits  prix,  chacun  sera  tenu  de 
déduire  les  raisons  de  son  avis  par  billets  le  plus  brièvement  qu'il 
sera  possible,  lesquels  seront  examinés  et  résolus  par  les  quatre  rec- 
teurs. 

XXV  w 

n  sera,  tous  les  ans,  fait  une  assemblée  générale  dans  l'Académie  au 
premier  samedi  de  juillet,  où  chacun  des  officiers  et  académiciens 
seront  obligés  d'apporter  quelque  morceau  de  leur  ouvrage,  pour 
servir  à  décorer  le  lieu  de  l'Académie  quelques  jours  seulement, 
et  après  les  remporter,  si  bon  leur  semble;  auquel  jour  se  fera  le 

(0  Dâibération  dn  95  jaio  1661. 

(*>  Délibération  du  97  janvier  1661  ;  article  19  des  Statuts,  i655. 

(0  Délibérations  des  5  février  i65o,  janvier  i663. 
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changement  ou  élection  desdits  oiBciers,  si  aucuns  sont  à  élire,  dont 
seront  exclus  ceux  qui  ne  présenteront  point  de  leurs  ouvrages,  et 
seront  conviés  les  protecteurs  et  directeurs  d*y  vouloir  assister. 

XXVI  (1) 

Que  si  aucuns  de  ceux  qui  composent  ladite  Académie  ou  qui  y 
seront  reçus  ci-aprës  venoient  à  s'en  rendre  indignes,  soit  par  mépris 
des  statuts,  négligence  des  emplois  qui  pourroient  leur  avoir  été 
donnés,  corruption  de  bonnes  mœurs  ou  autrement,  en  ce  cas,  il 
en  pourra  être  destitué  par  délibération  de  tout  le  corps,  même  dé- 
claré incapable  des  privilèges  qu  il  y  pourrait  avoir  acquis  auparavant. 

XXVII  (2) 

Le  Roi  ayant  accordé  à  quarante  de  TAcadémie  de  peinture  et  de 
sculpture  les  mêmes  privilèges  qu'à  ceux  de  T Académie  françoise,  le 
directeur,  le  chancelier,  les  quatre  recteurs,  les  douze  professeurs,  le 
secrétaire,  le  trésorier  et  ceux  de  ladite  Académie  qui  rempliront 
les  premières  places,  jusqu'au  nombre  de  quarante,  jouiront  desdits 
privilèges  leur  vie  durant;  et  lorsque  quelqu'un  viendra  à  manquer 
par  mort  ou  autrement,  le  plus  ancien  officier  succédera  et  jouira  des 
privilèges,  et  ainsi  successivement  les  uns  aux  autres. 

Les  présents  statuts  ont  été  faits  et  arrêtés  par  l'ordre  exprès  du 
Roi,  lesquels  Sa  Majesté  veut  être  exécutés,  ayant  fait  expédier  les 
lettres  nécessaires  pour  la  vérification  et  enregistrement  d'iceux  où 
besoin  sera. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-quatrième  jour  de  décembre  i663. 

Signé  :  LOUIS. 
Et  phs  bas  :  Phelippeaux. 

(Archives  de  rÉcole  des  beoux-arts,  anc.  cote  Vf  IL  Original.  —  Archives  na- 
tionales, X'*  8666,  fol.  8a.) 

(^)  Article  ai  des  SUtuto,  i655. 
(*)  Article  ao  de»  Statuts,  i655. 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT 

POUR  LA  viBIFIGATlON  DBS  LETTRES  PATENTES 
DU  MOIS  J>i  DiCBMBRE  1663^^). 

1&  mai  1666. 


STATUTS  ET  RÈGLEMENTS 

QUE  LE  ROI  VEUT  ET  ORDONNE  ÊTRE  OBSERVES  DANS  LUGADiHIE  DE  PEINTURE, 
SCULPTURE  ET  ARCHITECTURE  QUE  SA  MAJESTE  A  RESOLU  D'ÉTABLIR  DANS  LA 
VILLE  DE  ROME  POUR  L'INSTRUCTION  DES  JEUNES  PEINTRES,  SCULPTEURS  ET 
ARCHITECTES  FRANÇAIS  QUI  T  SERONT  ENVOYÉS  POUB  ÉTUDIER (^). 

Paris,  11  février  1666. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT 

PORTANT  DÉPENSE  AU  SIEUR  LEBRUN  ET  A  TOUS  AUTRES 
DE  PRENDRE  LA  QUALITÉ  DE  PEINTRE  DE  LA  GARDE-ROBE  DU  BOl('). 

99  dëcembre  1668. 


ARRÊT  DU  CONSEIL 

PORTANT  DÉPENSE  DE  COPIER  ET  MOULER  LES  OUVRAGES  DES  SCULPTEURS  DR 
L'ACADÉMIE  ET  DE  LES  EXPOSER  EN  VENTE  SANS  LA  PERMISSION  DE  CELUI  QUI 
LES  AURA  FAITS  {^^ 

91  juia  1676. 

f»î  Vitel,  p.  971. 

(')  L^édit  de  1666  qui  a  fondé  F  Académie  de  France  à  Rome  n'a  pu  être  retrouvé 
ni  aux  Archives  nationales,  ni  aux  archives  de  l*Ecole  des  beaux-arts.  M.  Pierre  Clé- 
ment, qui,  dans  les  Lettret,  wêlruetionê  et  mémoirét  de  Colbert,  donne  beaucoup  de 
lettres  de  Colbert  au  directeur  de  cette  Académie,  ne  donne  pas  les  pièces  officielles 
relatives  i  cette  fondation.  Les  statuts  que  nous  signalons  ici  ont  été  arrêtés  par 
ColberL  Ils  ont  été  publiés  dans  le  DicUonnaire  de  l* Académie  deê  beaux-arU  (v"  Aca- 
démie de  France  à  Rome)  d'après  la  pièce  originale  conservée  aux  Archives  natio- 
nales. 

«  Vital,  p.  975. 

W  Yitet,p.  976, 
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LETTRES  PATENTES 

POUR  L'ETABLISSEMENT  DES  ACADEMIES  DE  PEINTURE  ET  8GDLPTURB  {sic) 
DANS  LES  PRINCIPALES  YILLBS  DU  ROYAUME. 

Saint-Gerinain-eii-Laye,  novembre  1676, 
regûtrées   au  Pariemeot  le   99   décembre    1676. 


Louis,  par  la  grftce.de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre ,  à  tous 
présents  et  à  venir,  Salut.  La  splendeur  et  la  félicite  d'un  État  ne 
consistant  pas  seulement  à  soutenir  au  dehors  la  gloire  des  armes, 
mais  aussi  à  faire  éclater  au  dedans  Fabondance  des  richesses  et 
fleurir  Tomement  des  sciences  et  des  arts.  Nous  avons  ëtë  porté,  dès 
il  y  a  plusieurs  années,  à  établir,  outre  plusieurs  académies  tant  pour 
les  lettres  que  pour  les  sciences,  une  particulière  pour  la  peinture 
et  sculpture,  dont  ceui  qui  en  ibnt  profession  Nous  ont  rendu  et 
rendent  encore  tous  les  jours  d'agréables  services,  par  les  excellents 
ouvrages  dont  ils  ont  orné  et  enrichi  nos  maisons  royales.  Et  comme 
Nous  avons  été  informé  par  notre  amé  et  féal  conseiller  ordinaire  en 
tous  nos  Conseils,  le  sieur  Colbert,  surintendant  et  ordonnateur  géné- 
ral de  nos  bâtiments,  arts  et  manufactures,  que,  par  la  bonne  con- 
duite des  officiers  de  ladite  Académie  de  peinture  et  sculpture, 
il  y  avoit  lien  de  rendre  encore  plus  universel  Teffet  que  ladite 
Académie  a  produit  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  en  l'étendant 
dans  tout  le  reste  de  notre  royaume  par  rétablissement' de  quelques 
écoles  académiques  en  plusieurs  autres  villes,  sous  la  conduite  et 
administration  des  officiers  de  ladite  Académie  royale,  dans  lesquelles 
pourroient  être  instruits  divers  bons  élèves  qui,  par  cette  éducation, 
se  rendroient  capables  de  Nous  rendre  service  et  au  public,  et  de  par- 
venir à  la  réputation  de  leurs  maîtres,  s'il  Nous  plaisoit  accorder  réta- 
blissement desdites  écoles  académiques  et  approuver  les  articles  et 
règlements  qui  Nous  ont  été  présentés  pour  cet  effet.  A  ces  causes,  ayant 
égard  à  Tutilité  que  nos  sujets  peuvent  recevoir  desdites  écoles  acadé- 
miques ,  et  inclinant  à  la  prière  de  notre  cher  et  féal  ledit  sieur  Col- 
bert, désirant  aussi  favorablement  traiter  ladite  Académie  royale  et 
faire  observer  les  susdits  règlements  ci  attachés  sous  le  contre-sèel 
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de  notre  Chancellerie,  Nous  avons,  de  notre  grâoe  spiieiale,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  permis,  approuve  et  autorise,  permet* 
tons,  approuvons  et  autorisons,  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  l'établissement  desdites  écoles  académiques.  Voulons  qu'elles  se 
tiennent  désormais  dans  toutes  les  villes  où  il  sera  nécessaire,  sous  le 
nom  d'écoles  académiques  de  peinture  et  de  sculpture;  que  ledit  sieur 
Colbert  en  soit  le  chef  et  protecteur;  qu'il  en  autorise  les  statuts  et 
les  règlements,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aukes  lettres  de  Nous  que  les 
présentes,  par  lesquelles  Nous  confirmons  dès  maintenant  comme 
pour  lors  tout  ce  qu'il  fera  pour  ce  regard.  Si  doihiohs  bit  haiipe- 
MBiiT  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  Cour  de 
Pariement  à  Paris,  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  HAtel, 
et  k  tous  autres  nos  justiciers  et  officiers  qu'il  appartiendra,  qu'ils 
soufirent  et  fassent  jouir  desdits  établissements  et  du  contenu  auxdits 
articles,  pleinement  et  paisiblement,  tous  ceux  qui  seront  préposés 
autdites  écoles  et  leurs  successeurs,  faisant  cesser  tous  troubles  et 
empêchements  qui  leur  pourroient  être  donnés.  Et  pour  ce  que  l'on 
pourra  avoir  à  faire  des  présentes  en  divers  lieux.  Nous  voulons 
qu'aux  copies  coUationnées  par  un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers 
et  secrétaires  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original.  Mandons  au  premier 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  faire,  pour  l'exécution 
d'icelles,  tous  exploits  nécessaires,  sans  autre  permission.  Càa  rwu 
EST  aoTBB  PLAIS»,  nonobstaut  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
pour  lesquelles  Nous  ne  voulons  qu'il  soit  différé,  dérogeant  pour  cet 
effet  à  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  règlements  et  autres  lettres 
contraires  aux  présentes.  Et  afiti  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
toujours.  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel,  sauf  en  autres  choses 
notre  droit  et  l'autrui  en  toutes. 

Donné  à  Saini-6ermain*en-Laye,  au  mois  de  novembre,  l'an  de 
grâce  mil  sii  cent  soixante-seize  et  de  notre  règne  le  trente-qua* 
trième. 

Signé  :  LOUIS. 

Ettwrk  refîH  :  Par  le  Roi,  Colbbbt.  Visa  :  D&ligbb,  avec  eeê  môU  : 
Pour  établissement  d'académies  de  peinture  et  sculpture. 

Registrées,  ouï  le  procureur  général  du  Roi,  pour  être  exécutées 


Digitized  by 


Google 


cxL  INTRODUCTION. 

selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  Tarrét  de  ce  jour,  A  Paris,  en 
Parlement,  le  33  décembre  1676.  Jacques. 

(Archives  de  TÉcole  des  beaux-arts,  aoc.  cote  XUI.  Origiiial.  —  Arcbivas  na- 
tionaies.X*' 867a,  375  V*.) 


RÈGLEMENT 

POOB  L'éTABLlSSBMBNT  DES  ÉCOLES  AGADiniQUES  DE  PEINTUBB  ET  8GDLPT0RB 
DANS  TOUTES  LES  YILLBS  DU  ROYAUME  OU  ELLES  SERONT  JUGÉES  NÉCES- 
SAIRES. 

Novembre  1676. 


Comme  il  a  plu  au  Roi  d'accorder  à  TAcadémie  royale  de  peinture 
et  de  sculpture  la  permission  d'avoir  divers  lieux  en  différents  en- 
droits de  la  ville  de  Paris,  pour  faire  les  exercices  du  modèle  sous 
les  ordres  et  la  direction  des  officiers  qui  la  conduisent,  et  que,  pour 
favoriser  davantage  Tinstruction  des  étudiants,  Sa  Majesté  a  bien 
voulu  entretenir  une  École  académique  dans  la  ville  de  Rome,  sous 
la  conduite  des  officiers  qu'Eile  y  envoie;  ladite  Académie  royale 
jugeant  qu'il  seroit  très  utile  d'établir  en  diverees  villes  du  royaume 
des  Écoles  académiques  qui  dépendront  d'elle,  tant  parce  qu'il  y  a, 
en  plusieurs  endroits,  quantité  de  curieux  et  d'amateurs  de  la  peinture 
et  sculpture  qui  désiroient  s'instruire  et  faire  instruire  leurs  enfants 
dans  la  connoissance  et  la  pratique  de  ces  arts,  et  qu'il  s'enpourroit 
trouver  quelques-uns  qui,  étant  cultivés,  se  rendroient  capables  de 
servir  utilement  le  Roi;  ladite  Académie  a  résolu  que  la  proposition 
de  ces  établissements  seroit  présentée  à  monseigneur  Colbert,  son 
protecteur.  Ce  qui  ayant  été  fait,  et  ladite  proposition  ayant  été  par 
lui  agréée,  la  même  Académie,  assemblée  pour  délibérer  sur  lesdits 
établissements,  a  dressé  les  articles  suivants  pour  être  présentés  à 
Sa  Majesté  : 

PREHIBRBMBNT. 

Que  lesdites  Ecoles  académiques  seront  sous  la  protection  du  pro- 
tecteur de  l'Académie  royale  et  qu'on  choisira  pour  vice- protecteur 
telle  personne  de  qualité  émincnte  qu'il  sera  trouvé  à  propos  dans 
tous  le?  lieux  où  lesdites  Écoles  seront  établies. 
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II 

Que  lesdites  Ecoles  seront  gouvernées  et  conduites  par  les  officiers 
que  TAcadémie  royale  commettra,  lesquels  seront  tenus  de  se  con- 
former à  la  discipline  de  ladite  Académie  et  de  suivre  les  préceptes 
et  manières  d'enseigner  qui  y  seront  résolus. 

III 

Que,  s'il  arrivoit  contestation  entre  les  susdits  officiers  dans  les 
exercices  desdites  Écoles  académiques  touchant  les  arts  qui  y  seront 
enseignés  ou  Tinstruction  des  étudiants,  ils  seront  tenus  d'en  informer 
incessamment  l'Académie  royale,  afin  que  lesdites  contestations  «y 
soient  décidées. 

IV 

Qu'il  sera  permis  aux  officiers  commis  pour  la  conduite  desdites 
Écoles  de  se  faire  soulager,  dans  les  exercices  ordinaires,  par  des  gens 
capables  qu'ils  pourront  rencontrer  dans  lesdites  villes,  auxquels  ils 
donneront  la  qualité  d'adjoints  ou  aides  et  qui  participeront  à  leurs 
privilèges  dans  lesdites  villes  seulement. 

V 

Que  le  lieu  où  lesdits  exercices  se  feront,  étant  consacré  à  la  vertu, 
sera  en  singulière  vénération  à  tous  ceux  qui  y  seront  admis  et  à  la 
jeunesse  qui  y  sera  enseignée;  en  sorte  que  s'il  arrivoit  qu'aucun  vint 
à  blasphémer  le  saint  nom  de  Dieu,  ou  parler  de  la  religion  et  des 
choses  saintes  par  dérision  et  avec  irrévérence,  ou  proférer  des  pa- 
roles déshonnétes,  il  sera  banni  desdites  Écoles. 

VI 

Que  l'on  ne  parlera  dans  lesdites  Écoles  que  des  arts  de  peinture 
et  de  sculpture  et  de  leurs  dépendances,  et  qu'on  n'y  pourra  traiter 
d'aucnne  autre  matière. 

VII 

Qu'excepté  les  dimanches  et  fêtes,  lesdites  Écoles  seront  ouvertes 
tous  les  jours  de  la  semaine  à  la  jeunesse  et  aux  étudiants,  pour  y 
dessiner  l'espace  de  deux  heures  et  profiter  des  leçons  qu'on  y  fera, 
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tant  sur  le  modèle  qui  sera  mis  en  attitude  par  les  professeurs  que 
sur  la  gëomëtrie,  la  perspective  et  Tanatomie. 

VIII 

Que  les  officiers  desdites  Écoles  communiqueront  k  i*Acadëmic 
royale,  quatre  fois  fannëe  pour  le  moins,  les  ouvrages  de  leurs  étu- 
diants, tant  ceux  de  leurs  études  ordinaires  que  ceux  qu'ils  feront 
pour  les  prix  qui  pourront  leur  être  distribués. 

IX 

Qne,  pour  la  discipline  et  les  r^ements  particuliers  que  les  étu- 
diants devront  ebserrer,  les  officiers  qui  seront  commis  auxdttes 
Écoles  académiques  les  régleront  entre  eux,  selon  Tusage  et  la  com- 
modité des  lieux  et  suivant  ceux  qui  sont  établis  à  TÂcadémie  royale, 
dont  copie  leur  sera  donnée. 

Ont  ngné  :  Le  Brun,  chancelier  de  TAcadémie;  Anguier,  Girar- 
don,  Alarsy,  H.  Beaubrun,  Philippe  de  Buyster,  de  Sève,  Bernard, 
Ferdinand, Regnaudin,  Paillet,  Coypel,  de  Cfaampaigne,  P.  de  Sève, 
Blanchard,  de  La  Fosse,  Le  Hongre,  Corneille,  Raon,  Hovasse, 
Baptiste,  Tuby,  Audran,  Jouvenet,  Migon,  Rousselet,  Yvart,  Tor- 
tebat,  Rabon,  Silvestre,  Friquet,  Bodson,  Testelin,  professeur  et 
secrétaire. 

Registre,  ouï  le  procureur  général  du  Roi ,  pour  être  exécolé  selon  la 
forme  et  teneur.  Fait  en  Parlement,  le  99  décembre  1676.  Jacqocs. 

(Archives  de  l'école  des  beaux-arts,  anc.  cote  XIll.  Copie  cdlationnée.  —  Ar- 
chives natioDales,  X^  867s  :  S7&.) 


LETTRES  PATENTES 

HÉUNlSSAflt  LUOADiMIB  ROYALE  DB  PEINTURE  ET  DE  SCULPTURE  DE  PARIS 
k  GlELLB  DE  ROME ,  DITE  DE  SAINT-WC* 

SaiDi-Germoin,  novembre  1676, 
lustrées  an  Parlemept  le  a  9   décembre  1676. 


Loois,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présentS'Ot  à  venir.  Salut.  Les  travaux  que  Nous  nons  sommes  imposé 
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depuÎB  le  tempe  que  Noue  woùê  pris  en  nwîn  le  gouvernemest  de 
notre  royaume,  pour  la  correetioD ,  la  réfennation  et  le  bon  rb^ement 
des  ordres  de  notre  État,  et  ceux  que  Nous  ayons  Mi  obligé  de  prendre 
pour  soutenir  la  guerre,  ou  ceux  que  Nous  avons  été  oblige  d'entre- 
prendre, ou  qui  Nous  ont  été  suscités  par  la  malice  de  nos  ennemis 
et  par  Textréme  jalousie  qu'ils  ont  prise  de  la  gloire  de  notre  règne, 
ne  Nous  ont  pas  enipéché  de  penser  à  cultiver  et  à  attirer  dans  notre 
royaume  tout  ce  que  la  science  et  les  beaux-arts  peuvent  contribuer  k 
la  gloire  et  k  Tinrnement  de  notre  règne.  C'est  pour  cette  raison  que 
Nous  avons  bien  voulu  prendre  sous  notre  protection  TAcadëmie 
francise  et  la  loger  dans  notre  propre  palais,  et  que  Nous  avons  établi 
les  Académies  de  peinture,  de  sculpture  et  architecture.  Ce  qui  Nous 
a  si  bien  réussi,  qu'outre  tous  les  grands  et  beaux  ouvrages  qui  sont 
sortis  des  mains  de  ces  excellents  ouvriers  que  Nous  avons  élevés, 
Nous  avons  encore  la  satisfaction  de  voir  que  l'Académie  de  Rome, 
ài\eieSai$iULiiey  qui  a  toujours  été  reconnue  pour  celle  qui  a  produit 
tous  les  grands  sujets  qui  sut  paru  depuis  deux  sièdes  dans  ces  beaux- 
arts,  a  cru  qu'elle  pouvait  recevoir  quelque  lustre  en  choisissant  pour 
son  j^nce  et  chef  le  sieur  Lebrun,  notre  premier  peintre,  chancelier  et 
principal  recteur  de  l'Académie  royale  de  p^nture  et  de  sculpture  éta- 
blie dans  notre  bonne  ville  de  Paris.  Et  d'autant  que  cette  élection  peut 
donner  un  commencement  de  commerce  et  de  communication  entre 
les  deux  académies.  Nous  avons  agréablement  reçu  les  propositions  qui 
Nous  ont  été  faites  par  notre  amé  et  féal  le  sieur  Colbert,  conseiller 
en  tous  nos  Conseils  et  en  notre  Conseil  royal,  surintendant  et  ordon- 
nateur général  de  nos  bâtiments,  arts  et  manufactures,  de  donner 
nos  lettres  de  jonction  desdites  deux  académies,  afin  que,  par  la 
communication  réciproque  que  cette  jonction  leur  donnera,  elles 
puissent  mutuellement  contribuer  à  âever  ces  arts  au  plus  haut 
point  qu'ils  aient  jamais  été  portés;  et  pour  cet  effet,  le  sieur  Colbert 
Nous  auroit  présenté  plusieurs  articles  concernant  ladite  jonction ,  sur 
lesquels  il  Nous  auroit  très  humblement  supplié  d'accorder  nos  lettres 
patentes.  A  quoi  inclinant,  Nous  avons,  de  notre  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  permis,  approuvé  et  autorisé, 
permettons,  approuvons  et  autorisons,  par  les  présentes  signées  de 
notre  main,lesdits  articles  de  jonction  ci-attachés  sous  le  contre-scel 
de  notre  Chancellerie.  Vodons  qu'ils  soient  inviolablement  gardés  et 
observés  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  qu'il  y 
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puisse  être  ci-après  contrevenu;  Ordonnons  audit  sieur  Goibert,  sur- 
intendant et  ordonnateur  gênerai  de  nos  bàtimenis,  arts  et  manufac- 
tures, d'y  (enir  soigneusement  la  main;  Si  donnons  bn  MàNDiMENT  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à 
Paris,  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel ,  et  à  tous  autres 
nos  justiciers  et  oiBciers  qu  il  appartiendra,  quils  fassent  lire  et  re- 
gislrer  ces  présentes  et  jouir  de  toutes  les  choses  qui  y  sont  contenues, 
aussi  bien  qu*auxdits  articles,  pleinement  et  paisiblement,  tous  ceux 
qui  y  auront  droit  et  leurs  successeurs,  faisant  cesser  tous  troubles  et 
empêchements  qui  leur  pourroient  être  donnés.  Et  pour  ce  que  Ton 
pourra  avoir  à  faire  des  présentes  en  divers  lieux.  Nous  voulons  qu'aux 
copies  collationnées  par  un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  et  se- 
crétaires foi  soit  ajoutée  comme  à  Toriginal.  Mandons  au  premier 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  faire,  pour  Texécution 
d'icelles,  tous  exploits  nécessaires,  sans  autre  permission.  Cartel  est 
NOTRE  PLAISIR,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
pour  lesquelles  Nous  ne  voulons  qu'il  soit  différé,  dérogeant  pour  cet 
effet  à  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  règlements  et  autres  lettres 
contraires  aux  présentes.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  i 
toujours.  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel,  sauf  en  autres  choses 
notre  droit  et  Tautrui  en  toutes. 

Donné  à  Saiut-6ermain-en*Laye,  au  mois  de  novembre,  Tan  de 
grâce  mil  six  cent  soixante-seize  et  de  notre  règne  le  trente-qua- 
trième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli:  Par  le  Roi,  Colbbrt.  Visa  :  Daligrb,  avec  ces  mots  : 
Pour  joindre  l'Académie  de  sculpture  et  de  peinture  de  Paris  à  celle 
de  Rome. 

Registrées,  ouï  le  procureur  général  du  Roi,  pour  être  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris,  en  Par- 
lement, le  sa  décembre  1676.  Jacques. 

(Archives  de  TÉcoie  des  beaux-arts,  anc.  cote  XIV.  Originid.) 
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ARTICLES  POUR  LA  JONCTION 

Dl  L'ACADEMIE  ROYALE  DE  PEINTURE  DE  FRANGE  ATEC  L'ACADEMIE  DU  DESSIN 

DE  ROME. 

PREHIKnEVBNT. 

Que  les  princes  et  protecteai's  des  deux  académies  seront  priés 
d'étendre  leur  protection  sur  chacune  d'elles  ;  qu'en  cette  considéra- 
tion, on  leur  rendra  de  part  et  d'autre  ies  honneurs  et  respects  qui 
leur  seront  dus  en  toute  rencontre,  et  que,  pour  cet  effet,  on  gardera 
respectueusement  leurs  portraits  exposés  en  chacune  des  deux  aca- 
démies, savoir  :  en  celle  de  Paris  le  portrait  du  protecteur  de  Rome, 
et  en  celle  de  Rome  celui  du  protecteur  de  l'Académie  de  Paris. 

II 

Que  ceux  qui  auront  acquis  la  première  dignité  en  l'Académie  de 
Rome  pourront  être  admis  par  un  acte  de  concession  à  la  qualité 
de  recteurs  de  l'Académie  royale  de  France,  et  qu'en  cette  qualité 
ils  pourront  agir  dans  l'Académie  Françoise  établie  a  Rome,  en  cas 
de  maladie  ou  d'absence  du  directeur  françois,  pourvu  qu'ils  aient 
auparavant  prêté  serment,  entre  les  mains  de  Monsieur  l'ambassadeur 
de  France,  de  servir  fidèlement  le  Roi  et  d'observer  les  statuts  de 
l'Académie  de  France;  lequel  recteur  pourra  êlre  changé  ou  continué 
tous  les  ans,  et  en  cas  de  changement,  il  aura  la  qualité  de  con- 
seiller et  donnera  son  suffrage  aux  élections  des  officiers  de  l'Aca- 
démie de  France. 

III 

Que  la  fonction  dudit  rectorat ,  pendant  les  trois  mois  qu'il  devra 
l'exercice  en  l'Académie  royale  de  France,  sera  faite  par  le  moyen 
d'un  des  adjoints  à  ladite  charge,  suivant  l'ordre  établi  en  cas  d'ab- 
sence, et  la  rétribution  attachée  à  cette  fonction  sera  partagée  égale- 
ment entre  le  recteur  romain  et  l'adjoint  qui  en  aura  fait  l'exercice 
à  Paris. 

IV 

Que  les  académiciens  qui  auront  été  reçus  dans  le»*  charges  de 
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rAcadémie  de  Rome  pourront  être  admis  aux  charges  de  TAcadémi 
de  France,  quand  ils  y  seront  pr^ots  et  quik  justifieront  leur  ré- 
ception en  celle  de  Rome^  comme,  réciproquement,  les  officiers  de 
TAcadëmie  royale  pourront  être  reçus  en  TAcadëmie  romaine,  lors- 
qu'ils y  seront  présents  et  qu'ils  feront  apparotlre  de  leur  réception 
en  celle  de  France. 

V 

Que  néanmoins  ceux  qui  seront  reçus  en  Tune  des  deux  acadé- 
mies ne  pourront  entrer  dans  l'autre  en  qualité  d'académiciens  ni 
jouir  de  ses  privilèges,  qu'ils  n'y  aient  de  nouveau  subi  l'examen 
et  ne  se  soient  soumis  à  ses  règlements  touchant  les  réceptions. 

VI 

Que  les  étudiants  qui  auront  remporté  quelque  prix  en  FAcadémie 
de  Rome  pourront,  étant  à  Paris,  jouir  des  mêmes  avantages  que 
ceux  de  l'Académie  royale,  comme  d'être  admis  à  dessiner  sur  le  mo- 
dèle, et  autres  choses  semblables  dont  jouissent  les  étudiants  de 
l'Académie  royale  de  France,  lesquels  pourront  réciproquement  entrer 
dans  la  dispute  des  prix,  et  généralement  en  tous  les  exercices  de 
l'Académie  de  Rome,  pourvu  qu^ils  aient  un  certificat  signé  des  offi- 
ciers d'icelle  et  qu'ils  se  soumettent  aux  ordres  et  à  la  discipline  éta- 
blis dans  lesdites  académies. 

VII 

Que,  dans  les  contestations  qui  pourront  arriver  aux  conférences  sur 
les  raisonnements  de  la  peinture  et  de  la  sculpture,  on  se  communi- 
quera réciproquement  ses  sentiments  de  part  et  d'autre,  pour  plus 
grande  émulation ,  et  qu'à  cet  effet  les  secrétaires  des  deux  académies 
mettront  soigneusement  par  écrit  les  questions  qui  seront  agitées, 
avec  les  raisons  et  diverses  opinions  qui  auront  été  proposées ,  et  cette 
communication  se  fera  tous  les  trois  mois. 

VIII 

Quil  sera  libre  à  toutes  les  deux  académies,  lorsqu'elles  jugeront 
à  propos  de  faire  l'élection  de  leur  prince  ou  chef,  d'admettre  dans  le 
nombre  des  sujets  qu'elles  trouveront  dignes  de  cet  honneur  telle 
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personoa  qn'il  leur  plaira,  qumqqe  abiente,  pourvu  qu'il  y  ait  quel- 
qu'un de  présent  pour  faire  la  fonction  eo  sa  place;  pour  cet  effet, 
chacune  desditea  académies  se  donnera  réciproquement  une  liste  de 
ceux  qui  pourront  mériter  cette  dignité,  laquelle  liste  se  recommen- 
cera deux  mois  ayant  que  Ton  renouvelle  la  boussole,  afin  d'y  pouvoir 
enfermer  les  noms  de  ceux  qu'on  aura  choisis,  entre  lesquels  se 
trouvera  toujours  une  personne  de  l'Académie  romaine,  lorsque  Mec* 
tion  du  chef  se  fera  en  l'Académie  de  France,  et  réciproquement  de 
FAcadémie  françoise ,  lorsque  l'Académie  de  Rome  fera  l'élection  de  son 
prince,  observant  de  tirer  ces  noms  au  sort,  en  la  manière  accoutumée, 
et  de  donner  avis  aussit6t  après,  à  l'autre  académie,  de  la  personne 
à  qui  la  ehaige  aem  échue;  et  quoique  tout  ce  que  dessus  soit  pro- 
prement imité  des  coutumes  de  TAcadémie  de  Rome,  celle  de  France 
néanmoins  ne  laissera  paa  de  s'y  conformer  en  tout  et  partout  à  Té- 
gard  desdites  âections,  ayant  bien  voulu  d'elle-même  s'accommoder  en 
cda  aux  statuts  de  la  susdite  académie. 

IX 

Que  les  académies  se  communiqueront  leurs  ouvrages  par  le 
moyen  de  leurs  dessins,  estampes  ou  modèles,  ce  qui  sera  d'autant 
plus  avantageux  pour  les  habiles  gens  que,  par  ce  moyen,  leur  capa- 
cité et  leur  mérite  en  seront  connus  davantage. 


Qu*on  entretiendra  un  commerce  de  bienveillance  par  témoignages 
réciproques  de  félicitation  et  de  condoléance  en  tous  les  cas  nécessaires , 
dMit  on  aura  pour  cet  effet  le  soin  de  s'avertir,  se  procurant  en  outre 
les  uns  aux  autres,  «ntant  qu*il  se  pourra,  le  service  et  les  bienfaits 
des  princes  et  seigneurs  protecteurs,  et  généralement  de  tous  les 
amateurs  desdites  académies,  afin  de  conserver  ainsi  une  corres- 
pondance d*amitié,  pour  la  part  que  lesdites  académies  prendront 
réciproquement  aux  intérêts  l'une  de  l'antre. 

OtUêigni  :  Im  Bbuv,  premier  peintre  du  Roi,  chancelier  et  prin- 
cipal naeteur  de  l'Académie,  AHOiaa,  GuuRftoN  (etc.,  comit«  au  règle- 
ment de  novembre  1676  pour  l'établissement  des^lesseadémiques). 

Regûibiéit  oui  le  proeureur  général  du  B^i,  poiur  être  exécutés 
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selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris,  en 
Parlement,  le  33  décembre  1676.  Jacques. 

(Archives  de  TÉcole  des  beaux-arts,  anc.  cote  XIV.  Ori(rina].) 


DECLARATION 


EN  FAVEUR   DE  L'ACADEMIE  ROYALE  DE   PEINTURE  ET  DE  SCULPTURE. 
Versailles,  i5  mars  1777»  registrëe  aa  Parlement  le  9  septembre  1777. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir.  Salut.  Les  arts  de  peinture  et  de  sculpture,  qui  font 
partie  des  arts  libéraux,  ont  été  destinés  dans  tous  les  temps,  chez  les 
peuples  éclairés,  à  concourir  à  la  gloire  nationale  par  des  monuments 
qui  conservent  la  mémoire  des  actions  vertueuses,  des  travaux  utiles  et 
des  hommes  célèbres;  ces  mêmes  arts  contribuent  encore  à  l'avantage 
ainsi  qu'à  la  perfection  de  la  plupart  des  arts  d'industrie  et  à  rendre 
plusieurs  branches  de  commerce  plus  étendues  et  plus  florissantes.  C'est 
par  ces  motifs  que,  transportés  d'Italie  en  France  par  François  I*^, 
ils  ont  été  depuis  chéris  et  particulièrement  protégés  par  la  plupart 
des  Rois  nos  prédécesseurs,  et  surtout  par  Louis  XIV  et  par  Louis  XV, 
notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul  de  glorieuse  mémoire.  Par  une 
suite  de  cette  protection  et  des  encouragements  qu'ils  ont  reçus,  ces 
arts  nobles  se  sont  de  plus  en  plus  perfectionnés  et  répandus  dans 
notre  royaume;  ils  ont  produit  un  très  grand  nombre  de  monuments 
et  d'ouvrages  qui  attestent  leurs  progrès  et  ont  servi  k  embellir  notre 
capitale,  nos  principales  villes  et  nos  maisons  royales.  Ces  avantages 
auroient  dû  assurer  à  la  peinture  et  à  la  sculpture  une  dictinction 
particulière  et  faire  jouir  ceux  qui  les  exercent  des  mêmes  droits 
dont  jouissent  ceux  qui  font  profession  des  arts  libéraux;  c'est  pour- 
quoi, par  notre  édit  du  mois  d'août  dernier  portant  nouvelle  création 
de  communautés  d'arts  et  métiers,  Nous  aurions  déjà  fait  connoltre 
que  les  arts  de  peinture  et  de  sculpture  ne  doivent  point  être  con- 
fondus avec  les  arts  mécaniques,  et  Nous  leur  aurions  rendu  cette 
liberté  dont  ils  eussent  dû  jouir  dans  tous  les  temps.  Néanmoins  l'in- 
térêt que  Nous  prenons  à  tout  ce  qui  peut  honorer  et  encourager  des 
arts  aussi  estimables  et  aussi  utiles,  ainsi  qu'à  tout  ce  qui  peut  con* 
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tribuer  à  la  prospëritë  de  nos  peuples,  Noas  a  fait  jager  digne  de 
noire  attention  de  manifester  plus  expressément  notre  volonté  sur  ce 
sujet  et  d'accorder  à  ces  arts  des  distinctions  particulières  et  des  en- 
couragements propres  à  les  diriger  vers  leur  but  et  leur  perfection. 
Voulant  donc  spécialement  protéger  ceux  de  nos  sujets  qui  cultivent 
et  qui  cultiveront  les  arts  de  peinture  et  de  sculpture  d'une  manière 
libérale ,  et  les  porter  à  de  nouveaux  efforts  pour  mériter  des  grâces 
par  remploi  honorable  de  leurs  talents,  Nous  avons  jugé  à  propos 
d'établir  dans  cette  déclaration  toutes  nos  vues  sur  ce  sujet  et  de 
donner  la  forme  la  plus  utile  à  notre  Académie  royale  de  peinture  et 
de  sculpture.  A  gis  gausbs  et  autres  à  ce  Nous  mouvant,  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  Nous  avons  dit, 
déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  Nous  plaît  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMISB. 

Les  arts  de  peinture  et  de  sculpture  seront  et  continueront  d'être 
libres,  tant  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  que  dans  toute  l'étendue 
de  notre  royaume,  lorsqu'ils  seront  exercés  d'une  manière  entière- 
ment libérale,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  par  les  deux  articles  ci-après. 
Voulons  qu'à  cet  égard  ils  soient  parfaitement  assimilés  avec  les 
lettres,  les  sciences  et  les  autres  arts  libéraux,  spécialement  l'archi- 
tecture; en  sorte  que  ceux  qui  voudront  exercer  de  cette  manière  les 
susdits  arts  ne  puissent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  trou- 
blés ni  inquiétés  par  aucun  corps  de  communauté  ou  maîtrise. 

II 

Ne  seront  réputés  exercer  libéralement  les  arts  de  peinture  et  de 
sculpture  que  ceux  qui  s'adonneront,  sans  aucun  mélange  de  com- 
merce, à  quelqu'un  des  genres  qui  exigent,  pour  y  réussir,  une  con- 
noissance  approfondie  du  dessin  et  une  étude  réfléchie  de  la  nature, 
tels  que  la  peinture  et  la  sculpture  des  sujets  historiques,  celles  du 
portrait,  le  paysage,  les  fleurs,  la  miniature  et  les  autres  genres  des- 
dits arts,  qui  sont  susceptibles  d'un  degré  de  talent  capable  de  mé- 
riter, à  celui  qui  le  possède,  l'admission  à  l'Académie  royale  de 
peinture  et  de  sculpture. 
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III 

A  regard  de  ceux  qui,  indc^pendamment  de  Texercice  de  ces  arts, 
ou  sans  les  exercer  personnellement,  voudront  tenir  boutique  ou- 
verte, faire  commerce  de  tableaux,  dessins,  sculptures,  qui  ne 
seroient  pas  leur  ouvrage,  débiter  des  couleurs,  dorures  ou  autres 
accessoires  des  arts  de  peinture  et  de  sculpture;  qui  s'immisceroient 
enfin  soit  directement,  soit  indirectement,  dans  l'entreprise  de  pein- 
ture ou  de  sculpture  de  bâtiments,  ou  d^autres  ouvrages  de  ce  genre 
susceptibles  d'être  appréciés  et  payés  au  toisé,  ils  seront  tenus  de  se 
faire  recevoir  dans  les  communautés  des  peintres-sculpteurs  établies 
par  notre  édit  du  mois  d^aoAt  1776  et  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  cet  édit. 

IV 

Dans  la  vue  de  donner  à  notre  Académie  de  peinture  et  de  sculp- 
ture établie  à  Paris  une  marque  spéciale  de  notre  protection ,  Nous 
ordonnons  qil'à  Tavenir,  et  dans  toute  retendue  de  notre  royaume, 
elle  soit  distinguée  de  toute  autre  académie  des  mêmes  arts,  qui 
pourra  être  dorénavant  établie,  tant  par  Thonneur  d'être  sous  notre 
protection  immédiate  que  par  le  titre  d'Académie  royale  de  peinture 
et  de  sculpture  première  et  principale.  Voulons  qu'elle  soit  regardée 
comme  ià  mère  et  l'apptii  de  toutes  celles  qui  seront  dans  la  suite 
établies  pour  l'exercice  des  peinture,  sculpture  et  arts  en  dépendant, 
et  qu'elle  soit  leur  guide  en  tout  ce  qui  concernera  la  culture  et  l'en'* 
seignement  desdits  artSi 


Les  peintres  et  sculpteurs  admis  dans  notre  Académie  royale  de 
peinture  et  de  sculpture  établie  k  Paris  pourront  seuls  prendre  le 
titre  de  peintres  et  sculpteurs  du  Roi  ;  défendons  à  tout  autre  artiste 
de  se  donner  la  susdite  qualité. 

VI 

Renouvelons,  en  tant  que  besoin,  les  dispositions  des  lettres  pa- 
tentes du  mois  de  novembre  1676,  concernant  l'établissement  des 
académies  de  peinture  et  de  sculpture  dans  les  principales  villes  de 
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notre  royaume;  vouIods  en  conséquence  que  le  directeur  et  ordonna- 
teur général  de  nos  bàiimenta,  jardins,  arts»  académies  et  manufac- 
tures royales  9  comme  cbai^  spécialement  par  Nous  du  soin  de 
Yeiiler  au  progrès  desdits  arts,  soit  le  chef  et  le  protecteur  unique 
des  académies  qui  seront  à  TaveDir  établies  dans  notre  royaume,  pour 
pratiquer  et  enseigner  les  arts  de  peinture  et  de  sculpture  et  autres 
en  dépendant;  qu'il  leur  donne,  autorise  ou  confirme  leurs  statuts 
et  r^lements,  sans  qu'il  soit  besoin  à  eet  effet  d'autre  acte  de  notre 
Yolonté* 

VII 

Comme  le  moyen  le  plus  sûr  de  fiiire  prospérer  lesdits  arts  est 
Tunité  et  la  communication  des  principes,  lesquels  doivent  être  plus 
sûrs,  plus  connus  et  plus  fixes  dans  notre  Académie  royale  première 
et  principale  de  peinture  et  de  sculpture  que  partout  ailleurs ,  soit 
è  cause  de  la  tradition  des  lumières  des  artistes  célèbres  qu'elle  a 
produits,  soit  à  cause  de  l'avantage  qu'ont  la  plupart  de  ceux  qui 
la  composent  d'avoir  été,  sous  nos  auspices,  former  leur  goût  par 
l'étude  des  beaux  monuments  de  l'Italie  et  d'être  plus  fréquemment 
employés  à  de  grands  ouvrages.  Nous  avons  fait  et  faisons  expresses 
inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  d'établir  des  exercices  publics  desdits  arts  de 
peinture  et  de  sculpture,  de  poser  le  modèle,  faire  montre  ou  donner 
des  leçons  en  public,  touchant  le  fait  desdits  arts,  qu'en  ladite  Aca- 
démie royale  ou  dans  les  lieux  par  elle  choisis  et  accordés,  et  sous 
sa  conduite  ou  avec  sa  permission. 

VIII 

La  réputation  et  la  gloire  méritée  par  d'excellents  ouvrages  étant 
le  but  principal  que  doivent  se  proposer  les  artistes  de  notre  Aca- 
démie royale,  afin  de  prévenir  le  tort  qu'ils  recevroient,  si  l'on  faisoit 
paroltre  sous  leur  nom  des  ouvrages  qui  n'en  seroient  pas,  ou  si  l'on 
défiguroit  à  leur  insu  ceux  qui  en  seroient,  Nous  avons  jugé  à  propos 
de  renouveler  les  défenses  faites,  à  cet  ^ard,  à  tous  graveurs  et 
autres  de  faire  paroltre  aucune  estampe  sous  le  nom  d'aucun  des 
membres  de  ladite  académie,  sans  sa  permission  ou,  k  son  défaut, 
celle  de  l'Académie;  comme  aussi  défendons  à  tous  graveurs  de 
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(praver  ou  contrefaire  les  ouvrages  des  graveurs  de  ladite  acadânîe 
et  d'en  vendre  des  exemplaires  contrefaits,  en  telle  manière  et  sons 
tel  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine,  contre  chacun  des  contre* 
venants ,  d  amende  telle  qu*il  sera  vu  appartenir,  et  de  confiscation 
tant  des  exemplaires  contrefaits  que  des  planches  gravées  et  autres 
ustensiles  qui  auront  servi  à  les  contrefaire  et  imprimer,  ainsi  que  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts;  faisons  pareillement,  et  sous  les 
mêmes  peines,  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  sculp- 
teurs et  autres  de  quelque  qualité  et  condition,  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  de  mouler,  exposer  en  vente,  ni  donner 
au  public  aucun  des  ouvrages  des  sculpteurs  de  notre  Académie  royale 
de  peinture  et  de  sculpture,,  ni  copie  d'iceux,  sans  la  permission  de 
leur  auteur  ou,  à  son  défaut,  celle  de  T Académie. 

IX 

Notre  intention  étant  de  mettre  notre  dite  Académie  royale,  première 
et  principale,  de  peinture  et  de  sculpture  de  Paris,  en  état  de  sub- 
venir aux  frais  qu'entraîne  nécessairement  Tentretien  de  son  école. 
Nous  lui  avons  fait  et  faisons  don  de  la  somme  de  dix  mille  livres  par 
chacun  an,  pour  être  lesdits  deniers  employés  au  payement  des  ho- 
noraires des  professeurs  qui  vaqueront  à  enseigner  lesdits  arts  de 
peinture  et  de  sculpture,  et  des  officiers  qui  la  desservent,  à  celui 
des  modèles  et  autres  frais  qu'il  conviendra  faire  pour  l'augmentation 
et  entrelien  de  ladite  académie;  de  laquelle  somme  de  dix  mille  livres 
emploi  sera  fait  annuellement  dans  l'étal  de  nos  bâtiments. 


Pour  que  ceux  qui  composent  ladite  Académie  royale  aient  moyen 
de  vaquer  à  leurs  fonctions  d'enseignement  avec  toute  l'attention  et  l'as- 
siduité possibles.  Nous  les  déchargeons,  à  présent  et  pour  lavenir, 
jusqu'au  nombre  de  trente,  de  toute  tutelle,  curatelle,  guet  et  garde, 
savoir  :  le  directeur,  le  chancelier,  les  quatre  recteurs,  les  douze  pro- 
fesseurs, les  huit  conseillers,  le  trésorier,  le  secrétaire  et  les  deux  qui 
rempliront  les  principales  places  de  ladite  académie  selon  leur  rang 
d'ancienneté;  comme  aussi  Nous  avons  accordé  et  accordons  auxdits 
trente  le  droit  de  commtftmitM  par-devant  les  maîtres  des  requêtes  or^ 
dinaires  de  notre  Hôtel  ou  aux  requêtes  du  Palais  à  Paris,  à  leur 
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choix  f  tout  ainsi  qu  en  jouissent  ceux  de  notre  Académie  françoise  et 
les  oflSciers  commensaux  de  notre  Maison. 

XI 

Afin  que  ceux  qui  se  vouent  à  étudier  les  aHs  de  peinture  et  de 
sculpture,  sous  ia  direction  de  ladite  Académie  royale,  jouissent  de  la 
tranquillité  nécessaire  pour  cultiver  leurs  dispositions,  Nous  les  avons 
exemptés  et  exemptons  à  Tavenir  de  toute  milice  et  enrôlement 
pendant  le  temps  qu'ils  seront  étudiants  à  ladite  académie,  et  comme 
tels  inscrits  sur  la  liste  qu^elle  tient  de  ses  âèves. 

XII 

Pour  donner  enfin  à  notre  Académie  royale  de  peinture  et  de 
sculpture  une  forme  plus  stable  et  plus  conforme  aux  vues  de  son  éta- 
blissement. Nous  nous  sommes  fait  représenter  ses  divers  règlements 
et  statuts,  desquels  Nous  avons  fait  former  un  règlement  général  en 
quarante  articles,  lequel  Nous  avons  arrêté  et  fait  attacher  sous  le 
contre-scel  de  la  présente  déclaration,  et  suivant  lequel  Nous  enten- 
dons que  ladite  académie  se  régisse  à  l'avenir  ;  dérogeant  à  toute 
autre  disposition  contraire,  et  confirmant  au  surplus  toutes  autres 
lettres  patentes,  arrêts  et  règlements  donnés  en  sa  faveur,  en  ce  qui 
ne  se  trouvera  point  contraire  à  la  présente  déclaration. 

Si  DONNONS  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  présentes  ils  aient 
a  faire  lire,  publier,  enregistrer  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur, 
nonobstant  tous  édits,  déclarations  et  autres  choses  à  ce  contraires, 
auxquels  Nous  avons  dérogé  et  dérogeons,  gab  tbl  bst  notrk  plaisir; 
en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  de  mars.  Fan  de  grâce  mil 
sept  cent  soixante-dix-sept  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  phu  bai  :  Par  le  Roi ,  signé  :  An  elot. 

Registrée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi,  pour 
être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  Tarrêt  de  ce  jour.  A 
Paris,  en  Pariement,  les  Grand*  Chambre  et  Tourneile  assemblées, 
le  deux  septembre  mil  sept  cent  soixante-dix*sept«  Duprano. 
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STATUTS  BT  RÈGLEMENTS 

QDB  LK  ROI  VEUT  ÂTRE  OBSERVES  PAR  L*ACAD^MIB  ROTA  LE  DE  PBINTDRE 
ET  DE  8GVLPTURB. 


ARTICLE  PREMIER. 

L'Âcadëmie  royale  de  peinture  et  de  sculpture  ëtant  destinée  à 
rassembler  dans  son  sein  les  artistes  qui,  par  les  talents  les  plus  dis* 
tinguës,  mériteront  d'y  être  admis,  sera  la  seule  à  laquelle  Sa  Ma- 
jesté accordera  à  Tavehir  sa  protection  immédiate.  Elle  aura  seule  le 
droit  de  se  qualifier  Académie  royale  principale  et  prendhre^  et  elle 
recevra  les  ordres  du  Roi  par  le  directeur  et  ordonnateur  général 
de  ses  bâtiments,  jardins,  arts,  académies  et  manufactures  royales. 

II 

Le  nombre  des  sujets  qui  composeront  TAcadémie  sera  illimité,  et 
leur  adoption  dépendra  toujours  du  vœu  de  TAcadémie,  déterminé 
par  le  jugement  qu'elle  sera  dans  le  cas  de  porter  sur  les  talents  des 
sujets  qui  se  présenteront;  mais  son  administration  sera  représentée 
par  i  directeur,  i  chancelier,  h  recteurs,  a  adjoints  à  recteurs,  16  ho- 
noraires, dont  8  amateurs  et  8  associés  libres,  19  professeurs  de 
peinture  et  de  sculpture,  6  adjoints  à  professeurs,  1  professeur  de 
géométrie  pour  donner  des  leçons  d'architecture  et  de  perspective, 
1  professeur  d'anatomie,  8  conseillers,  1  trésorier  et  i  secrétaire 
historiographe.  Tous  ces  différents  titres  et  grades,  à  Texception  des 
1 6  honoraires  et  des  professeurs  de  géoméh^ie  et  d^anatomie,  ne  pour- 
ront être  conférés  qu'à  des  sujets  déjà  membres  de  l'Académie  et  par 
voie  d'élection. 

III 

Les  titres  d'honoraires,  tant  amateurs  qu'associés  libres,  sont  des- 
tinés et  seront  conférés,  par  voie  d'élection,  à  des  personnes  qui, 
sans  exercer  les  arts  comme  les  académiciens  proprement  dits,  seront 
distinguées  par  leurs  connoissances  dans  la  théorie  des  arts  et  de  leurs 
parties  accessoires,  par  leur  goût  pour  ces  mêmes  arts  et  leur  amour 
pour  leurs  progrès,  enfin  par  une  intelligence  en  mutière  d'aflCiires 
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qui  puiiee  rendre  leur  0iunr«IIaiice  utile  pour  le  maintien  et  la  con- 
servation des  droite  et  dei  intérêts  de  rAcadtfmie.  La  voix  dâibéra* 
tive,  conjointement  arec  les  officiers  de  TAcadëmie  (hors  les  cas  où 
elle  sera  commune  à  tous  les  acadëmiciens,  comme  au  jugement 
des  grands  prix,  ou  dans  les  objets  de  dëlibëration  pour  lesquels 
f  Académie  a  coutume  ou  jugerait  à  propos  d'admettre  leurs  voix), 
n'appartiendra  néanmoins  qu'aux  huit  honoraires  amateurs;  mais  nul 
ne  pourra  parvenir  à  ce  titre  qu'après  avoir  passé  par  la  classe  des 
honoraires  associés  libres,  et  ce  sera  toujours  le  plus  ancien  de 
cette  classe  qui  passera  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'élec- 
tion à  celle  d'honoraire  amateur,  quand  il  y  aura  une  place  vacante. 
A  regard  des  professeurs  de  géométrie  et  d'anatomie ,  ils  seront  à 
la  nomination  du  directeur  et  ordonnateur  général  de  nos  bâtiments. 

IV 

n  ne  pourra  être  pourvu  à  tous  les  titres,  grades  et  emplois  com- 
posant f  administration  de  TAcadémie  que  dans  une  assemblée  géné- 
rale de  ladite  administration,  à  la  pluralité  des  suffrages  recueillis  par 
scrutins.  Pour  procéder  à  ces  électioi^s,  il  sera  fait  une  convocation 
générale  de  ladite  administration,  d'après  laquelle  l'assemblée  sera 
formée  de  ceux  de  ses  membres  qui  auront  pu  s'y  rendre,  et  pour  le 
moins  au  nombre  de  quatorze. 


Lee  élections,  môme  de  simples  académiciens,  étant  faites,  l' Aca- 
démie les  fera  connoltre  au  directeur  et  ordonnateur  général  de 
nos  bâtiments,  afin  qu'il  Nous  en  fasse  son  rapport,  que  Nous  les 
confirmions,  et  que,  par  ce  moyen,  Nous  connoissions  tous  les  artistes 
qui  composent  notre  Académie;  et  ces  élections  ne  pourront  avoir 
leur  effet  qu'après  notre  confirmation. 

VI 

Le  directeur  sera  changé  tous  les  trois  ans,  à  moins  que  l'Aca- 
démie ne  juge  convenable  de  le  continuer  pour  trois  autres  années 
seulement;  et,  à  chaque  mutation,  il  Nous  en  sera  fait  rapport 
par  !•  directeur  et  ordonaatear  général  de  nos  bâtiments  pour 
avoir  notre  confirmation*  Dans  le  cas  wpendant  oà  le  directeur  de 
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rAcadëmie  se  trouveroit  être  notre  premier  peintre,  rAcadëmie 
pourra  le  continuer  tant  et  aussi  longtemps  qu'elle  le  jugera  à 
propos. 

VII 

Nui  ne  pourra  être  chancelier  qu'il  n'ait  été  recteur,  afin  qu  il 
soit  connu  être  capable  de  ladite  charge;  il  aura  la  garde  des  sceaux 
de  l'Acadëniie,  pour  en  sceller  les  actes,  mettre  le  visa  sur  les  expédi- 
tions, et  la  place  sera  à  vie. 

VIII 

Le  sceau  de  l'Académie  aura  d'un  c6të  l'image  du  Roi,  et  de 
l'autre  les  nouvelles  armes  que  Nous  accordons  à  notre  Académie, 
savoir  :  Minerve;  et  pour  exeigue  :  UberUu  artXbm  reHiMa. 

IX 

Il  y  aura  quatre  recteurs  perpétuek  choisis  d'entre  les  professeurs; 
l'un  desquels  présidera  par  quartier  en  l'absence  du  directeur  et 
fera  observer  l'ordre  dans  l'Académie.  En  cas  de  décès  de  l'un  des- 
dits  recteurs,  la  place  sera  remplie  par  un  des  deux  adjoints  à  rec- 
teurs, suivant  son  rang.  Le  recteur  de  quartier  sera  obligé  de  se 
trouver  tous  les  samedis  en  ladite  académie,  pour,  conjointement 
avec  le  professeur  en  mois,  pourvoir  à  toutes  les  affaires  d'icelle, 
vaquer  à  la  correction  des  âèves  et  rendre  compte  à  la  dernière  as- 
semblée du  mois  des  affaires  survenues  et  de  la  conduite  des  élèves. 
En  cas  d'absence  du  recteur,  son  adjoint,  qui  aura  fait  les  fonctions, 
recevra  les  honoraires  dudit  recteur  pour  le  temps  où  il  aura  fait  les 
fonctions  de  recteur. 

X 

Le  directeur  et  les  recteurs  jugeront  tous  les  différends  qui  sur- 
viendront touchant  la  connoissance  des  arts  de  peinture  et  de 
sculpture,  et  seront  arbitres  des  ouvrages  desdits  arts  dans  toutes 
les  constestations  qui  surviendroient  entre  les  membres  de  l'Aca- 
démie. 

XI 

Les  professeurs  serviront  chacun  un  mois  de  l'année  et  se  trou- 
veront tous  les  jours  à  l'heure  prescrite  pour  faire  Fouverture  de 
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récole,  poser  le  modèle,  le  dessiner  ou  modeler,  afin  que  leur  ou- 
vrage serve  d'exemple  aux  étudiants;  ils  auront  soin  de  les  instruire, 
les  corriger,  les  maintenir  dans  Tordre  et  Tattention  qu'exige  Tétude 
pendant  les  heures  de  ces  exercices,  et  de  remplir  tontes  les  fonc- 
tions de  leurs  charges.  En  cas  d'absence  ou  maladie  du  professeur, 
Tadjoint,  qui  aura  fait  sa  fonction,  recevra  les  gages  et  la  rétribu- 
tion dudit  professeur,  relativement  au  temps  qu'il  en  aura  rempli  les 
fonctions;  et  lorsqu'il  arrivera  changement  ou  décès  d'aucun  desdils 
professeurs,  la  place  sera  remplie  par  celui  d'entre  les  adjoints  qu'il 
plaira  à  l'Académie  de  choisir.. 

XII 

Nul  ne  sera  reçu  en  ladite  charge  de  professeur  qu'il  n'ait  été 
nommé  adjoint,  et  nul  ne  sera  nommé  adjoint  qu'il  n'ait  fait  connoitre 
sa  capacité  à  dessiner  la  figure  et  à  composer  l'histoire,  ou  en  pein* 
ture,  ou  en  sculpture,  et  qu'il  n'ait  remis  à  l'Académie  le  tableau 
d'histoire  ou  l'ouvrage  qui  lui  aura  été  ordonné. 

XIII 

Les  professeurs  qui  auront  servi  assidAment  en  cette  qualité  pen- 
dant dix  années  révolues,  et  qui  demanderont  la  vétérance,  l'obtien- 
dront si  l'Académie  le  juge  convenable.  Ils  prendront  alors  le  rang 
de  professeurs  anciens.  L'Académie  pourra  conférer  ce  titre  d'ancien 
professeur  ou  même  des  grades  plus  élevés  à  ceux  de  ses  officiers 
qui  se  seront  distingués  à  la  tête  de  l'École  royale  académique  de 
Rome  ou  dans  la  cour  de  quelque  souverain,  avec  l'agrément  de 
Sa  Majesté. 

XIV 

Le  secrétaire  historiographe  sera  à  vie,  à  moins  qu'il  ne  se  dé- 
mette pour  raison  de  santé,  d'âge  ou  autre  cause  aussi  favorable; 
dans  lequel  cas  il  aura  qualité,  fonction  et  séance  de  conseiller  d'aca- 
démie, quand  même  les  huit  places  de  conseillers  seroient  remplies 
au  moment  de  sa  démission.  Ses  fonctions,  pendant  son  exercice,  se- 
ront de  proposer  les  objets  de  délibérations,  suivant  ce  qui  est  ci-après 
réglé  par  l'article  XXQ,  de  tenir  registre-journal  de  toutes  les  déli- 
bérations qui  seront  prises  dans  toutes  les  assemblées  de  l'Académie, 
des  expéditions  qui  en  résulteront.  Toutes  les  feuilles  seront  signées 
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dee  directeurs,  chanceliers,  rectears,  professeurs  et  aulMs 
de  radministration  qui  se  trouveront  présents.  Le  secrétaire  aurai 
la  garde  de  tous  les  titres  et  papiers  de  rAcadémie,  et  en  cas  de 
mort  du  chancelier,  ou  d'absence  prolongée  et  permise  par  le  Roi,  la 
garde  des  sceaux  sera  confiée  au  secrétaire,  à  la  charge  néanmoins  de 
ne  pouvoir  en  user,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  qn>n  présence 
de  TAcadémie  assemblée. 

XV 

Les  expéditions,  tant  des  délibérations  que  des  provisions  pour  ad- 
mettre dans  le  corps  de  ladite  Académie  ceux  qui  en  seront  jugés 
dignes,  seront  purement  émanées  et  intitulées  de  l'Académie ,  signées 
du  directeur,  du  chancelier,  du  recteur  en  quartier  et  du  profesBeur 
en  mois,  scellées  du  scel  de  l'Académie  et  eontre-signées  par  le  se- 
crétaire. Dans  lesdites  provisions  seront  énoncés  et  spécifiés  les  ou- 
vrages présentés  par  les  aspirants,  lors  de  leur  réception,  afin  qu'on 
sache  à  quel  titre  ils  ont  été  admis  à  rAcadémie.  Celui  qui  se  trou* 
vera  présider  leur  fera  préler  serment  de  garder  et  observer  religieu- 
sement les  statuts  et  règlements  en  présence  de  l'assemblée,  et  nul 
ne  sera  censé  du  corps  de  ladite  académie  qu'il  n'ait  sa  lettre  de  pro- 
vision, laquelle  ne  lui  sera  délivrée  qu'après  qu'il  aura  donné  son 
tableau  ou  ouvrage  de  sculpture  pour  demeurer  à  l'Académie. 

XVI 

Pour  faire  la  recette  et  la  dépense  des  deniers  communs  de  ladite 
académie,  elle  nommera  celui  des  officiers^rtistes  qui  sera  trouvé  le 
plus  propre  pour  cet  emploi,  en  qualité  de  trésorier,  et  il  aura  la  di- 
rection et  principale  garde  des  tableaux,  sculptures,  meubles,  usten- 
siles de  l'Académie ,  dont  il  rendra  compte  tous  les  ans  en  présence 
de  ceux  qui  auront  été  nommés  pour  cet  effet;  et  ledit  trésorier 
pourra  être  changé  ou  continué  tous  les  trois  ans,  ainsi  que  l'Aca- 
.demie  l'estimera  à  propos.  Ledit  trésorier  pourra,  de  son  côté,  remer- 
cier et  quitter  sa  place,  si  des  raisons  personnelles  Ty  déterminent. 

XVII 

Dana  le  caa  où  TAcadémie  croira  devoir  soulager  ou  aupfJéer  le 
profeasevuT  de  géométm  ou  celui  d^ajaatomie»  il  lui  sera  pannis  de 
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chottir  à  chacun  des  deux  un  adjoint.  Elle  pourra  aussi  nommer  un 
adjoint  au  secrétaire  pour  le  soulager  ou  le  suppl^r  en  cas  de  ma- 
ladie ou  d'absence,  et  ces  adjoints  n'auront  pas  de  voix. 

XVIII 

Il  n'y  aura  qu'un  seul  lieu  destine  aux  assemblées  de  l'Académie 
royale  première  et  principale.  Dans  ce  lieu  se  décideront  tous  les 
différends  qui  poarroient  survenir  relativement  à  la  peinture  et  h  la 
sculpture  et  aux  autres  arts  qui  y  ont  rapport.  On  y  procédera  aux 
élections  des  officiers,  aux  réceptions  des  académiciens  et  à  la  dis- 
tribution des  grands  prix  qui  seront  proposés  aux  étudiants.  Il  sera 
libre  cependant  à  ladite  académie  de  destiner,  lorsqu'elle  le  jugera 
convenable,  des  lieux  particuliers  pour  y  faire  les  études  du  modèle, 
sous  les  ordres  et  la  conduite  des  officiers  qu'elle  nommera,  et  qui  ren- 
dront compte  à  cet  égard  aux  assemblées  de  l'Académie.  Aucune  autre 
assemblée  de  peinture  et  de  sculpture  ne  pourra  s'établir  en  cette  ville 
et  poser  le  modèle,  pour  instruction  publique,  sans  le  consentement 
de  l'Académie  royale  première  et  principale.  Le^  contrevenants  seront 
avertis  et  contraints  de  se  conformer,  à  cet  égard,  aux  dispositions 
du  présent  article. 

XIX 

Le  lieu  où  l'Académie  tiendra  ses  assemblées,  étaut  consacré  à  la 
vertu  et  à  Fétude,  doit  être  en  vénération  à  tous  ceux  qui  s'y  ras- 
semblent; en  conséquence,  on  ne  pariera  dans  lesdites  assemblées 
académiques  que  des  arts  de  peinture  et  de  sculpture  et  de  ce  qui  y 
a  rapport,  sans  qu'il  soit  permis  d'y  traiter  d'aucune  autre  matière; 
et  s'il  arrivoit  que  quelqu'un  de  ceux  qui  composent  ladite  assemblée 
blessât  la  religion,  les  mœurs  ou  l'État,  il  sera  exclu  de  ladite  aca- 
démie et  déchu  de  la  grâce  qu'il  avoit  plu  à  Sa  Majesté  de  lui  ac- 
corder en  l'y  admettant 

XX 

Tous  les  jours  de  la  semaine,  excepté  les  dimanches  et  fêtas, 
l'Académie  sera  ouverte  aux  élèves  pour  y  dessiner  et  modeler  l'es- 
pace de  deux  heures  d'après  le  modèle  et  proGter  des  leçons  du 
profeasenr  qui  le  mettra  en  attitude,  pour  recevoir,  du  professeur  de 
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perspective ,  les  leçons  de  gëomëtrie ,  de  perspective  et  d'architecture ,  et 
de  c^lui  d'anatomie,  celles  de  cette  science  qui  conviennent  aux  arts 
de  peinture  et  de  sculpture.  Le  professeur  de  perspective  donnera  ses 
leçons  au  moins  une  fois  par  semaine,  et  le  professeur  d'anatomie  en 
donnera  un  cours  tous  les  ans. 

XXI 

L'Acadëmie  s'assemblera  tous  les  premiers  et  derniers  samedis  du 
mois  pour  s'entretenir  et  s'exercer  par  des  conférences  sur  les  pein- 
ture, sculpture  et  autres  arts  de  leur  dépendance,  et  pour  délibérer 
sur  les  affaires  qui  la  concernent 

XXII 

Les  propositions  seront  ouvertes  par  le  secrétaire,  et  l'on  délibérera 
sur  ce  qu'elles  contiendront  avec  ordre,  avec  décence,  sans  partialité, 
sans  passion,  sans  brigue,  sans  sortir  de  sa  place  et  sans  s'inter- 
rompre mutuellement. 

XXIII 

Dans  les  assemblées  qui  auront  pour  objet  soit  des  élections  d'of- 
ficiers, soit  les  affaires  de  Tadministration  intérieure,  économique  et 
de  police  de  l'Académie,  soit  le  jugement  des  ouvrages  présentés  pour 
être  agréé  ou  pour  être  admis  comme  académicien,  la  voix  délibéra- 
tive  n'appartiendra  qu'au  corps  de  l'administration,  tel  qu'il  est  dé- 
signé par  l'article  II,  en  exceptant  néanmoins  les  associés  libres. 
Il  suflSra,  pour  que  les  délibérations  sur  les  objets  du  présent  article 
soient  valables,  qu'elles  aient  été  arrêtées  entre  quatorze  délibérants, 
dont  le  directeur,  le  secrétaire  et  douze  autres  membres  du  corps  de 
l'administration,  ayant  voix  délibérative;  et  les  délibérations  ainsi 
formées  seront  consignées  dans  les  registres  de  l'Académie  pour  être 
exécutées,  sauf  néanmoins  l'approbation  du  Roi  quant  à  celles  qui 
auront  eu  pour  objet  des  élections  à  quelque  place  ou  titre,  suivant 
la  disposition  de  l'article  V.  Au  surplus,  les  huit  honoraires  associés 
libres  et  les  simples  académiciens  auront  la  liberté  d'assister  auxdites 
assemblées;  mais  ils  n'y  jouiront  que  de  la  voix  consultative,  et  même 
ne  pourront  l'énoncer  que  par  la  communication  qu'ils  en  donneront 
à  un  des  oflSciers  de  Tadminisf ration  jouissant  de  la  voix  délibérative. 
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XXIV 

LonMjue  quelqu'un  des  oflSciers  de  TAcadëmie,  ayant  donné  sa  dé- 
mission pour  quelqu'un  des  motifs  énoncés  dans  les  articles  XIII  et 
XIV,  aura  obtenu  le  titre  de  vétéran,  il  jouira  de  la  voix  d^ibérative, 
quand  même  le  nombre  des  titulaires  fixé  par  l'article  II  seroit  com- 
plet; il  sera,  comme  tel,  compris  dans  les  convocations  faites  pour 
les  objets  de  l'article  précédent  et  jouira  des  mêmes  droits  et  préro- 
gatives  que  les  titulaires  actuels. 

XXV 

Nul  ne  pourra  être  admis  au  titre  d'académicien  sans  avoir,  au 
préalable,  obtenu  celui  d agréé;  et  il  ne  sera  délibéré  sur  l'admission 
à  l'un  ou  à  l'autre  titre  que  dans  une  assemblée  générale  du  corps 
de  l'administration  de  l'Académie,  convoquée  pour  cet  effet  et  tenue 
suivant  la  forme  prescrite  par  les  deux  articles  précédents  ;  nul  aspi- 
rant à  Fun  ou  à  l'autre  de  ces  titres  ne  l'obtiendra  qu'en  réunissant 
les  deux  tiers  au  moins  des  voix  qui  seront  prises  par  scrutin,  sans 
que,  pour  aucun  prétexte  que  ce  soit,  on  puisse  éluder  la  rigueur  de 
cette  loi. 

XXVI 

Dans  le  cas  où  un  aspirant  au  titre  d'agréé  aura  été  refusé,  il  lui 
restera  la  faculté  de  se  représenter  de  nouveau  pour  obtenir  ce  titre 
sur  d'autres  ouvrages;  mais  lorsqu'un  artiste  déjà  admb  au  titre 
d'agréé,  et  aqiirant  à  celui  d'académicien,  aura  été  refusé,  il  demeu- 
rera privé  même  du  titre  et  des  avantages  d'agréé  jusqu'à  ce  que, 
par  de  nouveaux  efforts  présentés  à  l'Académie,  il  ait  obtenu  d'être 
réintégré  dans  cette  classe. 

XXVII 

Et  comme  ce  titre,  une  fois  obtenu,  pourrait  conduire  quelques 
sujets  à  un  relâchement  aussi  préjudiciable  à  eux-mêmes  qu'aux  arts, 
tout  agréé  peintre  sera  tenu,  dans  les  trois  ans  de  son  admission,  de 
se  présenter  pour  être  reçu  académicien ,  sous  peine  de  perdre  même 
le  titre  et  les  avantages  d'agréé  et  de  ne  pouvoir  le  recouvrer  que  sur 
de  nouveaux  ouvrages  et  nouvel  examen  de  l'Académie  assemblée, 
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comme  s'il  se  prësentoit  pour  la  première  fois.  A  Tëgard  des  agrë& 
sculpteurs  ou  graveurs,  comme  Ica  ouvrages  demandes  pour  leur  ré- 
çeptioii  sont  ordinairemeHt  dispendieux  et  de  longue  exécution,  TA- 
oadàpie  pourra  >  sur  la  ccmsidéralion  de  la  nature  et  de  Tétendue  de 
ces  moroeaux^  proroger  de  quelques  années  le  terme  ci-dessus  fixé. 

XXVIII 

Nul  ne  pouna  remplir  une  plaee  d'académicien,  s'il  n'est  de  bonnes 
mœurs  et  de  probité  reconnue  ;  et  pour  que  l'Acadéoûe  n'admette 
pas  dans  son  sein  des  artistes  sur  les  mœurs  desquels  il  y  auroit  de 
l'incertitude,  chaque  aspirant  se  procurera  un  présentateur,  qui  sera 
toujours  un  des  officiers  de  l'Académie,  lequel  préviendra  la  Com- 
pagnie, dans  une  assemblée  précédente,  sur  les  mœurs  de  l'aspirant 
et  sur  le  genre  de  son  talent,  après  quoi  il  sera  procédé  par  ia  voie 
du  scrutin  à  son  agrément;  et  s'il  est  agréé,  le  nom  du  présentateur 
sera  inscrit  sur  les  registres.  Le  jour  du  scrutin,  les  ouvrages  de  l'as- 
pirant seront  placés  dans  les  salles  pour  être  jugés  par  tous  les  offi- 
ciers ayant  voix,  et  dans  le  cas  d*absence  ou  de  mort  du  présentateur 
pendant  Tintervalle  de  l'agrément  à  la  réception,,  TAcadémie  en  nom- 
mera un  d'office,  en  se  conformant  sur  le  reste  à  ce  qui  est  dit  ci* 
dessus  dans  l'article  précédent. 

XXIX 

Les  ouvrages  que  les  académiciei»  auront  donnés  à  l'Académie , 
pour  leur  réc^tion,  y  demeurerottt,  sans  qu'on  poisse  en  disposer  eo 
en  substituer  d'autres,  sous  qu^ue  préteôcte  que  ce  sMt,  si  ce  n'est 
par  délibération  générale  faite  dans  une  asseinblée  indiquée  aur  les 
billets  d^invitatien  pour  eel  effet. 

XXX 

Les  agréés  jouiront,  ainsi  qu'ils  ont  joui,  de  tous  les  privilèges 
aeeordéa  à  la  qualité  d'académicien,  à  l'exe^ion  de  l'admission  aux 
assemblées  et  autres  avantages  intérieurs  qui  seront  à  la  disposition 
de  l'Académie,  et  sur  lesquels  elle  suivrai  les  usages  établis. 

XXXI 

Pour  prévenir  tout  sujet  de  différend  et  de  jalottsie  à  roecasion  des 
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Miigs  el  àm  séaneea,  le  directeur  aura  la  place  d^hotmeur  en  Tain 
sence  du  directeur  et  ordonnateur  général  des  bâtîtneiita  du  Rol$  à  sa 
droite  seront  le  chancelier,  le  recteur  en  quartier,  les  anciens  direc- 
teurs, les  recteurs,  les  adjoints  à  recteurs,  les  professeurs,  trésoriers 
et  adjoints;  et  à  la  gauche  dudit  président  seront  le  professeur  en 
exercice,  les  honoraires  amateurs  et  associés  libres,  les  anciens  pro- 
fesseurs, les  professeurs  d'anatomie  et  de  perspective,  les  conseillers 
de  TAcadémie,  et  les  adjoints  aux  professeurs  danatomie  et  de  per- 
spective, s'il  y  en  a;  le  secrétaire  sera  placé  comme  &  Tordinaire»  et 
de  la  manière  qui  sera  jugée  la  plus  convenable  pour  Texercice  de 
ses  fonctions. 

XXXII 

Il  sera  fait  tous  les  ans  une  assemblée  générale  le  premier  samedi 
de  juiHet,  Sfoquei  sera  faite  Tâeclion  des  officiers  pour  remplir  les 
places  vacantes;  et  lorsque  ces  places  n^rderont  le  senrice  de  Té- 
cde,  les  académiciens,  qui  aspireront  au  titre  d'adjoint,  apporterait 
de  leon  ouvrages  à  TassemMée,  et  les  adjoints,  qui  aspireront  au  pro- 
fessoral, seitmt  tenus  d'y  apporter  aussi  des  ouvrages. 

XXXIII 

L'Académie  choisira  deux  huissiers  qui  auront  la  charge  du  nettoie- 
ment et  entretien  des  logements  de  peinture  et  de  sculpture,  meu* 
blés  et  ustensiles,  d'ouvrir  et  fermer  la  porte,  et  de  servir  aux  autres 
besoins  et  affaires  de  ladite  Académie. 

XXXIV 

Tout  artiste,  membre  de  rAeadén&e,  qui  fera  commerce  de  ta- 
bleaux, dessins,  matières  et  meubles  destinés  à  la  mécanique  des 
arts,  ou  se  mettra  en  société  avec  des  marchands  brocanteurs»  sera 
exclu  de  l'Académie. 

XXXV 

Si  aucun  de  ceux  qui  composent  ladite  académie,  ou  qui  seront 
reçus  ci-après ,  se  permettoient  des  discours  désobligeants  et  insul- 
Unta  po«r  ieors  confrères,  ils  seront  «vertfe,  po»  la  prenièrer  fois, 
â'tire  plw  cirnniÉpnrtn»  ei  en  eas  éa  leMdnre,  ils  aiiMÉ  privés  de 
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rentrée  aux  aBsemblëes,  aussi  longtemps  qu'il  sera  déterminé  par 
i  Académie ,  d  après  les  circonstances. 

XXXVl 

Dans  le  cas  où  quelque  oflScier  des  académies  provinciales,  aflBiiécs 
k  TAcadémie  royale,  se  trouveroit  à  Paris,  il  jouira  du  privii^e 
d'assister  aux  assemblées  de  l'Académie  royale  première  et  principale, 
mais  placé  hors  de  rang  et  sans  avoir  de  voix  aux  scrutins;  il  pourra 
seulement  rendre  compte  des  progrès  de  son  école  et  des  objets  de 
discussion  qui  pourroient  s'élever  dans  ces  académies  provinciales,  au 
sujet  des  arts  qui  y  sont  pratiqués  et  enseignés. 

XXXVII 

Le  concours  pour  les  grands  prix  serrouvert  au  commencement  du 
mois  d'avril  de  chaque  année.  L'Académie,  généralement  convoquée, 
jugera  du  d^ré  de  capacité  nécessaire  sur  les  esquisses  peiates  ou 
dessinées  pour  la  classe  de  peinture,  ainsi  que  sur  celles  dessinées 
ou  modelées  pour  cdie  de  la  sculpture,  qui  auront  été  faites  dans 
l'Académie,  et  en  présence  du  professeur  du  mois.  Les  élèves  qui 
auront  été  admis  feront  leur  tableau  ou  bas-relief  sur  le  sujet  tiré  de 
l'histoire,  qui  leur  aura  été  donné  par  le  professeur  en  exercice, 
dans  les  loges  préparées  k  cet  effet  dans  l'Académie,  et  seront  exclus 
du  concours  s'ils  emploient  aucun  secours  étranger  et  firauduleux* 
Leurs  ouvrages  seront  examinés  par  l'Académie  avant  que  d'être  ex* 
posés  en  public,  et  seront  jugés  dans  une  assemblée  générale  de 
l'Académie  spécialement  convoquée,  pour  ce  jugement,  le  dernier 
samedi  du  mois  de  juin. 

XXXVIII 

La  distribution  des  prix  de  peinture  et  de  sculpture  sera  faite  par 
le  directeur  et  ordonnateur  général  de  nos  bâtiments  dans  tmô  as* 
semblée  de  l'Académie  indiquée  par  lui  et  que,  suivant  les  circott'^ 
stances,  il  pourra  rendre  publique. 

XXXIX 

Les  présents  statuts  et  rè^ements  seront  lus  chaque  année  une 
fois  dans  une  des  assemblées  générales  de  l'Académie,  afin  que  per* 
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90Dne  nen  ignore;  et  dans  le  cas  où  il  seroit  contrevenu  en  quelque 
partie,  le  directeur  en  informera  le  directeur  et  ordonnateur  gënëral 
de  nos  bâtiments,  afin  qu  il  prenne  nos  ordres  sur  ce  qu  il  conviendra 
statuer,  suivant  l'exigence  du  cas,  ainsi  que  8*il  se  prësentoit  quelques 
cas  non  prévus  par  le  présent  règlement. 

XL 

Quoique  les  statuts  et  r^ements  ci-dessus  doivent  avoir  leur  exé- 
cution à  compter  de  Tinstant  de  leur  publication  dans  TAcadémie, 
cependant  il  ne  sera  rien  innové,  jusqu'au  moment  des  prochaines 
élections,  dans  Tétat  où  ladite  Académie  se  trouve  actuellement. 
Tous  les  membres  qui  la  composent,  en  quelque  grade  et  quelque 
qualité  que  ce  soit,  conserveront  respectivement  leurs  état,  droits  et 
fonctions;  mais,  de  cet  instant,  ceux  qui  ne  tiennent  à  l'Académie  que 
par  le  titre  d'agréé  demeureront  soumis,  pour  obtenir  celui  d'acadé* 
micien,  aux  dispositions  de  l'article  XXVII  ci-dessus. 

Fait  et  arrêté  à  Versailles,  le  quinze  mars  mil  sept  cent  soixante- 
dix-sept 

Signé  :  LOUIS. 
&pbu  has  :  Par  le  Roi,  Amblot. 

Registrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour. 
A  Paris,  en  Pariement,  les  Grand'  Chambre  et  Toumelle  assemblées, 
le  deux  septembre  mil  sept  cent  soixante-dix-sept.  Dupbang. 

(A  Paru,  de  rimprimerie  royale,  1777,  m-h\) 
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ACADÉMIE  D'ARCBITECTURE. 
ARRÊT  DU  CONSEIL 

POftTiinr  BénifSI  DI  NBIIDRC  la  QUiLiri  DUROHItlOTB  ht  ROI,  fltHON  1 
Oimc  QUB  Sa  MiJttrf  à  CHOISIS  POUR  GOVPOBIR  SON  àGADiMIB  D'ARGiTI- 
tIGTORB» 

fitmUGeiawiii*«ii-Lay«,  7  man  1676e 


Sur  ce  qui  a  ëtë  représenté  au  Roi,  en  son  Conseil,  que  plusieurs 
maîtres  maçons,  entrepreneurs  et  autres  gens  se  mêlant  des  bâti- 
ments, osent,  sans  aucun  droit,  prendre  la  qualité  d'architecte, 
même  d'architecte  du  Roi,  pour  se  mettre  plus  en  crédit,  et  sous  ce 
titre  donner  des  dessins  et  bfttir  toutes  sortes  d'édifices,  tant  publics 
que  particuliers ,  lesquels,  pour  la  plupart,  se  trouvent  très  défectueux 
par  rinsaffiianee  deodits  maçons  et  entrepreneurs^  et  comme  il  est 
très  important  d'empêcher  le  cours  d'une  licence  si  désavantageuse 
aux  intérêts  du  public  et  si  contraire  aux  intentions  que  Sa  Majesté  a 
'  de  relever  et  faire  fleurir  les  arts,  particulièrement  celui  de  l'archi- 
tecture. 

Sa  Majesté,  étant  en  son  Conseil,  a  fait  très  expresses  défenses  à 
tous  les  entrepreneurs,  maîtres  maçons  et  autres  gens  se  mêlant  des 
bâtiments,  de  prendre  la  qualité  d'architecte  du  Roi,  sinon  à  ceux 
que  Sa  Majesté  a  choisis  pour  composer  son  Académie  d'architecture, 
auxquels  Elle  a  donné  des  lettres  ou  brevets  à  cet  effet,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende  payable  par  corps. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  de  La  Reynie,  lieutenant-général  de 
la  police  de  Paris,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt. 

Ont  signé  :  d'Aligrb,  Pongbt,  Villbrot,  Pussort,  Colbbrt. 
(Archives  natîoiiales,  E  1783,  P  197*) 
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LETTRES  PATENTES 

POAtAlIT  iràBLRSMIirr  D^UNI  iOiDillIt  BUBGHITIQTimi. 
Février  1717,  r€|gbtréeB  au  Parlement  le  18  juin  1717. 


Louié,  par  la  grâce  de  Dieii)  Roi  de  France  et  de  Navarre,  etc. 
Le  feu  Roi)  notre  très  honortf  seigneur  et  bisalenlf  voolant  Qins- 
trer  son  r^e  à  rinntalion  des  Rois  ses  prMéeesseurs,  fit  une  ro- 
cherche  exacte  des  personnes  qui  eKc^eient  dans  les  beaux«arts.  La 
protection  qu'il  a  donnée  à  f  Acadëmie  françoiae,  rAcadëmie  des  in- 
scriptions et  celle  des  sciences,  qui  furent  établies,  Tune  m  i663 
et  Tautre  en  1666,  et  rObserrato^re  en  1677,  ont  produit^  chacune 
dans  leur  genre,  des  connoissances  de  Thistoire  et  de  Tantiquitë  igno- 
l*tfes  jusqu'alors,  des  sciences  et  des  arts  dans  toutes  les  partieé  des 
mathématiques  et  de  la  physique,  et  de  très  célèbres  et  utÛes  décou- 
vertes dans  Tastronomie»  Létablissement  de  f  Académie  de  pûnture 
et  seulptlire  établie  dès  Tannée  16&8  et  confirmée  en  i65&  a  pro- 
duit le  bon  goût  et  une  grande  facilité  pour  rînteUigence  et  Tusage 
du  dessin,  dont  beaucoup  de  palais,  maisons  royales  et  autres  édi- 
fices sont  ornés  et  décora  magnifiquement;  et  comme  Tarchitecture 
doit  avoir  la  prééminence  sur  les  autres  ouvrages,  qui  ne  servent  pour 
ainsi  dire  que  d'ornements  dans  les  différentes  parties  des  édifices. 
Nous  avons  résolu  de  confirmer  l'établissement  de  l'Acadéiiiie  d'archi- 
tecture qui  en  a  été  projeté  et  résolu  dès  l'année  1671,  à  IHnstar  des 
autres  académies,  où  il  fut  établi  une  compagnie  composée,  outre  lès 
architectes  qui  seroient  choisis  pour  académiciens,  d'un  professeur  et 
d'un  secrétaire,  qui  seroient  tous  deux  du  nombre  de  nos  architectes, 
et  il  fut  dès  lors  réglé  que  les  conférences  se  tiendroîent  dans  une  de 
nos  salles  du  Louvre.  Depuis  ce  temps  1  ceux  qui  ont  été  jugés  dignes 
d'être  admis  dans  cette  Académie  en  qualité  de  nos  architectes,  ont 
obtenu  des  brevets  qui  les  nomment  pour  être  admis  au  nombre  de 
ceux  qui  doivent  composer  cette  Académie,  assister  aux  conférences 
qui  s'y  feroiënt,  y  dire  ieun  atis  et  aontiribner  autant  qu'Us  pourrolent , 
par  leur  science  et  leurs  lumières,  à  ravanoement  d'nn  art  si  reoom- 
mandable;  mais  comme  cette  Académie  n'a  point  été  autorisée  flar 
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des  lettres  patentes ,  notre  très  cher  et  bien  amë  cousin  ^  le  duc  d' An- 
tin,  pair  de  France,  surintendant  et  ordonnateur  gënëral  de  nos  bâ- 
timents, jardins,  arts,  académies  et  manufactures  royales.  Nous  a  fait 
représenter  qu'il  ëtoit  nécessaire  de  faire  des  statuts  et  règlements 
pour  la  rendre  plus  célèbre,  plus  considérable,  plus  ferme  et  plus 
stable;  et  voulant  contribuer  en  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  Nous  à 
un  établiaaement  si  utile  et  si  avantageux,  poub  ces  causes  et  autres 
à  ce  Nous  mouvant,  de  Tavis  de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle, 
le  duc  d'Orléans,  régent,  de  notre  très  cher  et  très  amé  cousin,  le  duc 
de  Bourbon,  de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle,  ie  duc  du  Maine, 
de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle,  le  comte  de  Toulouse,  et  autres 
pairs  de  France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et 
de  notre  grftce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons 
confirmé  et  approuvé,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main^ 
confirmons  et  approuvons  ladite  Académie  d'architecture;  voulons  et 
Nous  platt  que  ce  qui  a  été  ci-devant  r^é  pour  son  établissement 
sorte  son  plein  et  entier  effet,  en  ce  qui  n'est  point  contraire  à  ces  pré- 
sentes; et  pour  la  rendre  plus  ferme  et  stable,  Nous,  de  notre  même 
pouvoir  et  autorité  que  dessus,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  ladite 
académie  sera  r^e  et  gouvernée  suivant  et  conformément  aux  sta- 
tuts et  règlements  qui  suivent  : 

I 

L'Académie  royale  d'architecture  demeurera  toujours  sous  notre 
protection  et  recevra  nos  ordres  par  le  surintendant  et  ordonnateur 
général  de  nos  bâtiments,  jardins,  arts,  académies  et  manufactures 
royales. 

II 

L'Académie  demeurera  toujours  composée  de  deux  classes  :  la  pre- 
mière, de  dix  architectes,  d'un  professeur  et  d'un  secrétaire,  et  la  se- 
conde et  dernière  classe,  de  douze  autres  architectes. 

III 

Les  académiciens  seront  établis  à  Paris,  et  lorsqu'il  arrivera  que 
quelqu^un  d  entre  eux  sera  appelé  à  quelque  charge  ou  commission 
demandant  résidence  hors  de  Paris,  il  sera  pourvu  è  sa  place,  de 
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même  que  n  elle  avoit  vaquée  par  son  décès,  hors  qu'ils  ne  soient 
employés  par  nos  ordres  sur  le  certificat  du  surintendant. 

IV 

Nui  des  académiciens  de  la  première  classe  n'exercera  les  fonctions 
d'entrepreneurs  ni  autres  emplois  dans  les  bâtiments,  dérogeant  à  la 
qualité  de  nos  architectes,  que  nous  n'accordons  qu'à  eux  seuls,  dé- 
fendant à  tous  les  entrepreneurs ,  maîtres  maçons  et  autres  personnes 
se  mêlant  des  bAtiments  de  prendre  la  qualité  de  nos  architectes. 


Pourront  néanmoins  les  académiciens  de  la  seconde  classe  entre- 
prendre, pour  nos  bâtiments  seulement 

VI 

Pour  remplir  les  places  des  académiciens  de  la  première  classe, 
quand  elles  viendront  à  vaquer,  l'assemblée  élira,  à  la  pluralité  des 
voix ,  trois  sujets  de  la  seconde  et  dernière  classe ,  et  ils  Nous  seront  pro- 
posés, afin  qu'il  Nous  plaise  en  choisir  un. 

VII 

Pour  remplir  les  places  des  académiciens  de  la  seconde  et  dernière 
classe,  quand  elles  viendront  à  vaquer,  l'assemblée  élira,  à  la  plura- 
lité des  voix,  trois  sujets,  et  ils  Nous  seront  présentés,  afin  qu'U  Nous 
plaise  en  choisir  un. 

VIII 

Nul  ne  pourra  nous  être  proposé  pour  remplir  aucune  place  d'aca- 
démicien, s'il  n'est  de  bonnes  mœurs  et  de  probité  reconnue,  et  s'il 
n'a,  sur  ses  propres  dessins,  ordonné  et  conduit  la  construction  de 
quelques  édifices  et  ouvrages  considérables  d'architecture. 

IX 

Nul  ne  pourra  être  proposé  pour  les  places  de  la  seconde  et  der- 
nière classe,  qu'il  n'ait  au  moins  vingt-cinq  ans. 
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X 

Les  assemblées  ordinaires  de  TAcadémie  se  tiendront  au  Louvre  le 
lundi  de  chaque  semaine ,  et  lorsqu^à  ce  jour  il  se  rencontrera  quelque 
fête,  rassemblée  se  tiendra  le  jour  suivant^  et  TAcadémie  ne  s'assem- 
blera extraordinairement  que  par  nos  ordres  exprès  et  hors  les  temps 
qu'elle  doit  vaquer. 

XI 

Les  séances  des  assemblées  seront  au  moins  de  deux  heures,  sa- 
voir :  depuis  3  heures  jusqu'à  5. 

XII 

Les  vacances  de  l'Académie  commenceront  au  huitième  septembre 
et  finiront  l'onzième  novembre,  et  elle  vaquera  en  outre  la  quinzaine 
de  Pâques,  la  semaine  de  la  Pentecôte,  depuis  Noël  jusqu'aux  Rois, 
et  la  semaine  du  mercredi  des  Gendres. 

XIII 

Les  académiciens  seront  assidus  toUs  les  jôun  d^adseblbléé,  et  nul 
ne  pourra  s'absenter  plus  de  deux  mois  pour  ses  affaires  particulières, 
hors  le  temps  'des  vacances,  sans  un  congé  exprès  de  Nous  donné 
par  le  surintendant. 

XIV 

L'Académie,  dans  ses  assemblées,  sera  particulièrement  te&uè  d'al- 
ler les  questions  et  de  donner  ses  avis,  et  même,  en  cas  de  besoin,  des 
mémoires,  dessins  et  modèles  sur  les  di£Scultés  que  le  surintendant 
de  nos  bâtiments  leur  fera  proposer,  comme  il  le  jugera  à  propos,  sur 
le  fait  desdits  bâtiments,  ou  que  les  autres  académiciens  de  ladite  aca- 
démie et  même  les  personnes  qui  seront  admises  à  ces  assemblées, 
auront  à  faire  résoudre  poui"  Tutilité  publique  dli  pour  ledr  Instruc- 
tion particulière. 

XV 

Et  afin  que  l'Académie  ne  manque  point  d'objet  pour  s'occuper  uti- 
lement pondant  ses  assemblées,  elle  se  proposera  elle^-méme  et  résou- 
dra au  commencement  de  chaque  année  un  choix  de  quelque  sujet 
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d'arehiteetnre,  oa  gtfnérai  on  particuliar;  et  par  rapport  k  ce  sujet, 
nos  arehiteetes,  pour  perfoGlioiui^  leurs  arts,  seront  t^us  à  tour  de 
rôle,  à  défaut  d'autres  matàères,  questions  et  diffieultës,  plus  pres- 
sées, d*exposer  par  écrit,  eu  dessins,  modèles  ou  de  tonte  autre  façon 
que  ce  soit,  à  rassemblée,  des  pensées,  des  projets,  des  recherches, 
et  s'il  y  a  lieu ,  des  compositions  d'ouvrages  touchant  la  théorie  et  la 
pratique  de  divers  genres  et  différentes  parties  d'architecture  de  cha- 
cun des  arts  qui  dépendent  d'elle,  des  sciences  qui  lui  sont  utiles  et 
même  sur  les  us  et  coutumes  par  rapport  aux  servitudes,  au  toisé  et 
à  toutes  autres  parties  de  jurisprudence,  dont  les  architectes  doivent 
être  instruits. 

XVI 

Tous  les  mémoires  et  dessins  que  les  académiciens,  chacun  en  par- 
ticulier, ou  l'Académie,  en  général,  arrêteront  dans  les  assemblées 
et  laisseront  pour  y  avoir  recours  dans  l'occasion ,  seront  mis  es 
mains  et  en  la  garde  du  secrétaire,  qui  les  apostillera,  signera  et  da- 
tera du  jour  qu'il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre. 

XVII 

L'Académie  veillera  exactement  à  ce  que,  dans  les  ooeesions  où  les 
académiciens  seront  d'opinion  différente,  ils  n'emploient  aucun  terme 
de  mépris  ni  d'aigreur  l'un  contre  l'autre,  soit  dans  leurs  discours  ou 
dans  leurs  écrits,  et  lors  même  qu'ils  combattront  les  sentiments  de 
quelque  architecte  et  de  quelque  savant  que  ce  puisse  être,  l'Acadé- 
mie les  exhortera  à  n'en  parler  qu'avec  ménagement. 

XVIII 

L'Académie  aura  soin  d^enlretenir  commerce  avec  les  divers  savants 
en  architecture  et  en  antiquité  de  bâtiments,  soit  de  Paris  ou  des 
provinces  du  royaume,  soit  même  des  pays  étrangers,  afin  d'être 
promptement  informée  de  ce  qui  s'y  découvrira  ou  s'y  fera  de  curieux 
et  d'utile  par  rapport  aux  objets  que  l'Académie  se  doit  proposer* 

XIX 

L'Académie  chargera  quelqu'un  des  académiciens  de  lire  les  ou- 
vrages importants  dans  les  genres  d'étude  auxquels  elle  doit  s'appii- 
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quer  et  qui  paroltront  soit  en  France,  soit  ailleurs,  et  celui  quelle 
aura  charge  de  cette  lecture  en  fera  son  rapport  à  la  Compagnie,  sans 
en  faire  la  critique,  en  marquant  seulement  s'il  y  a  des  vues  dont  on 
puisse  profiter. 

XX 

L'Acadëmie  examinera  de  nouveau  toutes  les  dëcouvertes  qui  se  sont 
faites  partout  ailleurs  et  fera  marquer  dans  ses  registres  la  confor- 
mité et  la  différence  des  siennes  à  celles  dont  il  sera  question. 

XXI 

L'Académie  examinera  les  ouvrages  que  les  académiciens  propose- 
ront de  faire  imprimer  touchant  l'architecture;  elle  n'y  donnera  son 
approbation  qu'après  une  lecture  entière  faite  dans  les  assemblées, 
ou  du  moins  qu'après  un  examen  et  un  rapport  fait  par  ceux  que  la 
Compagnie  aura  commis  à  cet  examen,  et  nul  des  académiciens  ne 
pourra  mettre  aux  ouvrages  qu'il  fera  imprimer  le  titre  d'académicien , 
s*ib  n'ont  été  ainsi  approuva  par  l'Académie. 

XXII 

Lorsque  l'Académie  aura  ordre  de  Nous  de  travailler  à  des  des- 
sins et  mémoires  des  bâtiments  publics  ou  particuliers,  ou  qu'elle 
sera  consultée,  même  par  des  étrangers,  avec  notre  permission,  elle 
s'appliquera  très  particulièrement  à  donner  une  prompte  et  entière 
satisfaction. 

XXIU 

Les  officiers  de  nos  bâtiments ,  savoir  :  les  intendants  et  contrô- 
leurs généraux,  auront  séance  aux  assemblées  de  l'Académie,  en  pré- 
sence et  en  l'absence  du  surintendant,  quoiqu'ils  ne  soient  point 
architectes. 

XXIV 

Nul  autre  ne  pourra  assister  ni  être  admis  aux  assemblées  de  l'Aca- 
démie, en  la  présence  du  surintendant,  que  de  son  consentement 

XXV 

Nul  autre  aussi  ne  pourra  assister  ni  être  admis  aux  assemblées  de 
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rAcadëmie,  en'rabsence  du  surintendant,  que  ceux  qui  seront  con- 
duits par  le  secrétaire,  du  consentement  du  directeur  de  rassemblée. 

XXVI 

Le  directeur  de  TAcadëmie  aura  sa  place  au  côté  gauche  du  sur- 
intendant, et  les  architectes  de  la  première  classe  placés  du  même 
côté,  suivant  leur  rang  de  réception  ;  et  les  officiers  de  nos  bâtiments, 
intendants  et  contrôleurs  généraux,  seront  placés  à  la  droite  du 
surintendant,  suivant  leur  rang  entre  eux;  et  les  architectes  de  la  se- 
conde classe  occuperont,  suivant  Tordre  de  leur  réception,  les  places 
qui  resteront  de  diaque  côté  et  au  bout  de  la  table  allant  joindre  Je 
professeur  et  le  secrétaire,  qui  seront  en  face  du  surintendant. 

XXVII 
Notre  premier  architecte  sera  toujours  directeur  de  TAcadémie. 

XXVIII 

Le  directeur,  en  son  absence  notre  architecte  ordinaire,  et  en  Tab- 
sence  de  tous  les  deux,  le  plus  ancien  académicien  de  la  première 
classe,  lequel  occupera  la  place  de  notre  architecte  ordinaire,  sera 
attentif  à  ce  que  le  bon  ordre  soit  fidèlement  observé  dans  chaque 
assemblée  et  dans  ce  qui  concerne  ladite  Académie. 

XXIX 

Tous  ceux  qui  auront  séance  &  TAcadémie,  dans  les  assemblées  or- 
dinaires et  extraordinaires,  auront  voix  dâibérative,  lorsqu'il  ne 
s^agira  que  de  la  science  de  la  théorie  et  des  recherches  propres  à 
Tarchitecture. 

XXX 

Les  seuls  académiciens  de  la  première  dasse  et  ceux  qui  auront 
ordre  exprès  de  Nous  par  le  surintendant  d'assister  aux  délibérations 
sur  le  fait  de  nos  ouvrages  d'architecture,  si  l'Académie  est  consultée 
sur  ce  fait,  auront  leur  voix  délibérative,  lorsqu'il  s'agira  de  décider  la 
manière  dont  les  travaux  en  question  seront  exécutés« 
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XXXI 

Les  seuls  académiciens  de  la  première  classe  et  deux  architectes  au 
plus  de  la  seconde  classe  auront  voix  délibérative  sur  les  ouvrages 
proposés,  autres  que  ceux  qui  regardent  nos  bâtiments  et  maisons 
royales. 

XXXII 

Le  secrétaire  sera  exact  à  recueillir  en  substance  tout  ce  qui  aura 
été  proposé,  agité,  examina  et  résolu  dans  TAcadémie,  à  i'écârire  sur 
son  registre,  par  rapport  à  chaque  jour  d'assemblée,  à  y  faire  mention 
des  écrits  dont  il  aura  été  fait  lecture  et  à  y  insérer  da  moins  par 
extrait  les  écrits  moins  longs,  suivant  que  rassemblée,  en  étant  re* 
quise  par  Tauteur,  le  jugera  propre  à  Tutilité  publique. 

XXXIII 

Les  registres,  titres  et  papiers  concernant  TAcadémie  demeureront 
toujours  dans  Tune  des  armoires  de  TAcadémie,  et  le  directeur  dres- 
sera un  mémoire  desdits  registres,  titres  et  papiers,  ensemble  des 
livrest  dessina,  mémoires  et  meubles ,  tant  de  ceux  qui  doivent  être 
enfermés  arec  ce  que  dessus  dans  les  armoires  de  TAcadémie,  dont  le 
secrétaire  aura  les  clefs,  que  toutes  les  armoires,  taUes,  sièges  et 
meubles  appartenant  à  l'Académie ,  et  le  réoolement  dudit  inventaire 
se  fera  tous  les  ans  par  le  directeur,  qui  y  fera  ajouter  ce  qui  sera 
d'augmentation. 

XXXIV 

Le  secrétaire  sera  perpétuel,  à  la  nomination  du  surintendant;  et 
lorsque,  par  maladie  ou  autres  raisons  considérables,  il  ne  pourra 
venir  à  rassemblée,  le  directeur  commettra  tel  autre  académicien  qu^il 
Jugera  à  propos  pour  tenir  en  sa  place  le  registre. 

XXXV 

Le  professeur  sera  perpétuel,  et  outre  qu'il  assisteta  aux  assemblées 
particulières  de  l'Aiiadémie,  comme  et  avec  les  antres  académicien 
de  la  première  classa,  il  sera  tenu  deux  jours  de  chaque  semaine, 
hors  les  temps  des  grandes  et  petites  yacances,  mettlioimées  ea  l'oi^ 
tide  Xn  du  présmt  i^|lement^  de  donner  des  laçons  en  pohtio  dans 
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une  salie  que  TAcadémie  destinera  à  cet  effet,  dictera  et  expliquera 
chacun  de  ces  deux  jours,  pesdaiit  deux  heures  au  moins,  savoir, 
pendant  la  première  heure,  des  leçons  de  géométrie  pratique,  et 
pendant  la  deuxième  et  dernière,  des  leçons  de  différentes  notions, 
enseignement,  règles  et  pratiques  d'architecture,  le  tout  tendant  à 
former  un  cours  des  principes  de  cet  art  et  des  connoissances  qui 
seront  les  plus  nécessaires;  lequel  cours  d'architecture,  ceux  d'entre 
les  jeunes  élèves  de  TAcadémie  qui  seront  tenus  d'être  assidus  à  ces 
leçons  pourront  copier  et  recueillir  en  entier  par  cahier,  en  deux 
ou  trois  années  de  temps  au  plus. 

XXXVI 

Tout  homme,  de  quelque  âge  et  condition  qu'il  soit,  qui  aura  da 
goAt  dans  f architecture,  aura  entrée  dans  ladite  salle  de  l'Académie, 
pour  assister  aux  leçons  publiques  et  entendre  le  professeur. 

XXXVII 

Le  professeur  fera  publier  tous  les  ans  par  des  affiches,  au  com- 
mencement du  mois  de  novembre,  les  leçons,  tant  de  géométrie  que 
d'arehitecture,  qu'il  commencera  à  dicter  aux  élèves  de  l'Académie, 
après  les  vacances,  et  qu'il  continuera  jusqu'au  mois  de  septembre 
de  l'année  suivante  ;  il  indiquera  le  lieu  et  il  marquera  les  deux  jours 
de  chaque  semaine,  et  pour  chaque  jour  les  deux  heures  de  ses  le- 
çons. 

XXXVHl 

Le  professeur,  api*ès  avoir  donné  un  cours  public  d'architecture  et 
l'avoir  communiqué  dans  les  assemblées  particulières  des  académi- 
ciens, en  tel  ordre  et  de  telle  manière  qu'il  jugera  à  propos  ^  pourra, 
tt  1I01I»  éfftémè  cet  wtrage,  le  dider  et  l'expiiqiier  de  nouveau  par 
lefOD»  pendant  deux  ou  tr^îa  autres  anaées  eonsécutivea  aux  nouveau* 
élèves  de  l'Académie»  si  mieux  a'aime  que  les  nouveaux  âèves  qui 
entrerant  en  chaque  diffésenie  année  lea  copient  par  cahier  dans  la 
Mlle,  même  leur  dicter  dea  le«enfl  à  une  heufe  particulière*  peur  ne 
pas  interrampre  les  suites  des  autre»  leçons  nouveUes  qu  il  voudra 
donner  publiquement* 
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XXXIX 

Le  professeur,  lorsque,  par  maladie  ou  par  autres  raisons  considé- 
rables, ne  pourra  lui-même  dicter  ses  leçons,  il  en  donnera  avis  à 
TÂcadémie,  et  le  directeur  fera  choix  d'un  sujet  de  la  Compagnie  pour 
professer  en  son  absence. 

XL 

Le  professeur  choisira  entre  les  jeunes  étudiants  d'architecture  six 
ëlèyes;  en  outre,  les  académiciens  de  la  première  classe  en  nomme- 
ront chacun  un  et  les  académiciens  de  la  seconde  classe  chacun  un, 
tous  lesquels  élèves  auront  la  qualité  d'élèves  de  l'Académie  et  seront, 
comme  tels,  nommés  sur  deux  listes  arrêtées  dans  l'Académie  avant  les 
vacances;  l'une  desquelles  listes,  signée  du  professeur,  demeurera  es 
mains  du  secrétaire,  et  l'autre,  en  conséquence  de  la  mention  qui 
sera  faite  en  toutes  deux  dans  les  registres  de  l'Académie,  sera  signée 
du  secrétaire  et  mise  es  mains  du  professeur. 

XLI 

Nul  ne  sera  nommé  élève  de  l'Académie  qu'il  n'ait  au  moins  seize 
ans,  qu'il  ne  soit  de  bonnes  mœurs  et  ne  fasse  profession  de  la  religion 
et  foi  catholiques,  qu'il  ne  sache  lire  et  écrire  et  les  premières  r%les 
d'arithmétique,  qu'il  ne  dessine  facilement  l'architecture  et  les  orne- 
ments, s'il  se  peut,  la  figure;  qu'il  ait,  autant  qu'il  se  pourra,  une 
teinture  des  lettres  et  de  la  géométrie,  et  quelque  connoissance  des 
auteurs,  des  règles  et  d'autres  principes  d'architecture,  par  rapporta 
la  pratique  ou  à  la  théorie  de  cet  art. 

XLII 

Et  pour  connottre  le  progrès  qu^auront  fait  ces  élèves  et  leur  don«^ 
ner  de  l'émulation,  il  leur  sera  proposé  par  l'Académie,  tous  les  ans, 
des  sujets  d'architecture  ^  et  les  dessins  que  ces  élèves  feront  de  ces 
sujets ,  en  plans ^  élévations  et  profils,  seront  examinés  par  l'Académie i 
et  il  sera  délivré,  aux  deux  élèves  qui  auront  le  mieux  réussi,  deux  mé* 
dailles,  une  d'or  pour  le  premier  prix  et  une  d'argent  pour  le  se- 
cond. 
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XLIII 

Il  sera  donne,  pour  le  droit  de  présence,  un  louis  de  onze  francs  à 
chacun  des  architectes  de  la  première  classe  qui  assisteront  à  rassem- 
blée, et  non  autrement,  lesquels  signeront  sur  le  registre  paraphe 
par  le  directeur  oa  celui  qui  tiendra  sa  place;  ceux  qui  arriveront 
demi -heure  après  rassemblée  commencée  ne  jouiront  point  du  droit 
de  présence. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  présentes  ils  aient  à 
faire  lire,  publier  et  enregistrer,  et  du  contenu  en  icelles  jouir  et  user 
pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  ladite  Académie  royale 
d^architecture;  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêche- 
ments au  contraire.  Car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours.  Nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites 
présentes,  sauf  en  autres  choses  notre  droit  et  Tautrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  février,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  dix- 
sept  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  phi  bas  :  Par  le  Roi,  le  duc  d*Orléans,  r^ent,  présent,  Phblt- 
PBAUx.  Visa  :  Daguessbau. 

Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  soie  rouge  et 
verte. 

R^strées,  ouï,  ce  requérant,  le  procureur  général  du  Roi,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et.  teneur,  suivant  Tarrét  de  ce  jour.  A 
Paris,  en  Parlement,  le  dix-huitième  jour  de  juin  mil  sept  cent  dix- 
sept*  Doiioois. 

(Archives  natioDales,  AD^  7&],  iii-&*.) 


laruaiUB  unoaAU. 


Digitized  by 


Google 


ïUthobuctïon. 


LETTRES  PATENTES  EN  FORME  D'ÉDIT 

PORTANT   GR£aTION  DE   HUIT  NOUVEAUX    ARCHITECTES  BE  LA   SECONDE  CLASSE 
DÉ   LUCADEHIÉ  ROYALE   D'ARCHITECTURE. 

Versailles,  juillet  1738,  registrées  au  Parlemeot  le  3  septembre  1798. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  etc. 
Notre  très  cher  et  bien  amë  cousin,  le  duc  d'Antin,  pair  de  France, 
directeur  général  de  nos  bâtiments.  Nous  ayant  fait  représenter  que, 
pour  rendre  notre  Académie  d'architecture  plus  célèbre  et  plus  stable, 
il  étoit  nécessaire  de  confirmer  et  approuver  ladite  Académie,  Nous 
l'aurions  confirmée  et  approuvée  par  nos  lettres  patentes  du  mois  d% 
février  1717,  et  Nous  aurions  ordonné  qu'elle  seroit  régie  et  gouvernée 
suivant  et  conformément  aux  statuts  et  règlements  insérés  dans  les- 
dites  lettres  patentes,  Nous  aurions  aussi  partagé  ladite  Académie  en 
deux  classes,  dont  la  première  seroit  composée  de  dix  architectes, 
d'un  professeur  et  d'un  secrétaire,  et  la  seconde  et  dernière  classe  de 
douze  autres  architectes,  ce  qui  a  été  exécuté  jusqu'à  présent;  et 
notredit  cousin,  le  duc  d'Antin,  nous  a  informé  du  progrès  que  cet  éta- 
bUsflememt  avoit  fait  dans  l'art  d'architecture,  qu'il  a  produit  plusieurs 
excellents  architectes  qui  méritent ,  par  l'expérience  qu'ils  ont,  jointe 
à  leurs  talents,  d'être  admis  au  nombre  de  nos  architectes,  et  Nous  a 
pour  cet  effet  proposé  d'augmenter  le  nombre  de  la  seconde  classe  de 
huit  nouveaux  architectes,  qui  eomposeroient,  avec  ceux  déjà  reigus, 
le  nombre  de  vingt  et  produiroieni  par  plus  d'émidation  davantage  de 
bons  si^ete  pour  Nous  et  pour  le  public;  et  voulant  contribuer,  en 
tout  ce  qui  peut  dépendre  de  Nous,  à  perfectionner  l'art  d'arcbitecture, 
POUR  CBS  CAUSES  et  Rutres  à  ce  Nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  Con- 
seil et  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
Nous  avons  créé  et  créons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
huit  nouveaux  architectes  de  la  seconde  classe  de  notre  Académie 
d'architecture;  voulons  et  Nous  plait  que  ce  qui  a  été  ci-devant  réglé 
pour  les  deux  classes  de  ladite  Académie  sorte  son  plein  et  entier  effet, 
confirmant,  en  tant  que  besoin  seroit,  nos  lettres  patentes  dudit  mois 
de  février  1717  et  les  statuts  et  règlement  y  mentionnés,  qui  seront 
observés  par  lesdits  huitinouveaux  architectes,  sous  les  peines  y  por- 
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Mes.  SidMiiMB^a  mandenieiit  à  ws  amés  «I  fémix  eonseiliers  les  gens 
tenMt  notre  Go»  de  Parlenent  è  i^ris,  t[«e  oei  frëeenles  Hê  dent  & 
faire  lire,  publier  4i  enregistrer,  et  du  eenlenu  en  icelles  jonîr  et  user 
ladite  Aeadënûe  Yoyale  d'arckitectnre  {rieineflient,  paisiblement  et 
perpétneHement,  enivant  lesdits  statuts,  cessant  et  faisant  cesser  tons 
trooUes  et  enpéehements  contraires;  car  tel  «st  notre  plaisir.  Et 
afin  qve  ^  soit  ckose  ferme  et  stable  à  toujours,  Nous  arons  fait 
mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes. 

Donne  à  Versailles,  au  sois  de  ju^et»  fan  de  grâce  mil  sept  cent 
YÎngl-buiit  et  de  notre  rc^e  le  treinime. 

Signé  :  LOUIS. 

&  plus  bas  :  Par  le  Roi,  PttsiTPtsAnx.  Visa:  GnAtrvKuif. 

El  sceBëes  du  grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  soie  rouge  et 
Tcrte. 

R^strëes,  ouï  et  ce  recpiérantle  procureur  général  du  Roi,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  Tarrét  de  ce  jour. 
A  Paris,  en  Parlement,  le  trois  septembre  mil  sept  cent  vingt-huit. 

YSABBAU. 


LETTRES  PATENTES 

QUI  nXBNT  Ll  ROHBV  MS  MBMBEBS  DONT  LES  MUX  (ULISSIS 
M    VkCkUàMIS    ROTALB    irARCUTSCTOaS    SERONT    CeVPOfiÉES    A    L*AVEN1&. 


«7S6,  «egbtrte  «a  tarteiMl  k  «  atplanbre  176^ 


l«0ins,  far  ia  grAce  de  Bien,  ftai  de  Franeê  «t  de  Naifam,  «le. 
Noire  «mé  et  féal  eeweîHer,  ie  sieur  marquis  de  Marîgny,  diiec- 
tenr  et  oréematenr  général  de  nos  bâtiments,  jafttns,  arto,  ncadé- 
aâea^nlUMifiacl«re8>  Nons  ayant  fait  ffefnéaenter  fue,  ^  noe  iektres 
foleiitesdnawisdftffvnMr  1717,  Nousannsas  codbtté^tnppronvé 
noire  Aeadémie  dWekileelnre,  et  de  fins  ordanné^'eUe  sereît  rég» 
éL  giniiiiaMp  aniyant  tt<otifinniéiint  ans  «taints  «t  rèf^OBenlB  inaé- 
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rës  dans  iesdites  lettres  patentes;  que  Nous  aurions  aussi  partage  la- 
dite Académie  en  deux  classes ,  dont  la  première  seroit  composée  de 
dix  architectes,  d'un  professeur  et  dun  secrétaire,  et  la. seconde  et 
dernière  classe,  de  douze  autres  architectes;  que,  par  autres  lettres  pa* 
tentes  du  mois  de  juillet  1738,  en  confirmant,  en  tant  que  besoin 
seroit,  les  précédentes,  Nous  aurions  augmenté  les  membres  de  la  se- 
conde classe  de  huit  nouveaux  architectes,  pour  être  à  Tavenir  corn-- 
posée  du  nombre  de  vingt,  afin  d'augmenter  f émulation  et  de  don- 
ner à  plusieurs  bons  architectes  une  marque  de  la  distinction  que 
méritoient  leur  expérience  et  leurs  talents,  ce  qui  a  été  exécuté  jus- 
qu'à présent;  et  ledit  sieur  marquis  de  Marigny  Nous  ayant  fait  ob- 
server que  cet  établissement  avoit  contribué  à  maintenir  beaucoup 
d'excellents  sujets  et  augmenté  les  progrès  de  l'art  d'architecture,  et 
que,  pour  exciter  de  plus  en  plus  l'émulation  et  récompenser  les  ta- 
lents des  sujets  les  plus  distingués  de  la  seconde  classe,  il  convien- 
droit  d'égaler  en  nombre  d'académiciens  les  membres  de  la  première 
classe  à  ceux  de  la  seconde,  en  réduisant  cette  dernière,  fixée  h  vingt 
par  notre  déclaration  du  mois  de  juillet  1798,  à  seize  académiciens 
seulement,  et  augmentant  la  première  classe  du  nombre  de  quatre 
qui  seront  tirés  de  la  seconde;  ce  qui  Nous  ayant  paru  convenable, 
et  voulant  contribuer,  en  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  Nous,  à  procu- 
rer à  notre  Académie  d'architecture  tous  les  avantages  qui  lui  seront 
nécessaires  pour  sa  perfection,  pour  gis  causes  et  autres  à  ce  Nous 
mouvant,  de  l'avis  de  notre  Conseil  et  de  notre  grâce  spéciale,  pleine 
puissance  et  autorité  royale ,  Nous  avons  fixé  et  fixons ,  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  les  académiciens  de  la  première  classe  d'ar- 
chitecture au  nombre  de  quatorze  architectes,  d'un  professeur  et  d'un 
secrétaire,  et  celui  de  la  seconde  à  seize  architectes.  Voulons  et  Nous 
plaît  que  ce  qui  a  été  ci-devant  réglé  pour  les  deux  classes  de  ladite 
Académie  sorte  son  plein  et  entier  effet,  dérogeant  seulement  aux 
lettres  patentes  dudit  mois  de  juillet  1738,  'en  ce  qui  concerne  le 
nombre  de  dix  architectes,  un  professeur  et  un  secrétaire  fixé  pour  la 
première,  classe,  et  de  vingt  architectes  pour  la  seconde;  confirmons  « 
en  tant  que  besoin  seroit,  nos  lettres  patentes  dudit  mois  de  février 
1717  et  les  statuts  et  règlements  y  mentionnés,  qui  seront  observés 
par  les  architectes  de  chacune  desdites  deux  dasses,  sous  les  pmnee 
y  portées.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  Cour  de  Pariement  à  Paris,  que  ces  présentes  ils 
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aient  à  faire  lire,  publier  et  enregistrer,  et  du  contenu  en  iceiles  jouir 
et  user  ladite  Académie  royale  d'architecture  pleinement,  paisible- 
ment et  perpétuellement,  suivant  lesdits  statuts,  cessant  et  faisant 
cesser  tous  troubles  et  empêchements  contraires  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  Nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  juin.  Tan  de  grâce  mil  sept  cent 
cinquante-six  et  de  notre  règne  le  quarante  et  unième. 

Signé  :  LOraS. 

Etpbu  bas  :  Par  le  Roi,  M.  P.  Voter  d'Argbnson,  avec  griOê  eî  pa^ 
raphe.  A  eStéf  visa  :  Maghault. 

Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  soie  verte  et 
rouge. 

Registrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  Tarrét  de  ce  jour. 
A  Paris,  en  Parlement,  le  six  septembre  mil  sept  cent  cinquante- 
six*  TSABKAU. 

(Archives  nationales,  AD^  993.) 


LETTRES  PATENTES 

PORTANT  NOUVEAUX  STATUTS 
RT  REOLBIIBNTS  POUR  L'ACADEMIE  ROYALE  D'ARGRITBCTURE. 

YenaiUes,  novembre  1776,  r^fpstrées  au  Parlement  le  96  janvier  i77<>. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  etc. 
L'Académie  d'architecture,  établie  dès  Tannée  1671,  par  le  roi 
Louis  XIV,  de  glorieuse  mémoire,  ayant  particulièrement  contribué 
aux  progrès  et  à  la  perfection  de  cet  art  en  France,  un  des  premiers 
soins  du  feu  Roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul,  à  son  avène- 
ment au  trône,  fut  de  confirmer  cet  élablissement,  qui  n'a  voit  pas 
encore  reçu  la  forme  dont  il  étoit  susceptible,  et  de  lui  donner  des 
statuts  et  règlements  par  ses  lettres  patentes  du  mois  de  février  1717. 
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U^puiâ  ce  lomp^i  f architeeinra,  wGramgtfe  p«r  cette  protection  spë- 
ciaie  6t  par  lea  grâces  v^wéee  sur  ceux  qui  rexerçoi^i  afvec  diatino* 
tiQD ,  a  cuiiLiDué  de  fleurir,  et  il  s'est  formé  uu  grand  noiubre  d'artistes 
dUUïigut's,  ce  qui  dtftennina  notre  auguste  aïeul  à  porter  de  vingt- 
ijuatru  u  trijute-deux  le  nombre  de  ceux  qui  dévoient  dcNrënavant 
composer  cette  Académie  ;maia  comme,  par  Texpérience  et  lea  obser- 
vations faites  en  diverses  circonstances ,  on  auroit  reconnu  que  ces  rë- 
glofuent'^  et  statuts  ne  remplissoient  pas  encore  par6dtement  leur  objet, 
notre  cher  et  bien  amé  ie  conta  d'Angiviller,  directeur  et  ordonna- 
teur geueral  de  nos  bâtiments.  Nous  a  représenté  qu  il  seroit  à  propos 
de  pourvoir  cette  Académie  de  règlements  plus  détaillés  et  plus  exacts, 
en  interprétant,  modifiant  ou  augmentant  lea  anciws  »  pour  Tavan- 
lag«  de  Tart  et  de  TAcadémie.  C'est  pourquoi,  voulant  à  l'exemple 
de  DOS  prédécesseurs  Louis  XIV  et  Louis  XV,  donner  à  Tarchitecture, 
ainsi  qu'aux  arts  de  peinture  et  de  sculpture,  une  marque  de  notre 
protection  spéciale,  pour  ces  gausks  et  autres  à  ce  Nous  mouvant, 
de  l'avis  de  aotre  Conseil  et  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance 
et  autorite  royale,  Nous  avons  confirmé  et  approuvé,  et  par  ces  pré- 
senter sigTie'ea  de  notre  main,  approuvons  et  confirmons  ladite  Aca- 
démie d  architecture,  et  pour  rendre  ledit  établissement  plus  ferme 
et  ptuB  stable,  de  notre  même  pouvoir  et  autorité  que  dessus,  avons 
ordonna  et  ordonnons  que  ladite  Académie  sera  r^e  et  gouvernée 
cr>nforméiueat  aux  statuts  et  rè^ements  qui  suivent  : 

I 

L'Académie  royale  d'architecture  demeurera  toujours  sous  notre 
protection  et  recevra  nos  ordres  par  le  directeur  et  ordonnateur 
g^neVal  de  qos  bâtiments,  jardins,  arts,  académies  et  manufactures 
royales. 

II 

L'Académie  sera  composée  d'académiciens  architectes,  d'honoraires 
associés  libres  et  de  correspondants  ou  associés  étrangers  et  regni- 
coles, 

III 

Les  académiciens  architectes  seront  partagés  en  deux  [classes  :  la 
promièrQ  aéra  composée  dun  directeur  et  de  seize  autres  académi- 
cieniit  dont  un  secrétaire  et  deux  professeurs,  le  premier  d'srchitec- 
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tQM,  le  ncMd  de  mathëmatiqiieB;  k  nepiida  dasia  sera  rompatA^ 
de  ieîie  autres  actdtfmknens  arehîteeles. 

IV 

Les  honoraires  associes  libres  seront  au  nombre  de  six  et  seront 
choisis  parmi  les  citoyens  qai^  sans  professer  l'architecture,  seront 
distingues  par  leur  connoissance  d^i^ns  cet  art  ou  4ans  ceux  qui  lui 
sont  relatifs  ;  leur  ranjj  sera  entre  la  première  et  la  seconde  clajise  de^ 
académiciens  architectes. 

li6a  ^rr<ispoi\^nt8  qu  associés  ét^a^g^  a(  n^oçlea  seron|  au 
nombre  ^  doose  et  seront  choisis  p^rmi  les  artistes  étr^i|gfa[«  of 
ao9  doipieiliés  à  Paris  et  éloignés  au  moina  de  Yingt-ci«q  Uen^s,  qi^i , 
par  leurs  talents  ou  leurs  connoissances  dans  Tarchi^t^f^,  pv^- 
tront  propres  à  contribuer  au  progrès  de  cet  arL 

VI 

Le  titre  d'architecte  du  Hoi  appartiendra  aux  membres  des  deilt 
classes  de  Aotre  Académie,  à  Texclusion  de  tous  autres.  Défendons  à 
tous  entrepreneurs,  maîtres  maçons  et  autres  personnes  quelconques, 
de  prendre  la  susdite  qualité  de  fios  architectes, 

VII 

Tous  les  académiciens  seront  établis  à  Paris  \  et  lorsqu'il  arrivera 
que  quelqu'un  d'entre  m%,  s^a  appelé  à  quelque  charge  ou  eommis- 
sien  demandant  résidence  hors  de  Paris,  il  sera  povurvu  à  sa  place 
comQie  ^i  elle  avoit  vaqué  par  90a  décès,  hors  qu'i)  ne  fût  employ 
par  nos  ordres  et  au  service  de  nos  bâtiments  hor^  Paris. 

Nul  des  académiciens,  soh  de  la  première,  soit  de  la  seeonde 
classe,  n'exercera  les  fonctions  d'entrepreneur,  même  pour  nos  bâti* 
ments. 

IX 

Pour  remplir  les  places  des  acadén^icians  de  b|.  première  niasse. 
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lorsqu'elles  viendront  à  vaquer,  il  sera,  à  la  pluralité  des  yoix  et  oon« 
formëment  à  l'article  XXXVI  ci-après,  procédé  à  Mection  de  trois 
sujets  de  la  seconde  classe,  lesquels  Nous  seront  proposa,  afin  qu'il 
Nous  plaise  en  choisir  un. 


.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'associé  libre,  il  sera  procédé,  de  la 
même  manière  et  h  la  pluralité  des  voix,  au  choix  d'une  personne, 
laquelle  Nous  sera  proposée  pour  avoir  notre  agrément* 

XI 

Pour  remplir  les  places  des  académiciens  de  la  seconde  classe, 
lorsqu'il  en  vaquera  quelqu'une,  l'assemblée  élira,  à  la  pluralité  des 
voix,  trois  sujets,  et  Nous' seront  présentés,  afin  qu'il  Nous  plaise 
d'en  choisir  un. 

XII 

Lors  de  la  vacance  d'une  place  de  correspondant  ou  associé,  sût 
regnicole,  soit  étranger,  l'Académie  choisira  pareillement,  à  la  plu- 
ralité des  voix,  un  sujet  propre  à  la  remplir,  et  il  Nous  sera  proposé 
pour  avoir  notre  agrément 

XIII 

Nui  ne  pourra  Nous  être  proposé  pour  remplir  aucune  place  d'aca- 
dén^icien,  s'il  n'est  de  bonnes  mœurs  et  de  probité  reconnue;  et  quant 
aux  places  d'architectes,  soit  de  la  première,  soit  de  la  seconde 
classe.  Nous  exigeons  que  le  sujet  qui  Nous  sera  proposé  ait  acquis, 
soit  par  la  construction  de  quelque  édifice  considérable  sur  ses  dessins , 
soit  par  des  ouvrages  sur  l'architecture,  ou  enfin  par  une  longue  ex- 
périence dans  la  conduite  de  nos  édifices,  uoe  réputation  d'habileté 
dans  cet  art.  Les  secrétaires  et  professeurs  de  mathématiques  seront 
néanmoins  dispensés  de  la  rigueur  de  cette  loi,  et  il  leur  suffira 
d'avoir  des  oonnoissances  en  architecture,  sans  en  faire  une  profession 
spéciale. 

XIV 

Nul  ne  pourra  être  proposé  pour  la  place  de  la  seconde  classe,  qu'il 
n'ait  au  moins  vingt-cinq  ans. 
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XV 

Les  assembiëes  ordinaires  de  TAcadémie  se  tiendront  au  Louvre, 
le  lundi  de  chaque  semaine ,  et  lorsqu^à  ce  jour  il  se  rencontrera 
quelque  fête,  rassemblée  se  tiendra  le  jour  suivant;  et  TAcadëmie  ne 
s'assemblera  extraordinairement  que  par  nos  ordres  exprès,  dans  les 
temps  où  elle  doit  viiquer. 

XVI 

Les  séances  de  TAcadëmie  seront  au  moins  de  deux  heures,  savoir: 
depuis  3  heures  et  demie  jusqu'à  5  heures  et  demie. 

XVII 

Les  vacances  de  TAcadëmie  commenceront  au  huitième  de  sep- 
tembre et  finiront  le  onxe  novembre;  elle  vaquera  en  sus  la  quinxaine 
de  Pâques,  la  semaine  de  la  Pentecôte  et  la  quinzaine  depuis  Nodl 
jusqu'aux  Rois. 

XVIII 

Les  académiciens  seront  assidus  tous  les  jours  d'assemblée;  et  nul 
ne  pourra  s  absenter  plus  de  deux  mois  pour  ses  affaires  particulières, 
hors  le  temps  des  vacances,  sans  un  congé  exprès  de  Nous,  donné 
par  le  directeur  et  ordonnateur  général  de  nos  bâtiments,  lequel  sera 
communiqué  à  f  Académie;  dispensons  néanmoins  de  la  sévérité  de 
cette  loi  ceux  des  architectes  de  notre  Académie  qui  séroient  em- 
ployés hors  Paris  au  service  de  nos  bâtiments. 

XIX 

L'Académie,  dans  ses  assemblées,  sera  particulièrement  tenue  d'a- 
giter les  questions,  de  donner  ses  avis,  et  même,  en  cas  de  besoin, 
des  mémoires,  dessins  et  modèles  sur  les  difficultés  ou  cas  que  le  di- 
recteur général  de  nos  bâtiments  lui  fera  proposer  sur  le  fait  desdits 
bâtiments,  ou  que  les  autres  académiciens  de  ladite  académie,  ou 
même  des  personnes  étrangères,  auront  à  faire  résoudre  pour  Futilité 
publique. 
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XX 

Chaque  académicien^  soit  de  la  première^  soit  de  la  seconde  classe, 
sera  tenu  de  donner  à  l'Académie,  chaque  aonée,  un  mémoire  au 
mobs  sur  quelque  siyet  de  sou  art,  et  dont  lobjet  sen^  4^  discuter 
ou  analyser  quelque  principe  de  goût,  sur  lequel  on  peut  être  encore 
partagé;  de  proposer  ou  examiner  quelque  projet  nouveau;  de  rendre 
un  compte  raisonné  de  quelque  invention,  ou  une  nouvelle  relative 
soit  à  la  théorie ,  soit  à  la  pratique  de  l'architecture ,  d'examiner  quelque 
morceau  célèbre  d'architecture  ancienne  ou  moderne,  pour  en  faire 
mieux  connohre  les  beautés  ou  éviter  les  défkuts,  et  autres  sujets  de 
cette  nature,  andogues  &  Tarcbltecture  ou  aux  arts  et  sciences  qui 
ont  avec  elle  une  relation  plus  prochaine;  le  tout  au  choix  de  l'aca- 
démicien. 

XXI 

Et  pour  donner  i  chaque  académicien  plus  d'émulation  à  remplir 
cette  tache,  il  sera,  à  la  fin  de  chaque  année^  nommé  un  comité 
pour  examiner  ces  mémoires  et  juger  de  ceux  qui  méritent  l'impres* 
sioU)  afin  que  l'Académie  d'architecture  puisse,  à  Timitation  des 
autres  académies  établies  à  Paris,  donner,  sinon  toutes  les  années,  du 
moins  de  temps  en  temps,  un  volume  de  mémoires  tendant  à  la 
perfection  de  cet  art. 

XXII 

Les  Rois  nos  prédécesseurs  ayant  attribué  par  séance  à  chaque 
académicien  de  la  première  dasse,  présent,  un  louis  de  onxe  livres 
pour  son  droit  de  présence,  notre  intention  est  qu'à  l'avenir,  de  ce 
droit  de  présence,  réduit  h  une  pistole  de  la  monnoie  actuelle,  et 
multiplié  par  le  nombre  des  académiciens  de  la  première  classe,  il 
soit  fait  une  masse  qui  soit  répartie  uniquement  aux  académiciens  de 
ladite  première  classe,  présents,  et  non  autrement,  quel  que  soit  le 
motif  de  leur  absence.  Pour  constater  cette  présence,  ils  signeront 
sur  le  registre  paraphé  par  le  directeur  ou  celui  qui  tiendra  sa  place , 
lequel  registre  sera  clos  une  demi-heure  après  l'assemblée  commencée, 
en  sorte  que  ceux-là  seuls  qui  arriveront  avant  la  clôture  du  registre 
et  qui  assisteront  à  toute  ou  à  )a  plus  grande  partie  4^  la  séance, 
jouiront  de  ce  droit  de  présence;  les  académciens  d6  ta  preiiii^re 
classe,  présents,  auront  aussi  chacun  un  jeton  d'argent 
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XXIII 

U  sera  mm  accorde  aux  aoad^micieai  de  h  seconde  classe  un 
jeton  par  iéte  à  chaque  stfasfe,  et  ceux  des  absents  serviront  à  aug^ 
inenter  la  rétribution  des  pr^ntSi  qui  eu  partagerwt  eatr^  eux  la 
totalité, 

XXIV 

Tous  les  mémoires  et  dessins  que  les  académiciens,  chacun  en  par- 
ticalier,  ou  TAcadémie  en  générai ,  arrêteront  dans  les  assemblées  et 
laisseront  pour  y  avoir  recours  dans  Toccasion,  seront  mis  en  mains 
et  en  la  garde  du  secrétaire,  qui  les  apostillera,  signera  et  datera  du 
jour  qu'il  eu  sera  fait  mention  sur  le  registre. 

XXV 

L^Académie  aura  soin  d*entretenir  commerce  avec  divers  savants 
en  architecture  et  en  antiquité  des  bâtiments,  soit  de  Paris,  ou 
des  provinces  du  royaume,  soit  des  pays  étrangers,  afin  d'être 
promptement  informée  de  ce  qui  s'y  découvrira  ou  s'y  fera  de  curieux 
et  d'utile  par  rapport  aux  objets  que  l'Académie  se  doit  proposer;  et 
lorsqu^il  s'agira  oe  choisir  des  sujets  pour  remplir  des  places  d^asso- 
ciés  étrangers  ou  regnicoles,  elle  donnera  la  préférence  à  ceux  doUt 
la  correspondance  aura  été  la  plus  utile  et  la  plus  exacte. 

XXVI 

L'Académie  chargera  deux  des  académiciens  de  lui  lire  les  ou- 
vrages importants  dans  les  genres  d'étude  auxquels  elle  doit  s'appli- 
qaer  et  qui  paroltront,  soit  en  France,  soit  ailleurs;  et  ceux  qu'elle 
aura  chargés  de  cette  lecture  en  feront  leur  rapport  à  l'Académie, 
sans  en  faire  néanmoins  la  critique  et  marquant  seulement  s'il  y  â  des 
vues  dont  on  puisse  profiter. 

XXVII 

L'Académie  examinera  de  nouveau  toutes  les  découvertes  qui  se 
seront  faites  partout  ailleurs  et  fera  marquer  dans  ses  registres  la 
eonformité  et  la  différence  des  siennes  h  celles  dont  il  sera  question* 
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XXVIII 

UÂcad^iaie  examinera  les  ouvrages  que  les  acadëmiciens  se  pro- 
poafiront  de  faire  imprimer  touchant  Tarchitecture  seulement;  elle 
n'y  donnera  son  approbation  qu'après  une  lecture  entière  faite  dans 
ses  asaeitiblées,  ou  du  moins  qu'après  un  examen  et  un  rapport  fait 
par  ceux  que  la  Compagnie  aura  commis  à  cet  examen,  et  nul  des 
académiciens  ne  pourra  mettre,  aux  ouvrages  qu'il  fera  imprimer,  le 
dire  à'acadàmcimy  s'ils  n'ont  été  approuva  par  l'Académie. 

XXIX 

Lorsque  l'Académie  aura  ordre  de  Nous  de  travailler  à  des  dessins 
ou  mémoires  de  bâtiments,  publics  ou  particuliers,  ou  qu'elle  sera 
coQsuttée  par  des  étrangers,  et  avec  notre  permission,  concernant 
des  projets  sur  lesquels  on  désirera  avoir  son  jugement,  elle  s'atta- 
chera à  donner  une  prompte  et  entière  satisfaction. 

XXX 

Aucun  étranger  ne  pourra  assister  aux  assemblées  de  l'Académie 
que  ceuï  qui  seront  conduits  par  le  secrétaire,  du  consentement  du 
président  de  l'assemblée,  et  l'on  ne  pourra  y  être  admis  de  cette  ma- 
nière qu'autant  qu'on  aura  à  proposer  quelque  idée  ou  invention  nou- 
velle relative  aux  objets  des  travaux  de  l'Académie. 

* 

XXXI 

Le  directeur  de  l'Académie  aura  sa  place  à  droite  du  directeur  et 
ordonnateur  général  de  nos  bâtiments,  lorsqu'il  jugera  à  propos  d'as- 
sister aux  assemblées  de  l'Académie,  et  la  place  suivante  sera  occupée 
par  tiolr^  aithitecte  ordinaire,  après  lequel  viendront  les  architectes  de 
la  première  classe,  suivant  leur  rang  d'ancienneté  dans  cette  classe; 
les  boDornires  associa  libres  se  placeront  à  gauche  du  directeur  et 
ordonnati'ur  général,  ou  de  celui  qui,  en  son  absence,  présidera 
rAeadémie.  lÀs  architectes  de  la  seconde  classe  occuperont  pareille- 
ment à  leur  suite,  par  ordre  d'ancienneté,  le  c6té  gauche  allant  vers 
le  bout  de  ta  table  opposé  à  la  place  du  directeur.  Le  secrétaire  sera 
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place  de  la  manière  qui  sera  jngëe  la  plus  convenable  et  la  plus 
commode  pour  ses  fonctions. 

XXXII 

Notre  premier  architecte  sera  toujours  directeur  de  TAcadëmie  et 
la  présidera  en  Tabsence  du  directeur  et  ordonnateur  général  de  nos 
bâtiments. 

XXXIII 

Et  en  cas  d'absence  de  notre  premier  architecte,  TAcadémie  sera 
présidée  par  notre  architecte  ordinaire  ou,  à  son  défaut,  par  le  plus 
ancien  académicien  de  la  première  classe. 

XXXIV 

Le  directeur,  ou  celui  qui  en  fera  les  fonctions ,  veillera  attentive- 
ment à  ce  que  le  bon  ordre  soit  observé  dans  les  assemblées  et  dans 
ce  qui  concerne  TAcadémie,  comme  aussi  à  ce  que,  dans  les  occasions 
où  les  académiciens  seront  d'opinions  différentes,  ils  n*employent, 
fun  contre  Tautre,  aucun  terme  d'aigreur  ou  de  mépris,  soit  dans 
leurs  discours,  soit  dans  leurs  écrits;  et  même  lorsqu'ils  combattront 
les  sentiments  de  quelque  architecte ,  artiste  ou  savant  que  ce  puisse 
être,  le  directeur  les  exhortera  à  n'en  parler  qu'avec  honnêteté  et  mé« 
nagement. 

XXXV 

Tous  les  académiciens,  sans  distinction,  auront  voix  délibérative 
lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  l'art  et  des  recherches  propres  à  l'archi- 
tecture, et  soit  qu'il  s'agisse  d'ouvrages  qui  intéressent  notre  service  ^ 
soit  qu'il  s'agisse  d'objets  qui  y  sont  étrangers. 

XXXVI 

Les  académiciens  architectes  de  la  première  classe  et  les  trois  plus 
anciens  honoraires  associés  libres  auront  seuls  voix  délibérative  sur 
les  affaires  de  l'Académie  autres  que  celles  relatives  à  l'art,  ainsi  que 
lorsqu'il  s'agira  de  procéder  à  l'élection  de  trois  sujets  pour  remjdir 
une  place  d'académicien  de  la  première  classe  ou  d'honoraire  associé 
libre. 
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XXXVII 

Mais  lorsquii  s'agira  d'ëlire  et  Nous  présenter  des  sujets  pour 
remplir  une  place  vacante  d'architecte  de  la  seconde  classe,  ou  de 
correspondant,  soit  étranger,  soit  regnicole,  alors  tous  lesacadâmi- 
cicns,  sans  exception  ^  auront  droit  de  donner  leui«  suffirages» 

XXXVIII 

Lorsqu'un  associé  étranger  ou  r^icole  s»  trowrara  à  Paris,  il 
aura  outrée  à  TAcadémie  et  il  jouira  de  la  voix  délibératîv^  dans  les 
mattëres  de  Tart  seulement;  et  si  cet  associé  fixoit  son  séjour  à  Paris, 
ce  qu'il  sora  censé  faire  après  y  avoir  séjourné  deux  ans,  il  cessera  de 
jouir  de  ce  privilège. 

XXXIX 

Le  seci^taire  sera  exact  k  recueillir  en  substanoe  lout  ce  qui  tara 
été  propose,  i^të,  examiné  et  résolu  dans  TAcad^ie,  à  Técarire  sur 
sou  regUtre  par  rapport  k  «ebaque  jour  d'assemblée^  à  y  £ùfe  mentioa 
deë  écrits  dont  il  aura  ^é  bk  lecture,  et  à  y  insérer,  du  .moins  par 
extrait,  les  écrits  moins  longs,  suivant  que  rassemblée,  en  étant  re- 
quiéB  par  Tauteur,  le  jugera  à  pro^s  à  l'utilité  publique.  Il  signera 
touâ  k&  actes  qui  seront  délivrés  soit  k  ceux  de  la  Compagnie,  soit  k 
antres  qui  auront  intérêt  à  en  avoir. 

XL 

Les  registres,  titres  et  papiers  conceniaftl  l'A^adënie  d«mearmuit 
toujours  dans  les  armoires  de  TAcMUnie;  et  le  dkeetev  dressera  tun 
état  dosdits  registres,  tikeset  papiers,  caeeafcie  desiinws,  dessins.» 
mémoin^s  et  meubles  tant  de  ceux  qui  doivent  être  enfermés  avec  ce 
que  dessus  dans  les  armoires  4e  f  Académie,  dont  le  secrétaire  aura 
les  clefs,  que  toutes  les  armoires,  tables,  sièges  et  meubles  apparte-* 
nant  à  l'Académie,  et  te  récolement  dudit  inventaire  se  fera  tous  les 
uns  par  le  directeur,  qui  y  fera  ajouter  ce  qui  sera  d'augmentation. 

XL! 
\jà  secrétaire  sera  perpétuel  et  à  la  nomination  du  directeur  et  «i^ 
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éMMiteiir  gënëFd  de  nos  bAtinento  ;  et  lorB^e,  per  melaéîe  <m «atree 
nisMs  ooasidéraldos,  il  ne  peiMa  leur  à  faieembWe^  ie  dmeteor 
commettra  tel  autre  académicien  qv^ii  jugera  è  {Hropes  pe«r  leâir 
en  sa  place  le  registre. 

XLH 

Led  deux  professeurd,  IW  d'architecture,  Fautre  de  gëom^e,  se- 
ront ausri  à  là  nomination  du  directeur  et  ordonnateur  gënfrâl  de 
noè  bâtiments,  et  ih  seroAt  Tuïi  et  l'autre  perpétuels. 

XLIII 

Le  professeur  d'architecture,  outre  qu'il  assistera  aux  assemblées 
de  l'Académie ,  comme  et  avec  les  autres  académiciens  de  la  première 
classe,  sera  tenu,  deux  jours  de  chaque  semaine,  hors  le  temps  des 
grandes  et  petites  vacances,  de  donner  en  public  des  leçons  dans  la 
salle  que  l'Académie  destinera  \  cel  effet  II  dictera  et  expliquera 
dmetm  de  ces  deux  jours,  pendant  deux  heures  au  moins,  savoir  : 
pendant  la  première  heure,  des  leçons  élémentaires  d'architecture, 
qa\M  recoanneneera  chaque  année,  afin  que  les  nouveaux  élèves 
puissent  y  puiser  les  premières  notions  de  Tart;  et  pendant  la  se- 
conde heure,  quelque  traité  particulier,  d'un  genre  plus  relevé  et 
propre  à  l'instruction  des  élèves  qui  se  trouveront  plus  avancés,  les- 
quelles leçons  lesdits  élèves,  qui  seront  tenus  d'être  assidus,  pourront 
copier  et  recueillir  par  cahier,  en  sorte  qu'en  trois  ou  quatre  années 
de  temps,  ils  puissent  avoir  un  cours  d'architecture  complet. 

XLIV 

Et  afin  que  la  doctrine  contenue  dans  ce  cours  soit  pfais  sûrement 
conforme  aux  vrais  principes  àfi  Vvi  et  du  goût,  il  sera  lu  et  ap- 
prouvé par  l'Académie,  en  sorte  qu^on  puisse  le  regarder  comme  le 
t^éMArt  'A^  hnkrfèfeft  tétihies  de  l'Académie  mémeé 

XLV 

Le  professétir  d'architecture  devant  être  nécessairement  un  homme 
versé  dans  cet  art  et  qui  eût  pu  entrer  à  l'Académie  en  qualité  d'ar* 
chitecte,  Nous  n'entendons  point  que  sa  qualité  de  professeur  le  prive 
d^iiiouns  des  droiti  que  son  ancienneté  peut  Ivî  preeurer  dans  la 
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première  classe^  même  d*y  remplir,  en  l'absence  de  notre  premier 
architecte,  ou  de  notre  architecte  ordinaire,  les  fonctions  de  directeur, 
8*il  se  trouve  le  plus  ancien  de  sa  classe. 

XLVI 

Comme  Tarchitecture  a  besoin  d  emprunter  souvent  les  lumières 
de  la  gëomëtrie,  de  la  mécanique  et  de  la  perspective,  le  professeur 
de  mathématiques  sera  tenu  de  donner,  deux  jours.de  la  semaine, 
des  leçons  de  ces  sciences,  soit  en  faisant  successivement  un  cours  de 
chacune,  soit  en  les  entremêlant  de  la  manière  qui  sera  jugée  par 
TAcadémie  la  plus  convenable  pour  Tutilité  de  ses  élèves.  D  aura  Tat- 
tention  de  donner  la  préférence  à  ce  qui  est  d'un  usage  plus  fréquent 
et  plus  prochain  dans  Tarchitecture. 

XLVII 

Tout  homme,  de  quelque  âge  et  condition  qu'il  soit,  qui  aura  da 
goût  pour  r architecture,  aura  entrée  dans  ladite  salle  de  TAcadémie, 
pour  y  suivre  les  leçons  des  professeurs;  il  suffira  qu'il  soit  connu. et 
présenté  par  quelque  académicien. 

XLVIII 

Les  professeurs  feront  annoncer  tous  les  ans  par  des  affiches,  au 
commencement  de  novembre,  les  objets  des  leçons  qu'ils  se  proposent 
de  donner  pendant  l'année  académique.  Us  commenceront  à  les  dicter 
et  expliquer  après  les  grandes  vacances  et  ils  les  continueront,  hors 
le  temps  des  vacances  particulières,  jusqu'au  mois  de  septembre  de 
l'année  suivante. 

XLIX 

Pour  mieux  assurer  l'instruction  des  élèves  de  l'Académie,  surtout 
en  architecture,  l'Académie  pourra  proposer  au  directeur  et  ordon- 
nateur général  un  adjoint  au  professeur  de  cet  art,  pour  le  suppléer 
en  cas  de  maladie  ou  d'autres  causes  légitimes  qui  l'empêcheroient  de 
donner  ses  leçons. 

L 

Il  sera  dressé  tous  les  ans  une  double  liste  des  élèves  de  rAGa*^ 


Digitized  by 


Google 


ANCIENNES  ACADÉMIES.  cxcui 

demie;  Tune  desquelles  listes,  signée  du  professeur,  restera  es  mains 
du  secrétaire,  et  l'antre ,  en  conséquence  de  la  mention  qui  sera  faite 
de  toutes  deux  dans  les  registres  de  TAcadémie,  sera  signée  du  se- 
crétaire et  restera  entre  les  mains  du  professeur. 

LI 

Le  professeur  d'architecture  pourra  nommer,  entre  les  jeunes  étu- 
diants d'architecture,  quatre  de  ses  élèves;  chacun  des  autres  acadé- 
miciens en  pourra  choisir  et  nommer  un. 

LU 

Nul  ne  sera  nommé  élève  de  TAcadémie  qu'il  n'ait  au  moins  seize 
ans,  qu'il  ne  soit  de  bonnes  mœurs  et  ne  fasse  profession  de  la  reli- 
gion et  foi  catholiques;  qu'il  ne  sache  lire,  écrire  et  les  premières 
règles  de  l'arithmétique;  qu'il  ne  dessine  facilement  l'architecture  et 
l'ornement  et,  s'il  se  peut,  la  figure;  qu'il  n'ait,  autant  qu'il  se  pourra, 
une  teinture  des  lettres  et  delà  géométrie,  et  quelques  connoissances 
des  auteurs,  des  règles  et  premiers  principes  d'architecture  par  rap- 
port à  la  pratique  et  à  la  théorie  de  cet  art. 

LUI 

Les  élèves  de  l'Académie  seront  tenus  d'être  domiciliés  à  Paris  et 
d'être  assidus  aux  leçons  des  professeurs,  surtout  de  celui  d'architec- 
ture; ils  ne  pourront  manquer  à  celles  du  dernier  plus  d'un  mois, 
sans  un  congé  du  professeur,  qui,  dans  le  cas  contraire,  en  infor- 
mera le  directeur  et  ordonnateur  général  de  nos  bâtiments,  afin  qu'il 
ordonne  la  radiation  du  nom  de  cet  élève  de  dessus  la  liste. 

LIV 

Lesdits  élèves ,  dont  la  qualité  sera  constatée  par  les  listes  tenues 
coDune  il  est  dit  par  l'article  précédent,  et  qui  seront  assidus  aux 
leçons  des  professeurs,  jouiront,  et  non  autrement ,  de  l'exemption  de 
la  milice,  dans  le  cas  où  elle  seroit  tirée  à  Paris. 

LV 
Pour  exciter  l'émulatiou  desdits  élèves  et  connottre  leurs  progrès , 
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il  sera  distribue  tons  les  mois  an  prix  qoi  consistera  en  nne  médaille 
d*argent,  laqudle  sera  adjugée  par  rassemblée  ordmaire  à  celui  qui 
aura  le  mieux  traité  le  sujet  donné  et  proposé  par  le  professeur;  des 
doute  sujets  de  ce  prix,  huit  auront  pour  objet  des  compositions 
d'architecture,  deux  la  composition  de  Tomement,  et  deux  autres, 
quelque  partie  de  Tart  relative  aux  mathématiques,  comme  la  per- 
spective ou  la  théorie  et  la  pratique  de  la  coupe  de  la  pierre,  la  mé- 
canique appliquée  à  la  construction,  etc. 

LVI 

It  sera  proposé  chaque  année,  dans  le  commencement  d'avril,  aux 
eluves  de  TÂcadémie  un  sujet  de  grand  prix,  qui  sert  arrêté  par  dé- 
libération de  TAcadémie  et  qui  roulera  aur  quelque  grtmde  compoei* 
ùon  d'architecture.  Lee  productions  desdits  élèves,  en  plans,  élévations 
ei  profils,  seront  examisées  et  jugées  par  rAcadéotiey  particuiiàre- 
mmi  convoquée  pour  cet  objet  à  la  fin  de  mai,  et  il  sera  décerné 
aux  deux  élèves  qui  auroot  le  mieux  réussi  deux  médailles,  Tune  d'or 
pour  le  premier  prix  et  Tautre  d'argeak  pour  le  second. 

LVII 

Lesdits  prix  seront  délivrés  aux  élèves  par  le  directeur  et  ordon- 
nateur général  de  nos  bâtiments,  dans  une  assemblée  de  TAcadémie 
indiquée  par  lui,  laquelle  se  tiendra,  autant  que  faire  se  pourra,  k 
la  fin  de  mai  ou  au  commencement  de  juin  et  que,  suivant  les  àt^ 
consLances,  il  pounra  rendre  publique. 

LVIII 

Lorsqu'un  académicien,  après  avoir  rempli  pendant  longtemps  ses 
devoirs  académiques,  se  trouvera,  par  Tétat  de  sa  santé  ou  par 
d  autres  causes,  dans  l'impossibilité  d'être  assidu  aux  assemblées  de 
rAcûd^mie,  il  pourra,  sur  Texposé  qui  Nous  en  sera  fait,  obtenir  la 
Vf^Lérance,  dans  lequel  cas  il  continuera  de  jouir  de  la  qualité  d^aca- 
démicien  et  des  honneurs  de  la  classe  à  laquelle  il  appartenoit,  avec 
la  faculté  d'assister  aux  assemblées,  mais  sans  voix  délibérative  et 
sans  aucune  part  aux  rétributions  et  droits  de  présence  des  autres 
académiciens. 
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LIX 

Dans  les  cas  qui  Vont  pas  été  prévus  par  les  présents  statuts  et 
règlements,  comme  aussi  dans  le  cas  où  il  seroit  nécessaire  d'en  in- 
terpréter quelqu'un,  FAcadémie  s'adressera  au  directeur  et  ordonna- 
teur général  de  nos  bâtiments,  afin  qu'il  prenne  nos  ordres  sur  ce 
sujet  Elle  pourra  seulement  en  délibérer  pour  former  un  avis  sur  ce 
qui  parottra  le  plus  conrenable  au  bien. 

LX 

Les  présents  règlements  et  statuts  seront  lus  chaque  année  à  la 
rentrée  de  l'Académie,  pour  qu'aucun  des  académiciens  n'en  ignore; 
et  s'il  arrivoit  que  quelqu'un  y  contrevint  en  quelque  partie,  le  direc- 
teur sera  tenu  d'en  avertir  le  directeur  et  ordonnateur  général  de  nos 
bâtiments,  afin  qu'il  prenne  nos  ordres  sur  ce  qu'il  Nous  conviendra 
de  statuer,  selon  l'exigence  des  cas. 

Si  donnons  en  kandbhent  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  présentes  ils  aient  à 
faire  lire,  publier  et  registrer,  et  du  contenu  en  icelle  jouir  et  user 
pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement  ladite  Académie  royale 
d'architecture,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements 
au  contraire;  car  tel  est  notre  plaisir;  en  témoin  de  quoi  Nous  y 
avons  fait  mettre  notre  sceL 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  novembre,  Tan  mil  sept  cent 
soixante-quinze  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  :  Par  le  Roi,  signé  :  db  Lâhoionon.  Visa  :  Hub  de  Miro- 
MÉNiL.  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

R^istrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour. 
A  Paris,  enPariement,  les  Grand' Chambre  et  Tournelle  assemblées, 
le  vingtrsix  janvier  mil  sept  cent  soixantenseize.  Le  Brbt. 

(ArcfaiTesDatiolialefl,  ÂD^  loai.) 
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LOI 


QUI  FIXE  PA0T180IUM1NT,  PODA  L'ANNil  1790, 
LES  DiPBNSBS  PODB  LES  DIPriRBHTBS  AGADiMIBS  BT  SOGliXBS  LlTTiBAIRBS  ^^K 

10  «oAU5  septembre  1790. 


UÂssemblëe  nationale  décrète  provisoirement,  pour  cette  année, 
les  états  de  dépense  proposés  par  son  Comité  des  finances  pour  les 
différentes  académies  et  sociétés  littéraires  ci-après  énoncées. 

<^)  Nous  rangeons  dans  les  actes  relatifs  à  la  soppressîon  des  aeadémies  cette  loi  des 
10  août-5  septembre  1790,  bien  qu'elle  bmr  ait  idlouë  des  crédits  pour  Tannée  1 790. 
Elle  contenait  en  effet  deux  dispositions  qui  mettaient  leur  existence  en  question  et 
ont  eu  pour  résultat  de  préparer  leur  suppression.  D'abord,  les  crédits  étaient  alloués 
proviêoirmnênt;  en  second  lieu,  TAssemblée,  dans  les  dernières  lignes  de  Ja  loi,  invi- 
tait les  académies  et  sociétés  an  sujet  desquelles  eBe  statuait  à  lui  présenter,  dans  le 
dâai  d'un  moia,  les  projets  de  r^j^ent  qui  devaient  fixer  leur  constitution. 

On  remarquera  que  la  M  n'alloue  pas  de  crédit  pour  TAcadémie  de  peinture  et  de 
scolptore  ni  pour  rÂcadémie  d'architecture. 

Dans  la  séance  du  16  août  1790,  Lebrun  avait  commencé  son  rapport  sur  les 
académies,  au  nom  du  Comité  det  finances.  Un  député  (M.  Le  Deist  de  Botidonx) 
avait  demandé  Pajoumement  jusqu'à  ce  que  l'utilité  de  FAcadémie  française  fât 
ooDsIatée.  L'ajournement  a  été  adopté.  La  question  a  été  reprise  le  10  août  1790. 
Lebrun,  qui  devait  être,  en  Tan  vin,  troisième  consd  et  plus  tard  duc  de  Plaisance, 
présenta  une  défense  chdeurense  des  académies.  Lanjuinais  soutint  que  lee  académies  et 
tous  les  oorpe  littéraires  devraient  être  libres  et  non  privilégiés;  il  demandait  suppres 
sien  des  académies  privilégiées  et  pensionnées,  qui  étaient  des  foyers  d'aristocratie  litté- 
raire et  civile.  D  invoqua  rexem|de  de  i'Anij^eterre  et  de  l'Allemagne ,  où  ks  lettres  et  les 
sdences  étaient  florissantes  sans  académie»  patronnées  par  le  Gouvernement  A  ce  dis- 
cours, fréquemment  interrompu  par  des  marquée  d'improbation,  Tabbé  Grégoire  ré- 
pondit en  défendant  le  principe  des  académiee,  en  annonçant  que  les  statuts  seraient 
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Il  sera  payé,  pour  la  présente  année,  du  Trésor  public,  à  TAcadé- 
mie  iVançabe,  la  somme  de  35,317  livres,  savoir  : 

Au  »i>cr<^taire  perpétuel,  poar  appoîntements,  d d,ooo  livres. 

Poar  fjcritares. .  • • .  • . .  900 

pour  m(^ae  da  jour  de  Saint-Louis Soo 

Pour  jetons,  trois  cent  dnquante-buit  marcs,  à  cinquante-«ept 

livros  quinze  sons.. 90,717 

Pour  entretien  et  réparation  du  coin Soc 

Total *5,ii7 


ABT.   3. 

Il  e3l  eu  outre  assigné  chaque  année  1,300  livres,  qui  seront  don- 
nées sur  Ig  jugement  de  TAcadémie  et  an  nom  de  la  Nation,  pour 
prix ,  h  Fauteur  du  meiUeur  ouvrage  qui  aura  paru,  soit  sur  la  morale, 
soit  3ur  le  droit  public,  soit  enQn  sur  quelque  sujet  utile. 

modiâé»  dans  k  lent  de  Pégalité*  Il  propoia  d'^iloqor  pitHrisoîrement  les  crédita 
adopta  par  h  Comité  des  jBaaooes,  en  doquaot  ans  académias  mi  délai  de  trois  mois 
pur  pn^âtntcr  de  nouveaux  règlements.  Gtsiiia  appuya  eetle  propoÂtîoo,  qui  fiit 
vQtéd.  (Archivât pÊrkmmtmrm,  1^  séria,  t.  lYlU.) 

Conroniiénient  à  la  loi,  de  nouveaux  règlements  furent  en  effet  préparés  pai»  les 
académie»  t  y  compria  PAcadémie  da  pâture  et  de  sculptore,  et  présentés  à  TAssem- 
Uétà  nationaie.  Mirabaatt  avait  été  chargé  de  faire  un  rapport  à  ee  sujet;  il  est  mort 
amùi  dij  ravoir  lu  â  T Assemblée.  On  sait  ipi'il  concluait  à  la  snpprsssion  ^es  acadé- 
mies* Cbamfoii,  de  TAcadémie  française,  qui  avait  préparé  eo  travail  pour  Mirabeau, 
V&  publié  nprèi  la  mort  du  grand  orateur.  On  trouve  ce  pamphlet  dans  le  tome  I" 
d«  ses  œmm  çtmplàtm,  [Voir  Mesaard,  Histotrt  de  rAoadàmJrênfoiêê,  p.  i^  et  suiv. 
—  Jdea  Sïsnon^  Un$  tncadémù  tout  la  Dirseloirf,  p.  t8  et  suiv.  et  p.  58.] 

L'Aiyteinblfîii  omstituaute  comprit  en  bloc  les  dépensas  des  académies  dans  la  loi 
des  18-9&  ft^vrier  1791,  qui  règle  ka  fonds  néaaosaires  aux  d^iaiiaes  da  Pamiée  1791. 
Elle  sa  fiépara  sais  statuer  sur  les  académîea. 
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AGADÉMIE  DES  BELLES-LETTRES. 


ARTICLE  PREKIER. 

D  sera  payé,  pour  la  présente  année  et  sans  retenue,  à  TAcadémie 
des  belles-lettres,  la  somme  de  /i3,9o8  livres,  savoir  : 

Dix  pensionB  46  dem  mille  livres 10,000  livres. 

Cinq  de  huit  cçats  livres , Â,ooo 

in  secrétaire  peipétod • 1,000 

IV>iir  k  bibttÂèqne,  les  dessiiis,  travaux  partioDliort,  frais  da 

barean,  boie,  lomières»  huîitiers  et  sapi^éoMot  de  prix.  •  •  6,600 

Jetons  (deux  cent  huit  marcs) 1  a,oo8 

Entretien  et  réparation  du  coin 3oo 

Total 43,908 


ART.  3. 

Chaque  année,  il  sera  assigné  sur  le  Trésor  publie  une  somme  de 
1,300  livres  pour  former  un  prix  qui  sera  aecordé,  sur  le  jugement 
de  l'Académie ,  à  fauteur  de  Touvrage  le  plus  profond  et  le  mieux  fait 
sur  Thistoire  de  France. 

ACADÉMIE  DES  SCIENCES. 


ARTIGLB  PRBIIIKR. 

Il  sera  payé,  pour  la  présente  année,  à  l'Académie  des  sciences, 
la  somme  de  gS^/tôS  liv.  10  sous,  sans  retenue,  savoir  : 

Pour  huit  pensions  de  trois  mille  livres aA,ooo*  00 

Pour  huit  de  dix-huit  cents  livres ih,hoo  00 

Pour  huit  de  douze  cents  livres 9,600  00 

Pour  seize  de  cinq  cents  livres 8,000  00 

Au  secrétaire  perpétuel,  pour  appointements 3,ooo  00 

Au  trésorier 3,ooo  00 

FraÎB  d^expérieneea 16,000  00 

Pour  écritnrea..  • ' .  5oo  00 

A  reporter 78,600  00 
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Report 78,500'  00 

Poar  messe  du  jour  de  Saint-Louifl &00  00 

Dépenses  courantes i,&38  00 

Jetons 19,810  10 

Entretien  et  r^ration  du  eoin. 3oo  00 

Total 93,&58  10 


ART.  â. 


Chaque  année,  il  sera  assigné  sur  le  Trésor  public  une  somme  de 
1,900  livres  pour  former  un  prix  qui  sera  accordé,  sur  le  jugement 
de  TAcadémie,  à  Tauteur  de  Touvrage  ou  de  la  découverte  la  plus 
utile  au  progrès  des  sciences  et  des  arts,  soit  qu'il  soit  Français,  soit 
qu'il  soit  étranger. 

SOCIÉTÉ  ROYALE  DE  MÉDECINE. 


Il  sera  payé  pour  la  présente  année,  à  la  Société  royale  de  méde- 
cine, la  somme  de  36,aoo  livres,  savoir  : 

Pour  dnq  pensions  de  qnûue  cents  livres 7,600  li?ree. 

Pour  trois  de  dnq  cents  livres i,5oo 

Pour  dix-huit  de  quatre  cents  livres 7,900 

Pour  appointements  du  secrétaire  perpétuel,  frais  de  bureau, 

un  commis. 7,&oo 

Traitements  à  qudques  membres 1,800 

Frais  d'expériences  et  analyses 600 

Prix 1,900 

Second  conmiis 1,000 

Jetons 6,000 

Frais  de  bureau,  séances  publiques,  impressions,  dépenses  ex- 
traordinaires   9,000 

Total • d6,ooo 


Et  seront  tenues  lesdites  académies  et  sociétés  de  présenter  à  TAs- 
semblée  nationale,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  projets  de  règlements 
qui  doivent  fixer  leur  constitution. 
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LOI 

QUI  8UPPU]fB  Là  PLàGB  DB  DUBGTKUR  DB  LUGiDÏSlIIB  DB  PIANGB  DB  PBIH- 
TDBB,  8GULPTU1B  BT  AACHITBGTUBB ,  iîABUB  ï  BOMB,  BT  SUSPEND  LB8 
BEKPLÀCBllBRTS  BT  LB8  ROllIMATIOlfS  DANS  T0UTB8  LB8  AGADilIlBS  DB 
PBARGB. 

i5  novembre  i79>. 


La  GoHTBimOll  ration ALB  DiSGR^TB 


ARTICLB  PRBIIIBR. 


La  place  de  directeur  de  TAcadëmie  de  France  de  peinture, 
scidpture  et  architecture,  établie  à  Rome,  est  supprimée.  Cet  éta- 
blissement est  mis  sous  la  surveillance  immédiate  de  Tagent  de 
France. 

ART.   3. 

Le  Conseil  exécutif  est  chargé  d*en  changer  sans  délai  le  régime, 
pour  rétablir  sur  les  principes  de  liberté  et  d'^alité  qui  dirigent  la 
République  française. 

ART.  3. 

La  Convention  nationale  suspend  des  à  présent  dans  toutes  les 
académies  de  France  tous  remplacements  et  toutes  nominations. 


LOI 

RBLATIVB  A  LA  ROHIRATION  AUX  PLAGBS  YACARTBS 

À  LUGADisMIB  DES  SGIBNGBS  DB  PARIS. 

17  mai  1793. 


La  Convention  nationale,  dérogeant  à  la  loi  du  36  novembre  1 793 , 
autorise  provisoirement  TAcadémie  des  sciences  de  Paris  à  nommer 
aux  places  vacantes  dans  son  sein. 
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LOI 

GOlfCEBNAUT  L8S  JKUHSfl  iRTlSTKfl  QTJl  BIWPOBTSEOHT  IJ{8  PBBKIXRS  PBIX 
EN  PBINTUHB,  SCULPTURE  BT  ABGHITBGTUBB* 


Là  CoifTENTIOlf  NATIONALE  DiCBBTB  : 

ARTICLE  PBEMIER. 

Les  jeunes  artistes  qui  auront  remporte  ie  premier  prix  en  pein- 
ture, sculpture  ou  architecture  et  qui,  aux  termes  des  lois  existantes, 
sont  destines  à  se  perfectionner,  soit  en  Italie,  soit  en  Flandre  ou 
sur  le  territoire  de  la  République,  jouiront  à  Tavenir  d'une  pension 
annuelle  de  9,&oo  livres^  laquelle  leur  sera  payée  pendant  cinq  an- 
nées. 

ART.   3. 

Chacun  des  douze  élèves  de  l'Académie  provisoire  de  peinture, 
précédemment  envoyés  &  Rome  pour  y  être  entretenus  aux  frais  de 
la  Nation  française,  aura  droit  à  la  pension  mentionnée  en  l'article 
ci-dessus,  durant  Tespace  de  temps  qui  lui  reste  à  parcourir  jusqu'à 
la  fin  de  ces  cinq  années. 

ART.  3. 

Ces  traitements  seront  payés  par  la  Trésorerie  nationale. 


LOI 

RELATIVE  AUX  OUVRAGES  PR^SENTis  AU  CONCOURS 
POUR  LES  PRIX  DES  AGADilflES  DE  PEINTURE,  SCULPTURE  ET  ARCHITECTURE. 

7  août  1793. 


La  CoNVENnON  nationale  DiCRiTE  : 

ARTICLE  PREMIER, 

Il  sera  sursis  au  jugement  des  prix  des  académies  de  peinture. 


Digitized  by 


Google 


ANCIENNES  ACADÉMIES. 


QOin 


sculpture  et  architecture,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  ëtë  autrement  or- 
donné. 

ART.  9. 

Le  Comité  d'instruction  publique  présentera  inceasamment  le 
mode  par  lequel  seront  jugés  les  pr»  de  peinture ,  sculpture  et  archi- 
tecture. 

ART.  3. 

Les  esqnisges  et  les  ouvrages  des  artistes  présentés  pour  ces  con- 
eour»  seront  eup*le(«hamp  transportés  et  eiposés  daqs  les  salles  de 
la  commune  de  Paris,  qui  nommera  des  commissaires  pour  les  rece- 
Toir  et  les  garder  sous  leur  responsabilité. 


liOI 

POSTART    SUPmSSIOll  BK  TOUTES  LIS  ACABÉUBS  IT   SOGiMs  LITTÉRàttlS 
PATRHT^S  OU  DOTlftBS  PAR  LA  NATION  (^). 

8  août  1793. 


La  Contention  nationale  DécairB  : 

AinCLB  PRUOSl. 

Toutes  les  académies  et  sociétés  littéraires  patentées  ou  dotées  par 
]a  Nation  sont  supprimées.  • 

0)  G«t|i  loi  a  été  fotée  mu  la  propontûn  du  Gomité  de  rimtnifltion  publique, 
après  un  rapport  de  Orégmre  et  mi  dltamn  de  Ikfid,  dans  une  séanse  très  agitée,  A 
la  YeîOe  de  la  fête  du  10  aoèt,  dans  kqa^e  k  GenventioD  avait  déeidé  de  prôdaroer 
Tadhéflion  des  assemblées  primaires  à  la  CSonstitution  du  10  juin  1793. 

Le  Gomité  proposait  un  projet  de  décret  en  sept  articles.  Le  troisième  indiquait  la 
pensée  de  créer  une  société  destinée  A  Tavancement  des  sciences  et  des  arts.  La  Con- 
vention s'est  bornée  à  voter  le  premier  et  le  dernier  article  du  projet  du  Gomité,  dont 
nous  croyons  utile  de  donner  le  texte  complet  : 

La  GoirvBirnoN  natiorali,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Gomité  de  Tinstruc- 
tion  publique,  Diciin  ce  qui  soit  : 

ABTlCIjmHIlB. 

Tontes  les  académies  et  sociétés  littéraires  patentées  ou  dotées  par  la  Nation  sont 
•appffunéei. 
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iRT.  9. 

Les  jardÎDs  botaniques  et  aatres,  les  cabinets,  muséum,  biblio- 
thèques et  autres  monuments  des  sciences  et  des  arts  attachés  aux 
académies  et  sociétés  supprimées  sont  mis  sous  la  surveillance  des 


L'Académie  des  sciences  demeure  provisoirement  chargée  de  divers  travaux  qui  lui 
ont  été  renvoyés  par  la  Convention  nationale;  en  conséquence ,  die.  continuera  de 
jouir  des  attributions  annuelles  qui  lui  sont  accordées ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné. 

IBT.  3. 

La  Convention  nationale  charge  son  Comité  d'instruction  publique  de  lui  présenter 
incessamment  un  plan  d'organisation  d'une  société  destinée  à  l'avancement  des  sciences 
et  des  arts. 

AHT.  b. 

Les  cttoyens  ont  droit  de  se  réunir  en  société  libre,  pour  contribuer  au  progrès  des 
connaissances  humaines. 

AIT.  5. 

La  distribution  des  prix  proposés  par  les  académies  et  sociétés  supprimées  par  le 
présent  décret  est  suspendue  jusqu'après  l'organisation  de  l'instruction  publique. 

AIT.  6. 

Les  cours  de  sciences,  d'arts  et  métiers  mécaniques  et  chimiques,  dépendant  des 
sociétés  supprimées  par  le  présent  décret,  seront  continués  et  payés  comme  par  le 
passé,  jusqu'à  l'organisation  de  l'instruction  publique. 

•        AU.  7. 

Les  jardins  botaniques  et  autres,  les  cabinets,  muséum,  bibliothèques  et  autres 
monuments  des  sciences  et  des  arts,  attachés  aux  académies  et  sociétés  supprimées, 
sont  mis  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  dis- 
posé par  les  décrets  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique. 

Le  rapport  de  Grégoire  débutait  ainsi  : 

cr Citoyens,  nous  touchons  au  moment  on,  par  l'organe  de  ses  mandataires ,  à  la  ftoe 
du  del  et  dans  le  champ  de  la  nature ,  la  Nation  sanctionnera  le  code  qui  établit  la 
liberté.  Après-demain,  la  République  française  fera  son  entrée  solennelle  dans  l'uni- 
vers. En  ce  jour  où  le  soleil  n'édairera  qu'un  peuple  de  frères ,  les  regards  ne  doivent  plus 
rencontrer  sur  le  sol  français  d'institutions  qui  dérogent  aux  principes  étemels  que 
nous  avons  consacrés;  et  cependant  quelques-unes,  qui  portent  encore  l'empreinte  du 
despotisme  ou  dont  l'organisation  heurte  l'égalité,  avaient  échappé  à  la  réforme  géné- 
rale, ce  sont  les  académies.» 

Après  avoir  indiqué  que  l'Académie  française,  la  plus  ancienne  des  sociétés  créées 
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aatoritës,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  disposé  par  les  décrets 
sur  Torganisation  de  Tinstruction  publique. 

au  xru'  nède,  présente  tous  les  symptâmes  de  la  décrépitude,  après  avoir  fait  Téloge 
de  r Académie  des  sciences  qui  a  rendu  des  services  signdés  à  la  Nation,  le  rapport 
développe  les  grie£i  invoqua  contre  les  académies  :  «Par  <pielle  fatalité,  la  plupart 
des  statuts  de  nos  coips  académiques  sont-ils  une  infraction  aux  principes  qu'dles  ré- 
vèrent? Ils  établissent  une  sorte  de  hiérarchie  entre  des  hommes  qui  ne  doivent  re- 
connaître de  prééminence  que  celle  du  talent. On  ne  reproche  guère  aux  aca- 
démiciens voués  à  la  cdtnre  des  sciences  cet  esprit  de  corps  qui  est  aiu  sociétés  ce  que 
Tégoisme  est  aux  individus;  mais  la  plupart  des  autres  corps  littéraires  ont  présenté, 
comme  les  jurandes,  la  lutte  des  plus  misérables  passions;  ils  eurent  la  prétention 
d'accaparer  la  gloire,  de  s*arroger  le  privilège  exclusif  des  talents  et  de  réaliser  la 
sentence  : 

«Nul  n^aura  de  Tesprit,  hors  nous  et  nos  amis.» 

«De  là  les  persécutions  sourdes  contre  Thomme  qui  avait  Taudace  de  les  éclipser,  et 
par  là  le  génie  fut  dispensé  de  siéger  à  oèté  de  la  médiocrité.  On  sait  que  Molière,  Le- 
sage,  Dufresny,  Pasôd,  Bourdaloue,  Rousseau,  Piron,  Regnard,  flelvétius,  Diderot, 
MaUy,  etc.,  ne  furent  pas  de  TAcadémie  française 

«Un  autre  motif  qui  commande  la  suppression  de  ces  sociétés,  c*est  que  la  plupart 
sont  désorganisées  par  Teffet  de  cette  révolution  sublime  qui  a  déplacé  tant  de  rap- 
ports et  froissé  tant  de  pr^ugés,  tant  d'iotéréts.  Les  patriotes  y  sont  presque  toujours 
en  nuQorité,  et  qudques-uns  de  ces  hommes  qui,  par  leurs  écrits,  avaient  ouvert  la 
route  à  la  liberté,  aujourd'hui  la  méconnaissent  et  blasphèment  contre  die 

«Les  tyrans  eurent  toujours  la  politique  de  s'assurer  des  trompettes  de  la  Renom* 

mée;  tel  fut  ce  Périclès, tel  (ut  cet  Auguste, td  fut  ce  Richelieu, 

tel  fat  ce  Louis  XIV 

eL' Académie  française,  qui  chassa  de  son  sein  le  bon  abbé  de  Saint-Pierre,  fut 
presque  toujours  un  instrument  entre  les  mains  du  despotisme  ;  elle  avait  ouvert  un 
concours  sur  cette  question  :  Laquelle  des  vertus  du  Roi  est  la  plus  digne  d'admira- 
tion?» 

Plus  loin,  dans  une  note,  Grégoire  répond  ainsi  à  cette  question  : 

«Le  bon  Fénelon  a  fait  un  traité  sur  la  Ureetion  de  la  conteiênee  d^vn  rd,  comme 
si  les  rois  avaient  de  la  conscience.  Autant  eût  vdu  disserter  sur  la  douceur  des  .bâtes 
féroces.» 

Le  rapport  explique  ensuite  que  les  académies  ont  pu  être  utiles,  à  la  renaissance 
des  lettres,  pour  débrouâler  le  chaos;  qu'elles  ont  cMsé  de  l'être;  qu'dles  ont  con- 
oooru  à  défricher  le  champ  de  l'antiquité,  mais  que  cette  mine  est  presque  entière- 
ment expbitée;  que,  dans  un  pays  libre,  les  institutions  inutiles  ne  doivent  pas  sub- 
sister et  que  le  fauteuil  académique  doit  être  renversé;  qu'au  surplus,  dles  peuvent 
se  transformer  en  sociétés  libres  et  que  leur  action  sera  d'autant  plus  puissante. 

D  ajoute  que  le  législateur  ne  cessera  pas  d'encourager  les  lettres  et  les  sciences. 
«La  Nation  veut  avoir,  dit-il,  le  génie  pour  créancier,  d'autant  plus  que  le  génie  (et 
nous  le  dirons  criiment),  presque  toujours  le  véritable  génie  est  sans^nlotte,  et  s'il 
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LOI 

QUI  ORDOUHK  VAPPOSITIOll  BM  MlUis 
SUE  LIS  POBTSS  DBS  AFPARYBMBBW  OOGtPÉi  PIH  LIS  ACABÉllIBB  BBPPBDrfBS. 


lA  ao4l  1793. 


La  CoRTERTioif  BATioRALB  DECRETE  quli  la  diligenc6  da  Ministre  de 
f  intérieur,  le»  scdlës  seront  apposés  sur  les  portes  des  appartements 
occupés  par  les  académies  el  sociétés  iappriaoLée»  par  son  décret  du 
8  du  présent  mois,  et  quil  sera  procédé  sans  délai  à  la  levée  des 
scellés  et  à  l'inventaire  des  statues,  tableam,  Hvrea,  manuscrits  et 
autres  effets  dont  elles  avaient  la  jouissance  ;  charge  ledit  ministre  de 
pourvoir  à  ia  conservation  desdits  effets,  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
ait  statué  sur  leur  destination  ultérieure. 


a*était  pas  muoon^^  les  rishes,  qui  ne  esoservarodi fsa  imp  rasdtaiaal  de  k  for- 
tune,  aomiiit  encoiB  bient6l  celai  de  k  sdeBcek» 

Dans  uft  paeei^  da  rapport,  il  est  fidt  aiiosian  au  projet  d^uiie  ÎDstUalioB  Ban- 
fdle  qm  nmpiaeenÉI  les  académies  :  «Gitoyens^  détruire  est  chose  faciie<  et  e^eei 
moins  en  sapprÎMOit  qm'sn  créent  que  ie  législatear  DMtnileste  sa  mf^me  ;  ia  ¥6tre 
éclatera  dans  les  mewu'es  que  foos  prenA^s  pour  que»  da  milieu  des  décembres,  le 
sanctuaire  des  arts,  s^élevant  sous  les  auspices  de  la  liberté,  présente  la  réunion  oqp- 
nisée  de  tous  les  savants  et  de  tous  les  moyens  de  science;  votre  Gonité  d'instnidioB 
publique  doit  ineessamment  voos  développer  ses  vnm  A  cet  é^srd.» 

Le  rapport  se  tcnnine  par  des  paroles  enthousiastes  s  «La  teate-puiHanee  aationaie 
ades  moyens  irnmmisew  pour  attiser  le  fan  du  génâe,  difiger  ses  élans  versl»  henheor 

social  et  le  faire  planer  8url*horizon  firançais  entre  la  liberté  et  la  vertu Ainâ  ia 

France  actuelle  tranmettra  i  k  France  fiitore  le  dépAi  des  eannaissaBdis  hmnswen , 
les  titres  de  la  liberté,  ka  monomenk  de  sa  gkîre,  et  ce  sCM  votre  oavngswtf 

ie.disnmrs  de  David^  qé.  a|^mie  k  rapport  da  Gré^foirey  est  une  vkknte  attaque 
contre  k  despotisme  deFAcadéniie  de  peinture  et  de  sculpture  qui  empêche  les  jeûnas 
taknts  de  réussir.  tTiients  perd»  pour  la  poetértté!  Gsaiads  hommes  méeenasl  Je 
vais  apaiser  vos  mÂnes  dédiig;nés.  Vous  seres  venifées  de  votre  malhearf  ^lustres  vîo> 
times  des  académksl»  U  se  termine  ainsi  :  «Àa  nom  de  rhnmamlé,  au  nom  de  la 
patrie,  pour  Tamoar  de  Tart  et  surtout  pv  votre  amour  pour  k  jeanesie,  < 
anéantMBons  ees  trop  funestes  académies  qui  ne  peuvent  pins  1 
libre.  AwidÉiiiiiien^j'ai  fiât  mes  devoir;  preaoDoesli» 


Digitized  by 


Google 


ANCIENNES  ACADÉMIES.  gcvii 


LOI 

QDI  AUTORISE  LB6  «MBRIS  DK  L4  GI-^MVINT  AGAOÉHlB  1>BS  SOnmCBS  \ 
GORTillUBa  LEURS  RBURIOAR  H  A  fi^OGOPRR  DRB  OBJTRTS  QUI  LEUR  SBRORT 
RRRTOTis  PAR  LA  GOMTBflTlOR  ^^\ 

i5aoât  179S. 


La  Contention  nationale  DicRin  : 

Les  membres  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences  continueront 
de  s'assembler  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances  pour  s'occuper 
spécialement  des  objets  qui  leur  auront  été  ou  pourront  leur  être  ren* 
Yoyés  par  la  Convention.  En  conséquence  les  scellés,  si  aucuns  ont 
été  mis  sur  les  registres,  papiers  et  autres  objets  appartenant  à  la  ci- 
devant  Académie ,  seront  levés  et  les  attributions  annuelles  faites  aux 
savants  qui  la  composaient  leur  seront  payées  comme  par  le  passé  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 


LOI 

SUR  LES  BIENS  ET  LES  DETTES  DES  ACADEMIES 
ET  SOGliT^S  LITTERAIRES  SUFPRIMiBS.     . 

6  thermidor  an  11  (a&  juillet  i79&)* 

La  Convention  nationale  di^gbbte  : 

Les  biens  des  académies  et  sociétés  littéraires  patentées  ou  dotées 

(^)  Cette  loi,  rendue  sur  la  proposition  de  Lakanal,  et  qui  était  la  reproduction  de 
Tarticle  a  du  projet  de  décret  présenté  le  8  août  1 798  par  le  Comité  de  Tinstruction 
publique,  n'a  pas  été  exécutée.  Les  membres  de  Tancienne  Académie  des  sciences 
n'ont  pas  cru  pouvoir  accepter  la  situation  qui  leur  était  faite.  M.  J.  Bertrand  a  re- 
produit dans  son  livre  :  L' Académie  de$  icUneeê  et  la  académideni  de  1666  à  tjgS, 
ïa  lettre  de  Lavoisier  à  Lakand  qui,  en  lui  adressant  des  remerchnents ,  lui  fait  con- 
naître que  les  circonstances  ne  permettent  malheureusement  pas  de  se  servir  de  ce 
décret. 
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par  la  nation  et  supprimées  par  la  loi  du  8  août  dernier  font  partie 
des  propriétés  de  la  République;  les  dettes  passives  de  ces  mêmes 
établissements  sont  déclarées  dettes  nationdes;  les  créanciers  remet- 
tront leur»  titres  originaux,  savoir,  ceux  de  la  dette  viagère  à  la  Tré- 
mrmu  aatioodle,  et  ceux  de  la  dette  constituée  et  exigible  au  direc- 
teur dci  h  liquidation,  d'ici  au  i*'  niv6se  de  fan  m;  et,  faute  de  les 
remettre  dans  ce  délai,  ils  sont  dès  à  présent  déclarés  déchus  de 
toute  répétition  envers  la  Républiques^).  L'actif  sera  administré  et  le 
passif  liquidé  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  93  messidor 
dernier, 

^^^  Une  loi  du  ag  frimaire  an  m  (19  décembre  179&)  a  prorogé  au  i*'  ventâse  le 
délai  fixé  m  1"  nvr^  pour  le  dép6t  des  titres  de  créance. 
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LOIS  ET  RÈGLEMENTS. 


Iwrmia&KlK  k«ili»*«Ll . 
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ACTES  RELATIFS  À  L'INSTITUT. 


ORGANISATION  DE  L'AN  III  (1795). 
CONSTITUTION  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

5  fructidor  aq  m  »  aa  aoât  179S. 


EXTBAIT  DC  DISGOUBS  PBfLIIllNAIBB  AU  PBOJET  DE  GOHSTITUTIOR  POUB  LA 
BiPUBLIQUB  FBAlf ÇAISE  PBONONCé  1  LA  GONVENTIOB  NATIONALE  PAB  BOISST 
IPANGLAS,  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DBS  ONZE  ^^^  DANS  LA  SEANCE  p€ 
5  MESSIDOBAN  III  (q3  JUIN  1795). 


Enfin  noofl  yoqs  proposons  de  créer  un  lostitnt  national  qui  puisse  offrir, 
dans  ses  diverses  parties,  toutes  les  branches  de  renseignement  public,  et 
dans  son  ensemble,  le  plus  baut  degré  de  ia  science  humaine  :  il  faut  que  ce 
que  tous  les  hommes  savent  y  soit  enseigné  dans  sa  plus  haute  perfection;  il 
faut  que  tout  homme  y  puisse  apprendre  à  faire  ce  que  tous  les  hommes  de 
tous  les  pays,  embrasés  du  feu  du  génie,  ont  fait  et  peuvent  faire  encore;  il 
faut  que  cet  établissement  honore  non  la  France  seule,  mais  Thumanité  tout 
entière,  en  Tétonnant  par  le  spectacle  de  sa  puissance  et  le  développement  de 
sa  force.  Il  doit  surveiller  tous  ces  trésors  de  l'imagination  et  du  talent,  de  la 
méditation  et  de  Tétude  dont  Paris  présente  Tensemble  à  Tadmiration  de  TEu- 
Tope  entière,  conserver  les  monuments  des  arts,  des  sciences  et  de  la  raison, 
et  fixer  ainsi,  au  milieu  de  vous,  le  résultat  des  plus  belles  conceptions  de 
Tesprit  humain.  1à  se  retrouveront  enfin  ces  conférences  journalières  entre  les 

(^)  La  Commifsion  des  Onie  avait  été  nommée  le  39  germinal  an  m  «pour  pré- 
parer les  lois  organiques  que  la  brièveté  de  la  Constitution  de  1793  rendait  néces- 
saire de  voter  a? ant  sa  mise  en  vigueur)».  Elle  a  préparé  la  Constitution  du  5  fruc-^ 
tidor  an  m. 
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hommes  linhiles  et  verses  dans  les  mêmes  sciences,  dool  le  résultat  doit  é(re 
d'accroilre  les  richesses  de  rimagination  et  de  Tesprit  et  de  diriger  le  vol  du 
g^nie  vprs  le  but  le  plus  utile  et  le  plus  sur.  Vous  encouragerez  ces  travaux 
ri^mmui)^  desquels  jailliront,  avec  une  force  doublement  active,  tous  les  rayons 
qui  doi^ût»t  éclairer  le  monde;  vous  ordonnerez  les  jugements  et  les  rëcom- 
peases  qui  eoeourageront  les  jeunes  adeptes  et  maintiendront  la  pureté  du 
goût  el  fies  bons  principes,  en  forçant  les  savants  eux-mêmes,  qui  devront  les 
iippliquer  dans  leurs  décisions,  à  ne  jamais  les  perdre  de  vue. 


CONSTITUTION. 
TITRE  X. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Anr.  ^98.  Il  y  a  pour  toute  la  République  un  Institut  national 
ctiarg".'  dû  recueillir  les  découvertes,  de  perfectionner  les  arts  et 
tes  sciences. 


LOI 

SUR  L  ORGANISATION  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

3  brumaire  an  iv  <=>  a5  octobre  1795. 


nAPPORT  HE  DAUNOU  FAIT  Â  LA  CONTENTION  NATIONALE,  DANS  LA  SEANCE  DU 
■îy  VKMD^MIAIRB  AN  IV  (  1  9  OCTOBRE  1795),  SUR  LA  LOI  RELATIVE  À 
PlftSTRUCTION  PUBLIQUE.  (eXTHAIT.) 

Il  110  fatit  pas  que  votre  mémorable  session  se  termine  sans  que  vous  ayez 
enfït)  orgaiiiât'  ce  pouvoir  moral  qui  doit  servir  de  complément  l\  ceux  que 
voufï  tk\et  coalirmés.  Je  viens  donc ,  au  nom  de  votre  Commission  des  Onze 
et  de  vntrn  Comité  de  Flnstruction  publique,  replacer  sous  vos  yeu\  le  projet 
de  loi  rjiii  gert  de  développement  au  titre  VIII  de  Tacte  constitutionnel  et  dont 
riBstriiclJofj  publique  est  Tobjet. 
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Nous  ûvoDs  emprunte  de  Taileyrand  et  de  Gondorcet  le  plan  d'uQ  Institut 
nationaU  idëe  grande  et  majestueuse  dontrexëcution  doit  effacer  en  splendeur 
tontes  les  académies  des  rois,  comme  les  destinées  de  la  France  républicaine 
effacent  déjà  les  plus  brillanles  époques  de  la  France  monarchique.  Ce  sera , 
en  quelque  sorte,  Tabr^é  du  monde  savant,  le  corps  représentatif  de  la  ré- 
publique des  lettres,  Thonorable  but  de  toutes  les  ambitions  de  la  science  et 
du  talent,  la  plus  magnifique  récompense  des  grands  efforts  et  des  grands 
succès;  ce  sera,  en  quelque  sorte,  un  temple  national  dont  les  portes,  tou- 
jours fermées  à  Tintrigue,  ne  s'ouvriront  qu'au  bruit  d'une  juste  renommée. 

Cet  Institut  raccordera  toutes  les  branches  de  Tinstruction;  il  leur  impri- 
mera la  seule  unité  qui  ne  contriste  pas  le  génie  et  qui  n'en  ralentisse  pas 
Tessor;  il  manifestera  toutes  les  découvertes,  pour  que  celle  qui  aura  le  plus 
approché  de  la  perfection  exerce  le  libre  ascendant  de  l'estime  et  devienne 
universelle,  parce  qu'elle  sera  sentie  la  meilleure. 

Vous  verrez  se  diriger  à  ce  centre  commun  et  s'y  porter  par  une  pente  na- 
turelle et  nécessaire  tout  ce  que  chaque  année  doit  faire  éclore  de  grand, 
d'utile  et  de  beau  sur  le  sol  fertile  de  la  France.  Là  des  mains  habiles  divi- 
seront, répandront,  renverront  partout  ces  trésors  de  science,  de  lumière;  Jk 
d'éclairés  dispensateurs  des  couronnes  du  talent,  allumant  de  toutes  parts  le 
feu  de  l'émulation,  appelleront  les  prodiges  que  l'activité  française  a  la  puis- 
sance et  le  besoin  de  produire.  Là  se  verront,  s'animeront  et  se  comprendront 
les  uns  les  autres  les  hommes  les  plus  dignes  d'être  ensemble;  ils  se  trouve- 
ront réunis  comme  les  représentants  de  tous  les  genres  de  gloire  littéraire;  et 
certes  il  est  temps  que  la  gloire  aussi  ressente  l'influence  de  l'universelle 
^alité  et  qu'elle  puisse  ouvrir  h  la  fois  son  temple  au  savant  qui  continue 
Pascal  et  d'Alembert,  au  poète  qui  recommence  Racine,  h  l'orateur,  à  l'histo- 
rien, à  l'artiste,  à  l'acteur  célèbre  qui  recrée  les  chefs-d'œuvre  du  grand 
théâtre  en  leur  donnant  l'ftme  du  geste,  du  regard  et  de  la  voix  et  qui  achève 
ainsi  Corneille  et  Voltaire. 


La  Gonvsktion  natiohale  Dj^cRirs  : 

TITRE  IV. 

LNSTITUT  NATIONAL  DES  SCIENCES  ET  DES  ARTS. 
1 

L'Institut  national  des  sciences  et  des  arts  appartient  à  toute  ia 
République;  il  est  fixé  à  Paris;  il  est  destiné  :  i""  à  perfectionner 
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les  sciences  et  les  arts  par  des  recherches  non  interrompues,  par 
la  publication  des  découvertes,  par  la  correspondance  avec  les 
sociétés  savantes  et  étrangères;  a**  à  suivre,  conformément  aux 
lois  et  arrêtés  du  Directoire  exécutif,  les  travaux  scientifiques  et 
littéraires  (jui  auront  pour  objet  l'utilité  générale  et  la  gloire  de  la 
République, 

2 

Il  est  composé  de  (i  4/()  membres  résidant  à  Paris  et  d'un  égal 
nombre  tt\issociés  répandus  dans  les  différentes  parties  de  la  Ré- 
publique; il  s'associe  des  savants  étrangers,  dont  le  nombre  est  de 
vingt*quatre,  huit  pour  chacune  des  trois  classes. 


Il  est  divisé  en  trois  classes,  et  chaque  classe  en  plusieurs  sec* 
tions,  conformément  au  tableau  suivant  : 


CLASSES  ET  SECTIONS. 


r  CLASSE. 

RCIiinCIS  PBTS1QUB8  R  HATHiHATIQDU. 

I  ]!^Li tlu=  m n tiques 

3  Arts  ïnéd^oiques 

3  Aslrononiie , 

h  Phpiquo  expërimentale 

5  Chimie.  - 

6  Histoire  aaUir^e  et  Minéralogie 

7  HoUiiikjtJC  et  Physique  végétale 

8  Anatomie  et  Zoologie < 

^  Médenne  et  Chirurgie 

1 0  BcoDomiQ  rurale  et  Art  vétérinaire 


MIHBBBS 

issoGiia 

à 

duu 

ICi 

MtlS. 

DiriiTnnm. 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6o 

6o 
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CLASSES  ET  SECTIONS. 


II*  GUSSE. 

8GIBIIGB8  aOULIS  BT  POUnQOM. 

1  Anaiyae  des  feoMtîons  el  d«s  idées 

9  Morale 

3  Science  sociale  et  Législation 

&  Économie 

5  Hisloin.*. 

6  Géographie. 


m-  CLASSE. 

UniBATOBI  BT  BBAUX-ABTS. 

1  Grammaire 

9  Langues  anciennes. 

3  Poésie 

à  Antiquités  et  Monuments 

5  Pemture 

6  Sculpture 

7  Architecture 

8  MuBÎqne  et  Déclamation 


■BMBBBS 
à 

issociis 
dans 
lei 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

G 

6 

6 

6 

6 

36 

36 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

Ô 

6 

hS 

68      1 

Chaque  classe  de  Tlnstitut  a  un  local  où  elle  s'assemble  en  par- 
ticulier. 

Aucun  membre  ne  peut  appartenir  à  deux  classes  différentes; 
mais  il  peut  assister  aux  séances  et  concourir  aux  travaux  d'une 
autre  classe. 


Chaque  classe  de  Tlnstitut  publiera  tous  les  ans  ses  découvertes 
et  ses  travaux. 
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L'Institut  national  aura  quatre  séances  publiques  par  an.  Les 
trois  classes  seront  réunies  dans  ces  séances. 

Il  rendra  compte  tous  les  ans,  au  Corps  législatif,  des  progrès 
des  sciences  et  des  travaux  de  chacune  de  ses  classes. 


L'Institut  publiera  tous  les  ans,  à  une  époque  fixe,  les  pro- 
grammes des  prix  que  chaque  classe  devra  distribuer. 


Le  Corps  législatif  fixera  tous  les  ans,  suc  1-état  fourni  par  le 
Directoire  exécutif,  une  somme  pour  l'entretien  et  les  travaux  de 
l'Institut  national  des  sciences  et  des  arts. 

9 

Pour  la  formation  de  l'Institut  national,  le  Directoire  exécutif 
nommera  quarante-huit  membres  qui  éliront  les  quatre-vingt-seize 
autres. 

Les  cent  quarante-quatre  membres  réunis  nommeront  les  as- 
sociés. 

10 

L'Institut  une  fois  organisé,  les  nominations  aux  places  va- 
cantes seront  faites  par  l'Institut,  sur  une  liste  au  moins  triple 
présentée  par  la  classe  oii  une  place  aura  vaqué. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  nomination  des  associés,  soit  fran- 
çais, soit  étrangers. 

11 

Chaque  classe  de  l'Institut  aura  dans  son  local  une  collection 
des  productions  do  la  nature  et  des  arts,  ainsi  qu'une  bibliothèque 
relative  aux  sciences  ou  aux  arts  dont  elle  s'occupe. 
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12 

Les  règlements  relatifs  à  la  tenue  des  séances  et  aux  travaux  de 
l'Institut  seront  rédigés  par  l'Institut  iui-mémc  et  présentés  au 
Corps  législatif,  qui  les  examinera  dans  la  forme  ordinaire  de 
toutes  les  propositions  qui  doivent  être  transformées  en  lois. 

TITRE  V. 

ENGOUBÂGEMENTS,  RECOMPENSES  ET  HONNEURS  POBLICS. 
1 

L'Institut  national  nommera  tous  les  ans,  au  concours,  vingt 
citoyens  qui  seront  chargés  de  voyager  et  de  faire  des  observations 
relatives  à  l'agriculture ,  tant  dans  les  départements  de  la  Répu- 
blique que  dans  les  pays  étrangers. 


Ne  pourront  être  admis  au  concours  mentionné  dans  Tarticle 
précédent  que  ceux  qui  réuniront  les  conditions  suivantes  : 

i"*  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins; 

â°  Etre  propriétaire  ou  fils  de  propriétaire  d*un  domaine  rural 
formant  un  corps  d'exploitation ,  ou  fermier  ou  fils  de  fermier  d'un 
corps  de  ferme  d'une  ou  de  plusieurs  charrues,  par  bail  de  trente 
ans  au  moins; 

3°  Savoir  la  théorie  et  la  pratique  des  principales  opérations 
de  l'agriculture; 

&**  Avoir  des  connaissances  en  arithmétique  et  géographie  élé- 
mentaire, en  économie  politique,  en  histoire  naturelle  en  général, 
mais  particulièrement  en  botanique  et  en  minéralogie. 


Les  citoyens  nommés  par  l'Institut  national  voyageront  pendant 
trois  ans  aux  frais  de  la  République, et  moyennant  un  traitement 
que  le  Corps  législatif  déterminera. 


Digitized  by 


Google 


10  INSTITUT  DE  FRANGE. 

Us  tiendront  un  journal  de  leurs  observations,  correspondront 
avec  rinstitut  et  lui  enverront,  tous  les  trois  mois,  les  résultats 
de  leurs  travaux ,  qui  seront  rendus  publics. 

Les  sujets  nommés  seront  successivement  pris  dans  chacun  des 
départements  de  la  République. 

A 
L'Institut  national  nommera,  tous  les  ans,  six  de  ses  membres 
pour  voyager, soit  ensemble,  soit  séparément,  en  vue  de  faire  des 
recherches  sur  les  diverses  branches  des  connaissances  humaines 
autres  que  l'agriculture. 

5 
Le  palais  national  à  Rome,  destiné  jusqu'ici  à  des  élèves  fran* 
çais  de  peinture,  sculpture  et  architecture,  conservera  cette  desti- 
nation. 

6 

Cet  établissement  sera  dirigé  par  un  peintre  français  ayant  sé- 
journé en  Italie,  lequel  sera  nommé  par  le  Directoire  exécutif 
pour  six  ans. 

7 

Les  artistes  français  désignés  à  cet  effet  par  l'Institut  et  nommés 
par  le  Directoire  exécutif  seront  envoyés  à  Rome.  Ils  y  résideront 
cinq  ans  dans  le  palais  national,  où  ils  seront  logés  et  nourris  aux 
frais  de  la  République,  comme  par  le  passé;  ils  seront  indemnisés 
de  leurs  frais  de  voyage. 

8 

La  nation  accorde  à  vingt  élèves,  dans  chacune  des  écoles  men- 
tionnées dans  les  titres  II  et  III  de  la  présente  loi,  des  pensions 
temporaires  dont  le  maximum  sera  déterminé  chaque  année  par 
le  Corps  législatif. 

Les  élèves  auxquels  ces  pensions  devront  être  appliquées  seront 
nommés  par  le  Directoire  exécutif,  sur  la  présentation  des  pro-* 
fesseurs  et  des  administrateurs  du  département. 
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Les  instituteurs  et  professeurs  publics  établis  par  la  présente  loi, 
qui  auront  rempli  leurs  fonctions  durant  vingt-cinq  années,  rece- 
vront une  pension  de  retraite  égale  à  leur  traitement  fixe. 

10 

L'Institut  national,  dans  ses  séances  publiques,  distribuera 
chaque  année  plusieurs  prix. 

11 

Il  sera,  dans  les  fêtes  publiques,  décerné  des  récompenses  aux 
élèves  qui  se  seront  distingués  dans  les  écoles  nationales. 

13 

Des  récompenses  seront  également  décernées,  dans  les  mêmes 
fêtes,  aux  inventions  et  découvertes  utiles,  aux  succès  distingués 
dans  les  arts,  aux  belles  actions  et  à  la  pratique  constante  des 
vertus  domestiques  et  sociales. 

13 

Le  Corps  législatif  décerne  les  honneurs  du  Panthéon  aux  grands 
hommes  dix  ans  après  leur  mort. 
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ARRÊTÉ  DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF 

QUI  NOMME  LES   PREMIERS  MEMBRES   DE  L'INSTITDT   ET  PRESCRIT 
L'INSTALLATION  DE  L'INSTITUT  DANS  L'EDIFICE  DU  LOUVRE. 

99  brumaire  an  it  «=:  ao  novembre  1796  ^^K 


RAPPORT 

DU  MINISTRE  DR  L'INTERIEUR  AU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 
Brumaire  an  ir  =8  Novembre  1795. 

La  ConveDtioa,  toajours  occupée  de  réparer  les  maax  qa*avait  causés 
TignoraDce  et  raDarchie,  a  consacré  dans  la  Constitution  rétablissement  de 
rinstitut  national,  dont  le  but  est  de  réunir  tous  les  hommes  qui  ont  cultivé 
les  sciences ,  les  lettres  et  les  beaux-arts  de  la  manière  la  plus  distinguée.  C'est 
le  sommet  de  Tédifice  de  Tinstruction  publique.  Il  rassemble  et  propage  les 
découvertes,  il  accueille  les  vérités  et  il  repousse  les  erreurs.  11  ne  commande 
pas  h  Topinion  publique  littéraire ,  mais  il  la  dirige  et  Tempëche  de  se  laisser 
corrompre  par  les  séductions  du  charlatanisme,  séductions  toujours  puissantes, 
parce  qu  elles  caressent  h  la  fois  l'ignorance  et  Tamour-propre. 

Les  Académies ,  que  llnstitut  national  est  destiné  à  remplacer,  ne  furent 
point,  comme  on  Ta  publié,  des  établissements  du  despotisme.  D  a  pu  s'en 
emparer  et  y  dominer  quelquefois.  Mais  en  remontant  h  leur  première  origine, 
on  voit  qu'elles  doivent  leur  naissance  au  besoin  que  les  savants  ont  eu  de  se 
rapprocher  et  se  communiquer  le  résultat  de  leurs  travaux.  Sans  doute  les 
sciences  peuvent  faire  tout  à  coup  de  grands  pas  entre  les  mains  de  ces  génies 
heureux,  que  la  nature  n'enfisinte  qu'à  des  distances  très  éloignées.  Mais  elles 
s'accroissent  aussi  des  travaux  d'une  foule  d'hommes  qui,  sans  atteindre  à 
ces  sublimes  découvertes,  ajoutent  encore  cependant  &  la  masse  des  lumières, 

(>)  Le  rapport  du  Ministre  de  Tinlérieur  constate  que  la  liste  des  quarante-huit 
premiers  membres  de  Tlnstitut  avait  été  dressée  par  le  Comité  d'instniclion  publique 
de  la  Convention  nationale.  Dans  sa  notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  La- 
kanal,  M.  Mignet  indique  que  cette  liste  avait  été  proposée  au  Comité  par  Lakanal. 
{Mémoire$  de  (^Académie  de$  tciencéê  moraleê  et  politiquêi,  9*  série,  t.  XI,  1869.) 

Nous  avons  reproduit  les  noms  tels  qu^ils  se  trouvent  dans  le  texte  original  de  Tar^ 
rété  du  Directoire  conservé  aux  Archives  nationales;  mais  dans  la  copie  reproduite  au 
procès-verbal  de  la  première  séance  de  )*Inslitut ,  plusieurs  noms  ont  été  modifiés  : 
Michain  (astronomie);  Guy  ton,  BerthoUet  (chimie);  Darcet  (histoire  naturelle); 
Thouin  (économie  rurale);  Crêuzé-LaUmche  (économie  politique);  Duuaulx  (langues 
anriennes);  Van  ^pMiidoncil;  (peinture);  Houdon  (sculpture);  DewaUly  (architecture). 
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et  de  leors  efforts  réunis  résulte  un  perfectionnement  qui  n'aurait  pas  lieu  si 
leurs  productions  peu  considérables  en  elles-mêmes  demeuraient  isolées  ou  dans 
Toubli.  Foyer  commun  de  toutes  les  connaissances ,  les  compagnies  savantes 
sont  également  le  centre  et  le  mobile  de  l'émulation  qui  s'établit  non  seule- 
ment entre  les  membres  d'une  même  société,  mais  encore  entre  les  sociétés  de 
toutes  les  nations  éclairées. 

La  Convention,  en  décrétant  Tlnstitut,  a  voulu  perfectionner  et  nationaliser 
en  quelque  sorte  un  établissement  dont  le  despotisme  n'avait  pu  empêcher 
les  heureux  effets.  On  ne  saurait  donc  trop  s'empresser,  pour  répondre  &  ses 
vues  bienfaisantes,  de  procéder  à  son  organisation. 

La  première  opération  h  cet  égard  est  celle  que  prescrit  l'artide  9, 
titre  IV,  de  la  loi  du  3  brumaire,  qui  charge  le  Directoire  exécutif  de  nommer 
pour  la  formation  de  l'Institut  national  les  quarante-huit  membres  qui  éliront 
les  quatre-vingt-seize  autres.  Déjà  le  Comité  d'instruction  publique  avait 
dressé  la  liste  de  ces  quarante-huit  membres,  qu'il  devait  présenter  à  la  Con- 
vention nationale.  C'est  celle  que  je  soumets  à  l'approbation  du  Directoire 
exécutif,  persuadé  que  le  choix  du  Comité  a  été  dirigé  par  les  vues  les  plus 
utiles  et  qu'il  n'a  consulté  que  le  mérite,  les  lumières  et  les  talents. 

Je  proposerai  en  second  lieu  le  Muséum  pour  le  lieu  des  séances  de  Tln- 
stitut  Cet  édifice  m'a  paru  sous  tous  les  rapports  digne  de  devenir  le  temple 
des  sciences,  des  lettres  et  des  arts. 

(La  minute  de  ce  rapport  sans  ngnaturc  est  conservée  aux  Archives  nationales, 
avec  la  date,  évidemment  erronée,  du  3  frimaire  an  iv.) 

Lb  Dirbctoirb  Bx^coTiF,  coDsidérant  quil  est  de  son  devoir 
d'ouvrir  avec  célérité  toutes  les  sources  de  la  prospérité  publique; 

Profondément  convaincu  que  le  bonheur  du  peuple  français  est 
inséparable  de  la  perfection  des  sciences  et  des  arts  et  de  raccrois- 
sement  de  toutes  les  connaissances  humaines;  que  leur  puissance 
peut  seule  entretenir  le  feu  sacré  de  la  liberté  qu'elle  a  allumée, 
maintenir  dans  toute  sa  pureté  l'égalité  qu'elle  a  révélée  aux  na- 
tions, forger  de  nouvelles  foudres  pour  la  victoire,  couvrir  les 
champs,  mieux  cultivés,  de  productions  plus  abondantes  et  plus 
utiles,  seconder  l'industrie,  vivifier  le  commerce,  donner,  en 
épurant  les  mœurs,  de  nouveaux  garants  à  la  félicité  domestique, 
diriger  le  zèle  de  l'administrateur,  éclairer  la  conscience  du  juge 
et  dévoiler  à  la  prudence  du  législateur  les  destinées  futures  des 
peuples,  dans  le  tableau  de  leurs  vertus  et  môme  de  leurs  erreurs 
passées; 
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Voalant  manifester  solennellement  à  la  France  et  à  toutes  les 
nations  civilisées  sa  ferme  résolution  de  concourir  de  tout  son 
pouvoir  au  progrès  des  lumières  et  fournir  une  nouvelle  preuve 
de  son  respect  pour  la  Constitution,  en  lui  donnant  sans  délai  le 
complément  qu  elle  a  déterminé  elle-même  et  qui  doit  assurer  à 
jamais  au  talent  son  éclat,  au  génie  son  immortalité,  aux  in- 
ventions leur  durée,  aux  connaissances  humaines  leur  perfec- 
tionnement, au  peuple  français  sa  gloire,  et  aux  vertus  leur  plus 
digne  récompense, 

ÂRH^E  :      • 

Sont  membres  de  l'Institut  national  des  sciences  et  des  arts  : 
PREMIÈRE  CLASSE. 

8CIKNGB8  PHYSIQUES  ST  «ATHiliATIQUSS. 


MaAémaiifM€$ 

Arts  mécaniques 

Astnmomie 

Physique  expérimeiiUde 

Chimie 

Histoire  naturelle  et  minéralogie. . . 

Botanique  et  physique  végétale 

Anatomie  et  zoologie 

Médecine  et  chirurgie 

Economie  rurale  et  art  vétérifiaire  » 


Laplace. 


Prony. 

Lalande. 
Hédun. 

Cbaries. 
Coiisio. 

Goiton. 
Beriholet. 

Darcey. 
Hauy. 

Lajuarck. 
Desfontaines. 

DaubentoD. 
Lacépède. 

Deeessarts. 
Sabathier. 

Thooyn  l'aîné. 
Gilbert  (d*Alfort). 


Digitized  by 


Google 


LOIS  ET  REGLEMENTS.  15 

DEUXIÈME  CLASSE. 

SGIBNCBS  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Anah^  du  wuaUa»,  etde»idies.\  J^^^  , ^^  p^^^-y^^,., 

j*     ,  (  Saint-Pierre. 

Monue {  .« 

(  Mercier. 

o  .           .  ,  (  DaaDOU. 

^'^"^ î  (kmbacërès. 

Éamomie  politique \  n       îr  a      i. 

^      ^  {  Greusé-Latoache. 

ILëvesque,  aateur  de  V Histoire  rutse. 
Delisle,  auteur  de  la  PkilosopUe  de  la 
natwre,  de  THistoire  des  hommeê,  etc. 
rf^        i'  (  Buache. 

^^V«¥*^ ÎMentelle. 

TROISliME  CLASSE. 

LITT^RATUBB  ET  BEACX-ART8. 


Poéne 


Peinture, 


Sicard. 

Garât  w. 

Dusaox,  ci-devant   de  TAcadëmie  des 

ÎDscriptions  et  beties-iettres^^^ 
Bitaubé. 
Ghënier. 
Lebrun. 

Antiquitée  et  mofwtnefits \  t*       • 

^  (  Dupuis. 

David. 

Van  Spandonck. 


■I 


Seu^ture j    - 


Oudon. 

a    ..,   ,  (  Gondouin. 

^'**"«'^* ioaailH. 

Mu,ip,eetdiclamadon j  JJ^"'' 

^)  Garât  ayant  donné  sa  démission  de  membre  de  la  3*  classe  (section  de  grammaire) 
a  été  nommé  par  le  Directoire  membre  de  la  a*  (section  de  l'analyse  des  sensations 
et  des  idées),  en  remplacement  de  Lévesqae  de  Pouilly,  dont  il  a  été  dit  qu'il  était  dé- 
cédé depuis  qndqne  temps.  Il  a  été  remplacé  dans  la  section  de  grammaire  par  Andrieox. 

(')  Le  texte  conservé  aux  Archives  nationales  porte  trCi-dev.  de  Tac.  des». 
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Le  Ministre  de  l'intérieur  notifiera  h  chacun  des  citoyens,  dont 
ie  nom  est  porte  au  présent  tableau,  sa  nomination  à  Tlnstilut 
national;  il  est  en  outrn  chargé  de  les  installer  dans  Fédifice  du 
Louvre,  en  se  conformant  à  cet  égard  à  la  loi  du  3o  vendémiaire 
an  IV  de  la  République  ^^\ 

Signé  :  L.-M.  REYELLiiRE-LKPEAox,  Garmot,  Le  Tourneub, 
Rewbell,  p.  Barras. 


LOI  CONTENANT  LE  RÈGLEMENT 

POUR  L'INSTITUT  NATIONAL  DES  SCIENCES  ET  DES  ARTS. 
i5  genoiiial  an  it  ==  6  avril  1796. 


RAPPORTS  FAITS  AU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS  LE  1  9  PLUYlÔSE  AN  IV  (8  Ffi- 
YBIER  1796)  ET  LE  â5  TENTOSB  AN  lY  (l  5  MARS  1796)  PAR  LAKA- 
NAL,  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  CHARGEE  D'EXAMINER  LB  RiCLBMENT 
BfolGif  PAR  LMNSTrrCT  NATIONAL. 


PREMIER  RAPPORT. 

La  loi  d'organisatioD  de  rinstitat  national  établi  par  la  Conslitation  porte 
(art.  19)  qae  les  règlements  i^elatifs  à  la  tenue  de  ses  séances  et  à  ses  tra- 
vaux feront  rédigés  par  rinstitut  Im-méme  et  présentés  ao  Corps  l^s- 


(  '  )  Le  Ministre  de  rintérieur  (  Bénexech  ) ,  en  installant  les  membres  de  Tlnstitut  i 
mes  par  le  Directoire  dans  la  séance  du  1 5  frimaire  an  i?  (  6  décembre  1 796  ),  leur  adressa 
un  discours  qui  a  été  inséré  au  procès-verbal  de  cette  séance.  Il  débute  ainsi  :  «Ci- 
toyens, c^est  un  moment  bien  doux  pour  moi  que  celui  où  je  suis  appelé  par  mes 
fonctions  au  milieu  des  savants,  des  littérateurs  et  des  artistes.  Ce  n*est  pas  sans  une 
émotion  profonde  que  je  rouvre  aujourd'hui  ce  sanctuaire  du  génie  et  que  je  vous  y 
vois  assemblés. 

crNos  législateurs  ont  voulu  prouver  aux  détracteurs  de  la  France  qu'après  six  aos 
de  révolutions,  de  guerres  et  de  tourmentes  politiques,  après  deux  ans  surtout  qai 
ont  été  deux  sièdes  de  barbarie,  c^eât  encore  en  France  que  se  trouvent  les  noms  les 
\Am  célèbres  émtn  les  sciences  et  dans  les  arts. 
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Jalif ,  qui  les  examinera  dans  la  forme  ordinaire  de  tontes  les  propositions  qui 
doivent  être  transformées  en  lois. 

L'Instilat  national  s*est  empressé  d'obéir  à  la  voix  dn  législateur  :  il  a  ar- 
rêté ses  règlements  après  une  délibération  qui  a  rempli  un  grand  nombre  de 
ses  séances.  Une  députation  est  venue  vous  présenter  ce  règlement  à  votre 
barre  et  y  a  prêté  le  serment  gravé  dans  le  cœur  des  véritables  gens  de  lettres; 
car  les  lettres  font  haïr  Tesdavage,  puisqu'il  dégrade,  et  qu'il  le  fait  plus 
vivement  sentir  dans  des  âmes  exercées  à  penser. 

Vous  avez  renvoyé  l'examen  de  ce  règlement  à  une  commission;  c'est  eu 
son  nom  que  je  viens  vous  le  soumettre  et  vous  inviter  à  le  revêtir  de  votre 
approbation. 

Là  se  pr^ntent  deux  observations  importantes  i  faire. 

La  première  est  que  te  but  du  législateur,  en  assujettissant  l'Institut  na- 
tional h  lui  présenter  ses  règlements,  n'a  pas  été  de  descendre  dans  la  con- 
naissance de  tons  les  détails  réglementaires  de  l'établissement.  Ehl  que  lui 
importent  ces  détails,  pourvu  que  l'établisement  marche  avec  rapidité  au  but 
de  son  institution  :  je  veux  dire,  le  perfectionnement  des  sciences  et  la  confec- 
tion des  travaux  que  le  Gouvernement  lui  renvoie,  parce  qu'ils  sont  li^  à  la 
prospérité  nationale. 

Le  but  du  l^slateur  a  été  de  s'assurer  par  lui-même  que  l'Institut  n'ad- 
mettrait aucune  de  ces  formes  ministérielles,  aucune  de  ces  institutions 
aristocratiques  qui,  dans  les  anciennes  académies,  dégradaient  les  sciences 
et  les  savants.  Or  une  simple  lecture  de  ce  règlement  suffit  pour  se  convaincre 
qu'il  est  fondé  sur  les  vrais  principes  de  l'égalité  républicaine. 

J'observerai  en  second  lieu  que  l'Institut  national  est  une  réunion  d'hommes 

«Le  Directoire  exécutif  en  vous  choisissant  a  rempli  le  vceu  de  U  loi  ;  Topimon 
publique  a  ratifié  ses  choix  ;  TEurope  savante  et  littéraire  y  applaudira,  et  Tétranger  va 
s'empresser  de  venir  prendre  la  place  qui  lui  est  marquée  parmi  vous. 

«Vous  avez  à  nommer  ceux  qui  doivent  être  associés  à  vos  travaux  et  à  votre 
gloire.  Après  vos  noms,  il  en  reste  asses  d'illustres  que  la  voix  publique  vous  désigne, 
et  je  n'ai  pas  besoin  sans  doute  de  rapp<der  avec  quelle  attention,  avec  quel  scrupule, 
doit  être  conféré  Thonneur  de  cette  association.» 

Les  élections  des  membres  titulaires  ont  eu  lieu  dans  les  séances  des  iS\  19,  91, 
9a ,  93  et  96  frimaire  an  iv. 

Dans  les  dernières  lignes  de  son  arrêté ,  le  Directoire  prescrit  Tinstallation  de  Tln- 
stitul  dans  Tédifice  du  Louvre,  que  le  Ministre  de  Tintérieur,  dans  son  rapport,  ap- 
pelle le  Uuêéum,  parce  qu'un  décret,  du  37  juillet  1793,  avait  ordonné  d'ouvrir  au 
Louvre  le  Muiéum  de  la  République,  composé  des  collections  d*œuvres  d'art  qui  ve- 
naient d'y  être  réunies.  L'Institut  a  été,  en  exécution  de  cette  disposition,  installé  dans 
les  sdies  où  siégeaient  les  anciennes  académies.  M.  Jules  Simon,  dans  son  livre  Une 
académie  eoue  le  Directoire,  donne  à  ce  sujet  des  indications  détaillées  (p.  a  1 6  etsuiv.). 

On  trouvera  plus  loin  le  décret  du  99  ventôse  an  xii  qui  a  transféré  l'Institut  dans 
le  palais  des  Qnatre-Nations  ou  palais  Mazarin. 
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plao^  en  quelque  sorte  sang  les  yeux  et  sons  la  noaiii  du  Gouvernemeut,  afin 
de  poursuivre  les  travaux  sdentifiques  qu'il  lui  renvoie. 

Déjà  il  l*a  saisi  oificieilement  d*an  grand  nombre  d'opérations  sur  diverses 
))i  nijcbes  de  la  prospérité  publique,  mais  l'Institut  ne  peut  s'en  occuper  d'une 
manière  aoHve  et  suivie  que  lorsque  ses  règlements  de  police  interne  seront 
approuvés  par  le  législateur. 

Il  importe  donc  au  biooi  des  sciences  et  de  la  République  que  le  Conseil  pro- 
imnœ  Buns  retard  sur  le  règlement  que  nous  lui  présentons.  Ce  travail  n'est 
[)Bâ  susceptible  d'une  analyse  détaillée;  il  suffit  de  le  lire  pour  voir  dans  quel 
oâpnt  il  est  rédigé  et  pour  connaître  les  rootift  qui  ont  dicté  les  diverses  dispo- 
âitions  qu'il  renferme. 


DEUXIEME  RAPPORT  «•>. 

Une  attention  légère  suffit  pour  saisir  l'esprit  qui  a  animé  les  rédacteurs  du 
i-ègleEnant. 
Deux  titres  seulement  nous  ont  paru  devoir  être  développés  avec  quelque 

he  premiei*  concerne  les  fonctionDaires  de  l'établissement. 

L  tiiiDge  reçu  dans  les  sociétés  savantes  a  toujours  été  jusqu'ici  de  perpé- 
luei-  iiu  de  maintenir  à  long  terme  ces  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs 
JuQclLODs.  L'expérience  a  démontré  que  des  agents  inamovibles  dans  le  sein 
ric  ces  sociétés  usurpaient  bientôt  et  concentraient  en  eux  seuls  l'influence  de 
la  compagnie  sur  l'opinion  publique;  les  travaux  de  leurs  confrères  étaient 
itutaut  de  trophées  élevés  h  leur  renommée,  et  leurs  efforts  généreux  pour  la 
gloire  des  arts  ne  servaient  guère  qu'à  donner  un  nouvel  éclat  à  des  réputa- 
tions usurpées.  Ces  bommes  privilégiés  étaient  les  tuteurs  des  sciences;  il  est 
temp9  qu'elles  soient  vengées  de  ces  sanglants  outrages.  Le  président  de  l'In- 
stitut national  sera  renouvelé  tous  les  six  mois,  et  les  secrétaires  tous  les  ans. 
Le  bien  du  service  exige  qu'ils  restent  en  place  ime  année  entière  pour 
donner  pins  d'ensemble  et  d'uniformité,  pour  homogénéifîer  en  quelque  sorte 
le  compte  annuel  que  l'Institut  doit  rendre  de  ses  travaux  au  Corps  l%islatif ^ 
conformément  à  la  loi. 

Mous  passons  au  titre  des  élections. 

Lî  mode  proposé  par  l'Institut  est  puisé  dans  un  excellent  mémoire  de 
Borda,  de  la  ci- devant  Académie  des  sciences. 

Une  liste  préparée  au  scrutin,  en  la  forme  accoutumée,  est  présentée  aux 


^^^  Le  second  rapport  reproduit  d'abord  à  peu  près  identiquemeat  les  explications 
tlf)nI^t'e^  clans  le  premier.  Mai»  il  y  ajoute  de  noyvefles  observations  que  nous  repro- 

thuêotiti, 
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ëlectears;  ehacan  d'eax  écrit  sur  un  billet  les  noms  des  candidats  ^ofiés  sur 
la  liste,  suivant  Tordre  de  mérite  qu'il  leur  attribue,  en  écrivant  i  vis-à-ris 
da  dernier  nom,  a  vis-à-vis  du  pénultième,  3  vis-à-vis  du  nom  immédiate* 
ment  sopériear,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  premier  nom.  Cette  opération, 
faite  d'abord  dans  les  classes  pour  la  liste  de  prësentatimi,  est  renouvelée 
dans  rinstitut  national  pour  la  nomination  définitive. 

Ce  mode  d'élection  est  ti^ès  ii^nieux;  il  offre,  si  Ton  peut  le  dire,  une 
sorte  de  jauge  morale,  à  l'aide  de  laquelle  les  votants  peuvent  évaluer  et  ex- 
primer les  ^vers  deg^rés  de  mérite  qu'ils  attribuent  aux  candidats  qu'ils  pré- 
sentent, graduation  que  les  âecteun  pourraient  bien  exprimer  sur  leurs  bul- 
letins par  la  position  des  noms  des  âigiUes,  mais  qui  disparaît  dans  k 
reeensonent  général  des  votes. 

Votre  Commission  pense  qu'en  donnant  à  l'Institut  national  les  règlements 
qu*3  vous  présente,  elle  remplira  les  vues  salutaires  des  Inhalateurs  qui  l'ont 
fondé;  elle  ne  se  dissimule  pas  cependant  que  c'est  une  prévoyance  bien 
trompeuse  que  c^e  qui  juge  de  ce  qui  se  fera  par  i»  qui  doit  être,  et  il  y  a 
bien  loin,  dans  les  actions  des  hommes,  du  parti  le  plus  sage  an  plus  vrai- 
aemblable. 


EXTRAIT  DU  RAPPORT  DE  MURAIRE  AU  CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  i5  geraiinal  an  iv  =  &  avril  1796. 


Vous  avez  nbmmé  une  commission  pour  vous  en  faire  un  rapport. 

Mais,  en  lui  renvoyant  le  règlement  soumis  aujourd'hui  à  votre  sanction, 
vous  n'avez  pas  pensé  qn*eUe  pût  l'examiner  avec  une  sévérité  censoriale;  elle 
a  senti  et  vous  sentirez  avec  elle  tout  ce  qu'elle  a  dd  de  confiance  aux  citoyens 
estimables  qui,  par  leurs  connaissances,  leurs  talents  et  leur  civisme,  ayant 
mérité  d'être  élus  membres  de  l'Institut  national,  ont  eux-mêmes  conçu  et 
rédigé  ce  r^ement. 

D'aitteurs,  nous  avons  pensé  avec  Condorcet,  dont  le  nom  n^est  jamais 
prononcé  dans  cette  enceinte  sans  qu'on  éprouve  le  double  sentiment  du  re- 
gret de  sa  perte  et  de  l'horreur  qu'inspire  le  souvenir  des  persécutions  aux- 
quelles il  a  succombé,  nous  avons  pensé  que,  la  première  condition  de  toute 
instruction  étant  de  n'enseigner  que  des  vérités,  les  établissements  que  la 
puissance  pubUque  y  consacre  doivent  êti*e  aussi  indépendants  qu'il  est  pos- 
sible de  toute  autorité  politique. 

Et,  en  effet,  si  on  ne  peut  ni  tracer  un  cercle,  ni  assigner  des  limites  au 
génie,  si  on  ne  peut  ni  connaître,  ni  poser  les  bornes  de  la  perfectibilité 
que  l'homme  a  reçue  de  la  natore,  si  ce  nW  que  par  la  suite  du  combat  des 
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opinions  et  du  progrès  des  lumières  que  la  véritë  peut  être  distinguée  de  Ter- 
reur, que  les  principes  peuvent  triompher  des  préjuge,  que  Ton  peut  atteindre 
le  but  de  toute  institution  sociale  qui  est  le  perfectionnement  des  lois;  oui, 
s'il  importe  au  bien  de  la  sodëtë  que  les  lois  elles-mêmes  demeurent  soumises 
a  ['examen  de  la  philosophie,  car  le  caractère  distinctif  d'un  Etat  libre  est  que 
Tobëissance  des  citoyens  y  soit  plutôt  éclairée  que  commandée:  si  sous  tous 
ces  rapports  rien  ne  doit  gêner,  dans  les  sociétés  savantes,  la  liberté  entière 
de  la  pensée,  Tindépendance  absolue  des  opinions,  le  choix  illimité  des  tra- 
vaux, pourquoi  ces  sociétés  libres,  essentiellement  libres  et  nulles,  si  elles  ne 
t'étaient  pas,  n'auraient-elles  pas  le  premier  des  droits,  le  droit  le  moins  dan- 
gereux, le  droit  de  se  régir  elles-mêmes? 

Aussi ,  n'envisageant  le  droit  que  le  Corps  législatif  s^est  râervé  d'examiner 
les  règlements  de  l'Institut  national  que  comme  un  acte  de  la  surveillance 
générale  et  salutaire  qui  lui  appartient  sur  tous  les  établiasements  publics, 
sur  toutes  les  institutions  républicaines,  votre  Commission  a  pensé  qu'il  lui 
ijuDisait  de  n'apercevoir  dans  ces  règlements  rien  qui  fût  conb'aire  à  l'ordre 
public,  rien  qui  f&t  contraire  au  but  de  l'institution  qu'il  s'agit  d'organiser, 
rien  qui  pût  reproduire  les  abus  des  anciennes  associations  littéraires,  où 
tout  était  privil^é,où  les  préjugés  dominaient,  où  trop  souvent  la  naissance 
et  le  crédit  usurpaient  des  places  qui  n'auraient  dû  appartenir  qu'an  savoir 
et  an  talent,  pour  devoir  vous  proposer  de  les  adopter. 


Du  95  ventâoe. 

Le  Conseil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sa  Commission  créée  pour  examiner  le  projet  de  règlement  de 
rinstitut  national  des  sciences  et  des  arts,  ainsi  que  les  trois  lec- 
tures faites  les  19  pluviôse,  3  et  â5  ventôse, 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  Tajournement. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  rajourne- 
rncnt,  prend  la  résolution  suivante: 

SÉANCES. 

1 

Chaque  classe  de  l'Institut  s'assemblera  deux  fois  par  décade  : 
Ja  première  classe,  les  primidi  et  sextidi;  la  seconde  classe,  les 


Digitized  by 


Google 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS.  21 

iuodiet  leptiâi;  et  la  troisième  classe,  les  iriêi  et  oeùdu  La  pre-- 
mière  séance  de  chaque  décade  sera  publique  ^^\ 

2 

Le  bureau  de  chaque  classe  sera  formé  d'un  président  et  de 

deux  secrétaires. 

3 

Le  président  sera  élu  par  chaque  classe,  pour  six  mois,  au 

scrutin  et  à  la  pluralité  absolue,  dans  les  premières  séances  de 

vendémiaire  et  de  germinal  ;  il  ne  pourra  être  réélu  qu'après  six 

mois  d'intervalle. 

k 

Le  président  sera  remplacé,  dans  son  absence,  par  le  membre 
président  sorti  le  plus  nouvellement  de  la  présidence. 


Dans  la  première  séance  de  chaque  semestre,  chacune  des 
classes  procédera  à  Télection  d'un  secrétaire,  de  la  même  manière 
que  pour  l'élection  d'un  président.  Chaque  secrétaire  restera  en 
fonctions  pendant  un  an  et  ne  pourra  être  réélu  qu'une  fois.  La 
première  fois,  on  nommera  deux  secrétaires,  et  l'un  d'eux  sortira 
six  mois  après  par  la  voie  du  sort. 


L'Institut  s'assemblera  le  quiniiii  de  la  première  décade  de 
chaque  mois,  pour  s'occuper  de  ses  affaires  générales,  prendre 
connaissance  des  travaux  des  classes  et  procéder  aux  élections. 

7 
Il  sera  présidé  alternativement  par  l'un  des  trois  présidents  des 

(0  La  dîspoeîtion  rektire  à  It  publicité  de  la  première  séance  de  chacpie  décade 
a  été  inlrodaîte  par  aoite  d*an  amendemeot  de  Dapuis,  membre  du  GooBeil  des 
Giaq-GeDla.  Elle  avait  été  critiquée  par  Muraire ,  rapporteur  de  la  Gommismon  du 
Goiueil  des  Anciens.  Elle  a  été  abrogée  par  une  loi  du  9  floréal  an  it. 
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classes^  et  suivant  leur  ordre  numérique.  Le  sort  déterminera 
celui  qui  présidera  dans  la  première  séance. 


Le  ]>ureau  de  la  classe  du  président  sera  celui  de  l'Institut  pen- 
dant la  séance  et  durant  le  mois  qui  la  suit;  il  sera  chargé,  dans 
cet  intervalle,  de  la  correspondance  et  des  affaires  de  l'Institut. 


Les  quatre  séances  publiques  de  l'Institut  auront  lieu  les  1 5  ven- 
dc^miaire,  nivôse,  germinal  et  messidor. 

ÉLECTIONS. 

10 

Quand  une  place  sera  vacante  dans  une  classe,  un  mois  après 
la  notification  de  cette  vacance,  la  classe  délibérera,  par  la  voie 
du  scrutin,  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  procéder  à  la  remplir.  Si  la 
classe  est  d'avis  qu'il  n'y  a  point  lieu  d'y  procéder,  elle  délibérera 
de  nouveau  sur  cet  objet  trois  mois  après,  et  ainsi  de  suite. 

11 

Lorsqu'il  sera  arrêté  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'élection ,  la 
sGctioii  dans  laquelle  la  place  sera  vacante  présentera  à  la  classe 
une  liste  de  cinq  candidats  au  moins. 

12 

5*il  s'agit  d'un  associé  étranger,  la  liste  sera  présentée  par  une 
commission  formée  d'un  membre  de  chaque  section  de  la  classe, 
élu  par  cette  section. 

13 

Si  deux  membres  de  la  classe  demandent  qu'un  ou  plusieurs 
autres  candidats  soient  portés  sur  la  liste,  la  classe  délibérera  par 
la  voie  du  scrutin,  et  séparément,  sur  chacun  de  ces  candidats. 
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14 

La  liste  étant  ainsi  formée  et  présentée  à  la  classe,  si  les  deux 
tiers  des  membres  sont  présents,  chaôun  d'eux  écrira  sur  un  billet 
les  noms  des  candidats  portés  sur  la  liste,  suivant  l'ordi'e  du  mé- 
rite qu'il  leur  attribue,  en  écrivant  i  vis-à-vis  du  dernier  nom, 
2  vis-à-vis  de  Tavant-dernier  nom ,  3  vis-à-vid  du  nom  immédia- 
tement supérieur,  et  ainsi  du  reste  jusqu'au  premier  nom. 

15 

Le  président  fera  à  haute  voix  le  dépouillement  du  scrutin,  et 
les  deux  secrétaires  écriront  au-dessous  des  noms  de  chaque  can- 
didat les  nombres  qui  leur  correspondent  dans  chaque  billet.  Ils 
feront  ensuite  les  sommes  de  tous  ces  nombres,  et  les  trois  noms 
auxquels  répondront  les  trois  plus  grandes  sommes  formeront, 
dans  le  même  ordre,  la  liste  de  présentation  à  l'Institut. 

16 

S'il  arrive  qu'une  ou  plusieurs  autres  sommes  soient  égales  à 
la  plus  petite  de  ces  trois  sommes,  les  noms  correspondants  seront 
portés  sur  la  liste  de  présentation,  dans  laquelle  on  tiendra  note 
de  l'égalité  des  sommes. 

17 

Si  les  deux  tiers  des  membres  ne  sont  pas  présents  à  la  séance, 
la  formation  de  la  liste  de  présentation  à  l'Institut  sera  renvoyée 
à  la  plus  prochaine  séance  qui  réunira  les  deux  tiers  des  membres. 

18 

La  liste  formée  par  la  classe  sera  présentée  à  l'Institut  dans  la 
séance  suivante.  Un  mois  après  cette  présentation,  si  les  deux  tiers 
des  membres  de  l'Institut  sont  présents  à  la  séance,  on  procédera 
à  l'élection;  autrement,  l'élection  sera  renvoyée  à  la  plus  pro- 
chaine séance  qui  réunira  la  majorité  des  membres. 
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19 

L'élection  aura  lieu  entre  les  candidats  portés  sur  la  liste  de 
présentation  de  la  classe,  suivant  le  mode  prescrit  pour  la  forma- 
tion de  cette  liste.  Le  candidat  au  nom  duquel  répondra  la  plus 
grande  somme  sera  proclamé  par  le  président,  qui  lui  donnera 

avis  de  sa  nomination. 

20 

Dans  le  cas  de  l'égalité  des  sommes  les  plus  grandes,  on  pro- 
cédera, un  mois  après,  et  suivant  le  mode  précédent,  à  un  nou- 
veau scrutin  entre  les  seuls  candidats  aux  noms  desquels  ces 

sommes  répondront. 

21 

Si  plusieurs  candidats  sont  élus  dans  la  même  séance,  l'âge  dé- 
terminera leur  rang  d'ancienneté  dans  la  liste  des  membres  de 

l'Institut. 

22 

Les  citoyens  qui,  par  la  loi  du  3  brumaire  sur  l'organisation 
de  l'instruction  publique ,  doivent  être  choisis  par  l'Institut  pour 
voyager  et  faire  des  recherches  sur  l'agriculture,  seront  élus  au 
scrutin,  d'après  une  liste  au  moins  triple  du  nombre  des  places  à 
remplir.  Cette  liste  sera  présentée  à  l'Institut  par  une  commission 
formée  d'un  membre  de  chaque  section  des  deux  premières 
classes,  élu  par  cette  section. 

23 

Les  candidats  aux  noms  desquels  répondront,  dans  le  dépouil- 
lement du  scrutin,  les  plus  grandes  sommes  prises  en  nombre 
égal  à  celui  des  places  à  remplir,  seront  élus;  et,  dans  le  cas  d'éga- 
lité de  suffrages,  les  plus  âgés  auront  la  préférence. 

PUBLICATION  DES  TRAVAUX  DE  L'INSTITUT. 
Chaque  classe  publiera  séparément  les  mémoires  de  ses  membres 
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et  de  ses  associés  :  la  première,  sous  le  titre  de  Mémoires  de  f In- 
stitut national,  sciences  mathématiques  et  physiques;  la  seconde,  sous 
celui  de  Mémoires  de  l'Institut  national,  sciences  morales  et  politiques; 
et  la  troisième,  sous  le  titre  de  Mémoires  de  Vlhstitut  national,  litté- 
rature  et  beaux-arts.  Les  classes  publieront  de  plus  les  pièces  qui 
auront  remporté  les  prix,  les  mémoires  des  savants  étrangers  qui 
leur  seront  présentés  et  la  description  des  inventions  nouvelles 

les  plus  utiles. 

35 

L'Institut  national  continuera  la  description  des  arts  commencée 
par  l'Académie  des  sciences  et  l'extrait  des  manuscrits  des  biblio- 
thèques nationales  commencé  par  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres.  Il  sera  chargé  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la 
fixation  de  l'unité  des  poids  et  mesures;  et,  lorsqu'elles  seront 
terminées,  il  sera  dépositaire  d'une  mesure  originale  de  cette 

unité,  en  platine. 

36 

Les  associés  correspondront  avec  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. Ils  lui  enverront  leurs  observations  et  lui  feront  part  de 
tout  ce  qu'ils  connattront  de  nouveau  dans  les  sciences  et  les  arts. 
Lorsqu'ils  viendront  à  Paris,  ils  auront  droit  d'assister  aux  séances 
de  l'Institut  et  de  ses  classes  et  de  participer  à  leurs  travaux, 
mais  sans  y  avoir  ni  voix  élective  ni  fonctions  relatives  au  régime 
intérieur.  Ils  ne  cesseront  d'être  associés  qu'après  un  an  de  do- 
micile à  Paris;  et,  dans  ce  cas,  on  procédera  à  leur  remplace- 
ment. 

27 

Les  six  membres  de  l'Institut  qui,  par  la  loi  du  3  brumaire  sur 
l'organisation  de  l'instruction  publique,  doivent  faire  chaque 
année  des  voyages  utiles  aux  progrès  des  arts  et  des  sciences, 
seront  choisis  par  tiers  dans  chacune  des  classes. 

PRIX. 


L'Institut  national  proposera  six  prix  tous  les  ans.   Chaque 
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classe  indiquera  les  sujets  de  deux  de  ces  prix,  qu'elle  adjugera 
seule.  Les  prix  seront  distribués  par  Tlnstitut  dans  les  séances  pu- 
bliques. 

29 

Lorsqu'il  aura  paru  un  ouvrage  important  dans  les  sciences,  les 
lettres  et  les  arts,  l'Institut  pourra  proposer  au  Corps  législatif  de 
décerner  à  l'auteur  une  récompense  nationale. 

30 

Les  trois  sections  réunies  de  peinture,  de  sculpture  et  d'archi- 
tecture choisiront  au  concours  les  artistes  qui,  conformément  à  la 
loi  du  3  brumaire  sur  l'instruction  publique,  seront  désignés  par 
l'Institut  pour  être  envoyés  à  Rome. 

FONDS  DES  DÉPENSES  DE  L'INSTITUT. 

31 

Chaque  classe  nommera  deux  membres  qui  seront  dépositaires 
de  ses  fonds  et  chargés,  de  concert  avec  le  bureau,  d'en  faire  la 
distribution,  de  surveiller  l'impression  des  mémoires  et  toutes  les 
dépenses  de  la  classe. 

33 

Ces  membres  seront  renouvelés  tous  les  ans ,  savoir  :  le  plus 
ancien  dans  la  première  séance  de  chaque  semestre.  Ils  seront 
élus  au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue.  La  première  fois,  la  classe 
en  nommera  deux,  dont  un  sortira  six  mois  après  par  la  voie  du 
sort. 

33 

La  commission  formée  des  six  membres  dépositaires  des  fonds 
de  chaque  classe  sera  dépositaire  des  fonds  de  l'Institut  et  chargée 
d'en  faire  et  d'en  surveiller  l'emploi;  elle  en  rendra  compte  tous 
les  ans  à  l'Institut. 
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EMPLACEMENTS  ET  BIBLIOTHÈQUES. 

34 
Les  emplacements  nécessaires  à  l'Institut  pour  ses  séances  et 
celles  de  ses  classes,  pour  ses  collections  et  ses  bibliothèques,  sont 
fixés  conformément  au  plan  annexé  à  ce  règlement, 

35 

Es  sont  exclusivement  destinés  à  Tlnstitut ,  et  aucun  change- 
ment ne  pourra  y  être  fait  que  sur  sa  demande  et  avec  l'appro- 
bation du  Directoire  exécutif. 

36 

n  sera  attaché  aux  bibliothèques  de  l'Institut  un  bibliothécaire 
et  deux  sous-bibliothécaires. 

37 

Le  bibliothécaire  sera  élu  par  l'Institut,  au  scrutin  et  à  la  plu- 
ralité absolue. 

38 

Les  sous-bibliothécaires  seront  nommés  par  l'Institut  et  choisis 
hors  de  son  sein ,  sur  la  présentation  du  bibliothécaire, 

39 

Les  bibliothèques  seront  sous  la  surveillance  de  la  commission 
des  six  membres  chargés  des  fonds  et  des  dépenses  de  l'Institut. 

COMPTE  À  RENDRE  AU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Les  secrétaires  de  chaque  classe  se  réuniront  pour  rédiger  le 
compte  de  ses  travaux;  ils  le  présenteront,  dans  la  première 
séance  de  fructidor,  à  la  classe  qui,  après  l'avoir  discuté,  le  pré- 
sentera à  rinstitut  dans  sa  séance  du  même  mois. 
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41 

Le  président  de  i*Institut  écrira  ensuite  aux  présidents  des  deux 
Conseils  paur  demander  l'admission  de  la  commission  chargée  de 
rendre  compte  au  Corps  législatif  des  travaux  de  l'Institut.  Cette 
fommission  sera  composée  des  bureaux  des  trois  classes. 


L^Institut  national  est  autorisé  à  faire  tous  les  règlements  de 
détails  relatifs  à  la  tenue  de  ses  séances  générales  et  particulières 
et  à  ses  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  présent  rè- 
glenienl* 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  :  L'CÏbibilvbkai},  présidetU;  P.-J.  Audovin, 
Gibert-Desmoliàres,  secrétaires. 

Leckire  faite  de  la  résolution  ci-dessus  dans  les  séances  des 
a  9  ventôse,  7  germinal  et  de  ce  jour,  et  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  nommée  le  s 9  ventôse,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  i5  germinal  aniyde 
la  République  française. 

Signé:  J.-H.  CrbuziE-Latoughe,  |^^'(2ml; d'Alphonse, 
DE  ToRGT»  Meillam  ,  Secrétaires. 

Le  DfnEGTOiBB  exiSgotip  ordonne  que  la  présente  loi  sera  publiée, 
exécutée  et  qu'elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  tjii  palais  national  du  Directoire  exécutif,  etc. 
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LOI 

PORTANT  ÉTABLISSEMENT   D'UN  CONSERVATOIRE  DE  MUSIQUE  A  PARIS 

POUR  L'ENSEIGNEMENT  DE  CET  ART  ^^\ 

16  thermidor  an  m  »  3  août  1 795. 


La  Contention  nationale  DÉCRirE  : 


ART.  U. 

La  surveillance  de  toutes  les  parties  de  l'enseignement  dans  le 
Conservatoire  et  de  l'exécution  dans  les  fêtes  publiques  est  con- 
fiée à  cinq  inspecteurs  de  renseignement  choisis  parmi  les  com- 
positeurs. 

ART.  5. 

Les  cinq  inspecteurs  de  renseignement  sont  nommés  par  lin* 
stitut  national  des  sciences  et  arts. 


(')  Cette  loi,  qui  a  donné  des  attribations  è  Tlnstitot  nationd  ayant  qne  la  di^io- 
sition  de  la  Constitution  qui  le  créait  en  principe  Ait  promulgoée,  ne  pouvait  être 
mise  i  sa  place  dans  Tordre  chronologique. 

Une  loi  do  iS  brumaire  an  11  (S  novembre  1796)  avait  créé  un  hutitiU  national 
de  nuuiqw»  La  loi  du  16  thermidor  an  lu  donne  i  cet  étaUissement  le  nom  de  Cofi-» 
tervaUnrê  de  munqtu.  Elle  le  compose  de  1 1 5  artûtes  et  dispose  que  600  élèves  des 
deux  sexes  y  reçoivent  gratuitement  Tinstroction.  Diaprés  Tartide  a ,  «sous  le  rapport 
d^exécotion,  il  est  employé  à  célébrer  les  fêtes  nationales,  et  sous  le  rapport  de  ren- 
seignement, il  est  diargé  de  former  des  âèves  dans  toutes  les  parties  de  Tart  musical». 
L*intervention  de  Tlnstitut  dans  la  direction  et  la  surveillance  de  renseignement  du 
G>nservatoire  de  musique  n'a  pas  été  maintenue  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi 
du  16  thennidor  an  ni.  Il  existe  seulement,  au  Comervatoirê  de  muiiquB  et  de  décla- 
nuUion,  deux  conseils  d'enseignement,  Tun  pour  les  éludes  musicales,  Tautre  pour 
les  études  dramatiques,  qui  peuvent  être  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  mesures 
relatives  à  renseignement  du  Conservatoire.  Les  membres  de  la  section  de  musique 
de  TAcadémie  des  beaox-^rts  font  partie  du  premier;  trds  membres  de  TAcadémie 
française  désigna  par  le  Ministre  font  partie  du  second. 
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ART.    8. 

Les  artistes  nécessaires  pour  compléter  le  Conservatoire  ne 
peuvent  être  nommés  que  par  la  voie  du  concours. 

ART.    9. 

Le  concours  est  jugé  par  llnstitut  des  sciences  et  arts. 

ART.   10. 
Une  bibliothèque  de  musique  est  formée  dans  le  Conservatoire. 

ART.  11. 

Celte  bibliothèque  est  publique  et  ouverte  à  des  époques 
filées  par  l'Institut  national  des  sciences  et  arts,  qui  nomme 
le  bibliothécaire. 


LOI 

POUTANT  QUE  LES  SEANCES  ORDINAIRES  ET  K)0RNALlàRBS 

DE  L'INSTITUT  NE  SERONT  POINT  PUBLIQUES. 

9  floréal  an  iT  =  s8  avril  1796. 


Lfj  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration 
d*urfjence  qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l'acte  d'ur- 
jjence, 

(Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 
dujjhréalaniv.) 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que,  d'après  l'article  6 
(lu  litre  IV  de  la  loi  du  3  brumaire,  l'Institut  national  doit  avoir 
quatre  séances  publiques  par  an;  que,  conséquemment,  dans  l'es- 
prit de  ladite  loi,  les  séances  ordinaires  et  journalières  doivent 
être  privées  et  intérieures; 
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Qu'il  est  sensible  d'ailleurs  que,  dans  ces  séances  consacrées 
à  la  préparation  et  à  la  discussion  des  travaux  de  chaque  classe , 
à  la  recherche  et  à  la  combinaison  des  résultats  les  plus  utiles, 
la  publicité  présenterait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages; 

Que,  puisque  tout  ce  qui  intéresse  le  public  lui  sera  offert,  soit 
dans  les  quatre  séances  publiques  indiquées  chaque  année,  soit 
par  la  publication  des  mémoires  de  l'Institut,  il  faut  prévenir  que 
les  citoyens  qui  se  vouent  à  de  si  grands  objets  d'intérêt  public 
soient  distraits  du  silence,  du  recueillement  et  de  la  méditation 
qu'exigent  leurs  travaux  préparatoires  et  journaliers; 

Considérant  que  l'organisation  définitive  et  entière  de  l'Institut 
national  intéresse  essentiellement  la  chose  publique,  sous  le 
double  rapport  du  perfectionnement  des  arts  et  de  la  confection 
des  travaux  particuliers  dont  il  est  chargé  pa^  le  Gouvernement, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.  Le  Conseil  prend  la  résolution  sui* 
vante  : 

L'article  i"  de  la  loi  du  i5  germinal  est  rapporté  en  ce  qui 
concerne  la  publicité  des  séances  ordinaires  et  journalières  de 
l'Institut  national. 

La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée. 

Signé  :  Cmssoïjs^  président;  L.-C.  Bepproy, 
Biou,  Laplaigne,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la 
résolution  ci-dessus. 

Le  9  floréal  an  iv  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Signé  :  Lecoulteux-Cantblbu,  j?rrf«ient;  Larmagnac, 
Marbayon,  C.  Alex,  Ysabeau,  secrétaires. 

Le  Directoire  bx^ctif,  etc. 
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ARRÊTÉ  DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF 

11ËL\T11  \  LA  RECHERCHE  DBS  PROC^D^S  ET  INSTRUMENTS  PROPRES  X 
FACILITER  AUX  CITOYENS  PRIVES  DE  QUELQUES  MEMRRES  LES 
MOYENS  D'EIERCER  LEUR  INDUSTRIE. 

1 1  floréal  an  if  =  3o  avril  1 796. 


Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  les  événements  de  la 
guerre  ont  mis  plusieurs  citoyens  français  dans  l'impossibilité  de 
se  servir,  pour  exercer  leur  industrie,  des  instruments  et  des  mé- 
tiers imaginés  pour  les  artistes  qui  ont  f usage  de  tous  leurs 

membivs; 

Considérant  qu'un  des  premiers  devoirs  de  tout  gouvernement 
libre  est  de  faire  nattre  et  d'entretenir  l'amour  du  travail  et  de 
rournir  à  tous  les  citoyens  et  principalement  à  ceux  qui  ont  souf- 
fiTt  par  leur  dévouement  patriotique  les  moyens  de  bannir  loin 
d'euv  Toisiveté,  toujours  corruptrice,  et  de  trouver  dans  leur  in- 
ilustrii'  la  faculté  de  se  mettre  au-dessus  des  besoins, 

AniifiiB  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Linstitut  national  des  sciences  et  des  arts  est  invité  à  s'occu- 
per, le  plus  promptement  possible,  de  la  confection  d'un  tableau 
indira  tir  des  arts,  professions  et  métiers  auxquels  peuvent  se 
livrer  les  citoyens  privés  d'un  ou  plusieurs  de  leurs  membres, 
et  K  f'!caminer  s'il  ne  serait  pas  possible  de  faire  aux  procédés 
et  instruments  employés  dans  les  arts,  des  changements  qui  les 
rendissent  praticables  ou  d'un  usage  facile  à  ces  mêmes  citoyens. 

ART.    a. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  mettra  à  la  disposition  de  l'Institut 
nelional,  sur  les  fonds  destinés  à  l'encouragement  des  sciences 
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et  des  arts,  les  sommes  nécessaires  aax  expériences  et  travaux 
qu'exigeront  les  recherches  demandées  par  le  présent  arrêté,  qui 
sera  imprimé. 

Pour  expédition  ooaforme  : 

Signé  :  Garnot,  prindent. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 
LiGABDE,  secrétaire  général. 


LOI 

QUI  ACCORDE  UNE   INDEMNITE  AUX  MEMBRES  DE  L'INSTITUT  (^). 
99  memdor  an  if  «  17  juillet  1796. 


MESSAGE  DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF 

ADRESSA  AU  CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 

Citoyens  l^iislateurs, 
Llnstitat  national  est  organisé.  Déjà  les  savants  qui  le  composent  se  livrent 

<^  Le  Directcnre  exécutif  avait  proposé  d'dlooer  i  diaque  membre  de  Tlnstitut  une 
indemnité  annudle  de  a,ooo  livres. 

Dans  la  séance  du  Conseil  des  Cinq-Cents  du  s  prairial  an  iv,  Villers,  an  nom  de 
k  Commission  des  dépenses,  fit  un  rapport  sur  cette  proposition.  Il  concluait  à 
Fadoplion  d^une  résolution  qui  allouait  à  chaque  membre  une  indemnité  annuelle 
de  i,5oo  livres. 

Le  là  messidor  an  iv,  le  Directoire  exécutif  avait  adressé  en  outre  au  Corps  lég^ 
latif  un  message  demandant,  pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Fln- 
stitut,  une  somme  de  64, 000  livres.  Cette  somme  était  destinée  à  pourvoir  aux  dé- 
penses d'entretien  de  la  bibiiotbèque  et  du  secrétariat,  de  la  distribution  des  prix  et 
de  la  continuation  des  ouvrages  commencés  par  les  anciennes  académies,  notamment 
du  jRsciwi/  dê9  kUunitni  de  la  France  et  de  la  ColltcUon  du  à^artêi  et  i^pMiwf. 

A  la  séance  du  9  messidor  an  iv,  les  deux  propoaitioDS  furent  mises  en  même 
temps  en  délibération.  L^ajoumement  avait  été  voté  sans  discussion.  Mais,  après  les 
obeô^tions  de  Pasloret,  de  Boissy  d^An^as  et  de  Cambacérès,  T Assemblée  revînt  sur 
son  vote  et  die  adopta  le  projet  avec  un  amendement  proposé  par  Camus,  portant 
que  la  somme  serait  imputée  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  Tinté- 
rieur  pour  encouragements  aux  lettres,  aux  sciences  et  aux  arts. 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  projet  fut  voté  sans  discussion  le  39  messidor  au  iv. 
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avec  zèle  aux  objeto  importants  de  feors  différents  travaux  «  et  tous  aont  ani- 
més du  désir  de  porter  au  plus  haut  à^ré  la  gloire  des  sciences  et  cette  de  la 
République. 

Mais  lorsque,  uniquement  occupés  du  progrès  des  lumières,  ces  hommes 
estimables  oublient  leur  intâ*6t  particulier  pour  l'intérêt  génénd,  la  patrie  re- 
connaissante ne  saurait  fermer  les  yeux  sur  leurs  services  et  sur  le  prix  qu*ils 
en  doivent  attendre. 

La  loi  du  3  brumaire,  titre  IV,  art.  8,  en  déterminant  la  manière  dont  il 
doit  être  pourvu  aux  dépenses  nécessaires  pour  Tentretien  et  les  travaux  de 
rinstitut,  ne  fait  aucune  mention  du  traitement  personnel  qui  doit  être  attri- 
bué aux  membres  qui  le  composent. 

Sans  doute  que  l'intention  des  législateurs  n'a  point  été  de  priver  de  toute 
rétribution  fixe  des  savants  et  des  artistes  distingués  qui  sont  destinés  h  con- 
sacrer i  rÉtat  leurs  veilles  et  leurs  travaux. 

Le  premier  véhicule  du  talent  est  l'absence  du  besoin ,  et  s'il  est  vrai  que  le 
luxe  et  les  richesses  étouffent  souvent  le  génie  en  l'amollissant ,  il  ne  l'est  pas 
moins  que  la  nécessité  de  se  procurer  l'existence  par  un  travail  particulier 
étouffe  les  grandes  conceptions  et  resserre  tout  h  la  fois  le  génie  et  le  senti- 
ment. 

La  République  ne  le  cédera  point  au  despotime  en  justice  et  en  générosité. 
Elle  ne  fera  pas  moins  potir  Tlnstitut  que  les  rois  n'avnent  fait  pour  les  ci- 
devant  académies.  On  peut  évaluer  à  plus  de  quatre  cent  mille  livres  les  pen- 
sions, plus  ou  moins  fortes,  les  rétributions  et  les  diverses  dépenses  affectées 
aux  andenoet  académies. 

La  justice  réclame  donc  en  faveur  de  chaque  membre  de  l'Institut  une  in- 
demnité qui  puisse  égaiemeat  eonveair  à  k  modestie  da  vrai  savant  et  à  la 
sévère  économie  du  Gouvernement  républicain.  En  aeeordant  à  ehaemi  une 
pension  de  s,ooo  livres,  il  en  résulterait  une  dépense  de  988,000  Hvres  pour 
les  cent  quarante-quatre  membres  de  flnstitut  national,  et  la  répartition  de 
cette  somme  se  ferait  entre  les  différents  membres  d'après  un  mode  déterminé 
par  un  article  additionnel  du  règlement  actudlement  soumis  i  l'examen  du 
Corps  l^slatif. 

Pour  atteindre  la  somme  de  &qo,ooo  livres  à  laqudle  se  montait  la  dé- 
pense des  académies,  il  resterait  encore  eent  et  qudques  mille  livres  pour  les 
frais  indiqués  dana  l'article  8,  titre  IV,  de  la  loi  du  3  brumaire. 

L'eneoanfemeat  iiéoeesaire  au  progrès  des  arts  et  des  sciences  est  sans 
doute  un  motif  plus  que  suffisant  pour  déterminer  la  reeonnaissanee  nationale, 
et  8*il  existe  un  établissement  qui  mérite  les  égards  et  la  protection  du  Corps 
l^slatif,  c'est  sans  doute  celui  qui  offre  dans  son  sein  la  réunion  des  plus 
utiles  connaissances  et  des  talents  les  plus  distingués. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  est  invité  à  prendre  l'objet  de  ce  Message  dans 
la  plus  grande  considération. 
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BAPFORT    F4IT    iU   COHSIIi    BI8    GlIfQ'<-GBlfT8   PAU   VILLIRB,    AU   ffOM 
DE   LA  CSOMlilMIOir  VËê  B^PHVSBS  ,  DANS  LA  siANGB  BU   3   PHAIBUL  AN  IV. 

Vous  avez  renvoyé  k  la  CommisaioA  des  dépensea  la  demande  qui  vous  a 
été  faite  d'un  traitement  penioimel  pour  les  memhree  qui  oompmeiit  f  Inatitat 
national  des  icîeneea  el  des  arts. 

Chargée  de  préparer  avee  ordre  les  dépenses  dé  la  RépnbiiqaA,  aile  doit 
examiner  avec  attention  toutes  edies  qu'on  vous  prcqpose;  elle  a  d&  oonsidrfrer 
surtout  la  nature  et  Tobjet  de  celloHsi;  toute  épar(pie  serait  un  attentat  k 
la  fortune  publique,  si  elle  nuisait  h  un  éteUissement  que  la  Constitution 
consacre;  mais  f économie  ne  doit  cesser  qae  quuid  Tintérèt  général  le 
commande. 

Les  ennemis  des  sciences  et  des  arts,  s'ils  existaient  encore,  ne  naanqu»* 
raient  pas  de  vous  dire  qu'on  veut  rétablir  successiveaient  d'anciennes  iastin 
tulions  justement  proscrites;  ils  vous  parleraient  des  abus  passés  pour  vous 
en  faire  craindre  de  nouveaux;  ils  vous  rappelleraient  ces  jours  de  denii  et  de 
licence  oà  le  génie  et  la  vertu  étaient  des  crimes;  ils  profaneraient  le  langage 
de  ce  philosopha  câèfare,  l'ami  de  la  nature  et  le  défenseur  de  la  liberté.  Ds 
voua  <Kniienl;  que  les  sciences  sont  nuiaîbies  h  un  État  Ubre,  et  que  la  vie  des 
peuples  sauvages  est  préférable  à  celle  das  peuples  dvitsés;  mais  nous  kur 
avons  déjà  répondu  par  la  Cut,  apmme  k  oam  qui  prétandaiant  qn'nna  vaste 
République  est  une  ehimèfs,  et  qae,  dis  qa'nn peuple  sedimna  <fas  rqiréien- 
tants,  il  n'est  plus  heureux,  U  est  esdave» 

Nous  avons  résolu  tous  ces  proUimea,  oà  l'en  aonfend  Tabus  de  la  Aeae 
avec  la  chose  même,  où  Ton  prend  aisément  le  change,  quand  la  pasaien 
aveugle,  et  qu'on  veut,  à  toute  force,  justifier  l'opinion  qu'elle  dirige. 

Pour  vous  qui  vous  méfies  paiement  des  hommes  qui  prédient  f  anardiie 
et  de  ceux  qui  ne  respirent  que  le  royalisme,  vous  êtes  persuadés  que  rien 
n'est  plus  bvorabie  k  la  lib^  que  les  scienees  et  les  arts;  vous  connaisses 
trop  bien  leur  influence  sur  elle,  pour  ne  pas  les  fixer  à  jamais  sur  la  sel  ds 
la  République;  ne  fâtrce  que  par  reconnaissance,  vous  leur  deves  un  asifa  : 
tout  se  tient  dans  la  nature  et  dans  la  politique;  le  pays  le  plus  fivtik  de 
l'Europe  doit  être  leur  s^our  :  0*ils  furent  ensevelis  dans  le  tombeau  des 
Romains  parmi  les  cendres  de  l'antique  Italie,  vous  voudrez  que,  ressuscites 
depuis  longtemps  en  France,  et  triomphant  avec  vous  de  tontes  les  factions, 
le  malheur  passé  leur  donne  plus  do  force.  Gomme  le  vôtre  vous  donne  plus 
décourage,  vos  destinées  seront  désoroiais  unies.  Pendant  que  vous  étendras 
le  règne  de  la  liberté,  ils  hâteront  les  progrès  de  la  raison  humaine;  c'est  ainsi 
que  vous  contribnerei  ensemble  au  bonheur  des  hommes. 

La  loi  du  3  brumaire  est  le  développement  du  titre  X  de  l'artiela  eonstitu* 
tiqwel;  eUe  ofganise  l'instroclion  depuis  trop  longtemps  n^g^igée;  elle  délais 
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mine  la  forme  de  Tlnstitat  national  et  la  manière  de  pourvoir  k  ses  dépenses, 
mais  elle  ne  parle  d*aacun  traitement  pour  les  membres  qai  le  composent. 

Il  fallait  sans  doute  le  voir  en  activité,  avant  de  connaître  tout  ce  qui  peut 
le  consolider  et  le  rendre  utile,  pour  se  convaincre  facilement  que  si  Tamoar 
des  sdenoes  et  des  arts  doit  en  être  la  base,  les  inquiétudes  de  l'indigence  ou 
rivresse  des  richesses  causeraient  bientftt  sa  ruine. 

Ce  n*est  plus  cette  ancienne  corporation  oà  Tignonince  siégeait  à  c6té  du 
génie,  où  le  favori  de  la  fortune  cherchait  vainement  k  se  dédommager  de 
Toubli  de  la  nature  ;  c'est  une  institution  républicaine  inaccessible  k  Fintrigae , 
et  où  le  vrai  talent  seul  sera  toujours  admis. 

Si,  malgré  tous  les  vices  dea  académies,  elles  honorent  la  nation  française 
aux  yeux  de  tous  les  peuples  cultivés;  si,  malgré  tous  les  préjuge  et  les  er- 
reurs qui  les  dominaient,  elles  épouvantaient  encore  qudquefois  les  trÀnes, 
que  ne  doit^n  pas  attendre  aujourd'hui  d'un  établissement  qui  fera  l'ambition 
de  tous  les  savants,  comme  la  plus  belle  récompense  de  tous  les  succès  litté- 
raires! 

Mais  c^te  récompense  serait  insuffisante,  si  elle  n'était  pas  égeiem&ït  un 
abri  contre  les  malheurs  de  l'honmie.  Celui  qui  consacre  sa  vie  &  Tétude  des 
sciences  et  des  arts,  doit  sans  doute  savoir  borner  ses  désirs  éL  r%ler  ses  be- 
soins :  rembarras  d'acquérir  ou  de  conserver  les  richesses  se  concilie  diffici- 
lement avec  l'amour  dêè  lettres  et  de  la  philosophie.  Le  savant,  dont  toutes 
les  jouissances  sont  dans  le  charme  de  Tétode,  ne  peut  trouver  de  bonheur 
dans  une  vie  dissipée.  L'exemple  de  qudques  grands  hommes,  dont  on  cite 
les  biens  et  les  possessions,  prouve  le  mépris  qu'ils  en  fiiisaient  et  la  mféno- 
rite  de  leur  Ame;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  richesses  sont  en  oppo- 
sition avec  le  génie,  comme  la  vertu  avec  la  beauté ,  c'est-è-dire  presque  ton- 
jours  en  guerre. 

D  ne  s'agit  donc  pas  ici  d'opulence  pour  les  membres  de  l'Institnt  national, 
mais  de  leur  donner  un  traitement  qui  les  attache  encore  davantage  aux 
sciences,  s'il  est  possible,  et  qui  les  force  en  quelque  sorte  de  se  fixer  à  l'objet 
principal  de  tous  leurs  soins;  il  en  est  de  l'amour  des  sciences  et  des  beaux- 
arts  comme  de  toutes  les  autres  passions  de  l'homme,  qui  ne  sont  fortes  qu^en 
proportion  du  bien-être  qu'dles  lui  procurent. 

U  ne  suffit  pas  que  l'honmie  de  lettres  soit  environné  de  cette  considération 
qui  encourage  les  talents;  il  faut  encore  qu'il  ne  soit  pas  obligé  de  chercher, 
dans  des  occupations  qui  lui  sont  étrangères,  des  ressources  pour  son  exis- 
tence; il  faut  que  celui  qui  épie  la  marche  de  la  nature  soit  au-dessus  des 
besoins  de  la  vie;  il  faut,  en  un  mot,  que  les  membres  de  l'Institut  soient 
intéressés  k  s'y  rendre  :  ou  bien,  loin  de  répondre  aux  vues  qui  ont  dicté  sa 
création,  et  aux  espérances  que  la  République  en  a  conçues,  il  ne  tarderait 
pas  à  tomber  dans  une  espèce  de  langueur  qui  le  rendrait  absolument  nul. 
Alors  l'homme  de  lettres,  p^ant  l'espoir  d'exercer  avec  fruit  ses  talents, 
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n'aurait  (Taiitre  parti  à  prendre  que  de  fhir  sa  patrie;  heoreox  encore  si 
quelque  tyran  ne  profitait  pas  de  sa  misère  pour  ie  faire  servir  à  ses  projetsl 
Les  despotes  retardèrent  la  révolution  en  France,  en  s'attachant  les  hommes 
dont  le  génie  pouvait  ébranler  leur  puissance. 

Il  faut  qu'ils  soient  indépendants  du  gouvernement  sous  lequel  ils  vivent  : 
c'est  surtout  dans  une  République  qu'As  ne  doivent  pas  être  obligés  de  lui 
donner  des  louanges  pour  en  obtenir  des  secours. 

Nous  en  avons  vu  chanter  tour  à  tour  la  tyrannie  contre  le  peuple,  et  la 
liberté  contre  les  tyrans;  mais  les  talents  ne  sont  pas  le  seul  titre  qu'on  exige 
pour  pénétrer  dans  ce  tanple  auguste  :  il  faut  encore  faire  preuve  du  patrie* 
tisme  le  plus  pur. 

Laissons  aux  académies  des  rois  tout  ce  qui  les  dorade,  sans  mépriser  les 
usages  qui  y  entretiennent  l'émulation  et  qui  font  leur  renommée.  Rejetons 
des  anciennes  institutions  tout  ce  qu'elles  avaient  de  défectueux;  mais  sancti- 
fions par  l'amour  de  la  liberté  tout  ce  que  les  tyrans  ont  fait  par  haine  contre 
dles,  et  consolidons  un  établissement  dont  l'organisation  nous  donne  les  plus 
beDesespâ^nces  :  Pégalité,  qui  en  est  le  fondement,  et  son  indépendance  ab* 
solue  du  pouvoir  exécutif  le  préservent  de  toute  influence,  sans  que  cette 
indépendûiGe  puisse  donner  des  inquiétudes. 

U  serait  dangereux  de  lui  accorder  de  trop  grands  avantages  pécuniaires; 
mais,  en  ne  lui  donnant  que  ce  qu'il  faut  pour  le  soutenir,  vous  en  éloignez 
les  abus,  et  vous  assurei  son  existence. 

Vouloir  priver  ses  membres  de  toute  rétribution,  ce  serait  leur  dire  de 
chercher  ailleurs  ce  que  le  travail  et  l'étude  doivent  procurer  à  tous  les 
hommes;  ce  serait  donner  aux  riches  le  privilège  exclusif  de  la  science ^ 
comme  ils  l'avaient  dans  le  xvii*  siècle  avant  la  création  des  académies  :  elle 
leur  était  réservée  alors,  comme  aujourd'hui  l'ignorance,  parce  qu'il  n'existait 
pour  le  peuple  aucun  moyen  de  s'édairer  et  de  s'instruire. 

Pour  fix^  l'indemnité  des  membres  de  l'Institut  national,  S  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  les  avantages  qui  y  sont  attachés;  les  moments  qu'il  exige 
peuvent  s'accorder  avec  ceux  que  les  affaires  et  les  intérêts  particuliers 
demandent;  ib  laisseraient  toujours  la  faculté  d'exercer  une  profession  lucra- 
tive, ou  de  continuer  des  travaux  dont  on  peut  tirer  quelque  firuit. 

D'ailleurs  l'Institut  national  donne  à  ceux  qui  le  composent  une  cdébrité 
qui  ajoute  encore  h  celle  qu'ib  pouvaient  avoir.  D  suffit  donc  de  leur  accor- 
der un  traitement  qui,  en  les  attachant  davantage  aux  sciences,  les  engage  à 
les  cultiver  encore  avec  plus  de  soin. 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  dans  son  rapport  au  Directoire,  proposait  pour 
chaque  membre  de  l'Institut  un  traitement  de  9,000  francs;  mais  votre  com- 
mission a  pensé  que  i,5oo  francs,  valeur  fixe,  étaient  suflisants.  U  doit  être 
le  même  pour  tons  indistinctement.  Par  cette  ^alité  même,  on  ménagera  des 
ressources  pour  ceux  dont  l'flge  a  multiplié  les  besoins. 
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L«  ibnctioonaires  pabliet  qui  reçoixtot  déjk  un  traitement  de  la  naticm 
seront  sans  doute  exoeplës;  mais  aaean  antre  membre  ne  devrait  le  refaser, 
ou  bien  on  réteblirait  bieotAt  le  titre  d'honoraire,  qai  n*ëtait  que  celui  de 
Tignorance  et  de  Tioeptie.  Il  sera  si  facile ,  pour  ceux  h  qui  cette  indemnité 
n'est  pas  nécessaire,  d*«n  disposer  en  faveur  des  sciences,  qu'ils  peuvent,  en 
la  recevant,  n*en  pas  changer  la  destination.  Pour  qu'elle  ne  soit  pas  iHusoire, 
il  feut  qu'elle  soit  une  valeur  fixe  et  exempte  de  tonte  retenue  ou  réduction. 

Les  professeurs  des  rfeoles  publiqaes  et  les  préposés  à  la  garde  des  biMio- 
tb^ues  et  des  musées  doivent  la  toucher,  malgré  celle  qu'ils  reçoivent  d^à. 
On  peut  les  comparer  aux  artistes  qui  trouvent  dans  leurs  atehers  de  grandes 
ressources  pour  eux  et  leur  faroflle,  et  qui,  en  cultivant  leur  art,  acquièrent 
de  nouvelles  connaissances  et  se  mettent  en  état  d'en  tirer  des  résultats  utiles. 

Mais  les  représentante  du  peuple,  l'archiviste,  les  membres  dn  Directoire, 
du  tribunal  de  cassation ,  les  ministres,  les  agento  diplomatiques  et  les  com- 
missaires du  Directoire  exécutif,  tous  les  fonctionnaires  publics  enfin,  dont 
les  fonctions  sont  en  quelque  façon  étrangères  aux  travaux  de  l'Institot,  ne 
doivent  pas  cumuler  l'un  et  l'autre  traitement.  La  nation  les  dédommagera 
suffisamment  du  temps  qu'ils  donnent  aux  emplois  civils  que  le  peuple  leur  a 
confiés  ;  on  ne  peut  les  indemniser  encore  de  cehii  qu'ils  consacrent  momenta- 
nément aux  sciences.  Ces  traitementa  néanmoins  ne  doivent  pas  être  perdus 
pour  l'Institut  national  auquel  ils  sont  destinés;  ils  serviront  h  enoourager  les 
talents  naissants,  ou  è  dédommager  la  vieillesse  de  ses  travaux  passés,  ou 
enfin  à  des  dépenses  utiles  qu'il  serait  difficfie  de  prévoir. 

Dans  des  temps  plus  heureux ,  et  lorsque  la  nation  se  sera  ressentie  des 
avantages  de  cet  établissement,  il  sera  possible  de  verser  sur  lui  avec  plus 
d'abondance  la  munificence  nationale. 

L'Institot  verra  hd-mème  s'il  ne  serait  pas  indispensable  de  distraire  une 
partie  de  cette  indemnité  pour  la  convertir  en  droit  de  présence,  et  d'attri- 
buer aux  présenta  la  part  des  absente.  On  sent  facilement  combien  cette  me- 
sure serait  propre  &  assurer  Teiactitode  des  membres. 

Nous  pensons  vous  avoir  suffisamment  montré  combien  ii  est  important 
d'accorder  une  rétribution  aux  membres  de  l'Institot  national ,  pour  le  soutien 
et  rhonneur  de  cet  étaUissemenl.  Si  la  Constitution  veut  qu^  existe,  die 
vous  impose  l'obligation  d'assurer  son  existence.  La  résolution  que  nous  allons 
vous  présenter  n'est  qu'une  conséquence  naturelle  de  toutes  les  lois  que  vous 
aves  fiiites  pour  lui.  Aussi  nous  la  regardons  comme  le  complément  de  cdles 
que  vous  avez  rendues  sur  cet  objet. 

Noos  ne  vous  parlerons  pas  des  autres  dépenses  de  llnstitot  national, 
quoique  nous  en  ayons  connaissance  et  que  nous  y  ayons  aperçu  la  plus 
sévère  économie. 

L'article  8  du  titre  IV  de  la  loi  dn  3  brumaire  a  tracé  la  marche  qui  doit 
être  suivie ,  pour  qu'elles  vous  parviennent. 
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hè  Conseil  des  Andens^  adoptant  les  motifs  de  la  déelaration 
d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  Tacte  d'ur- 
gence. 

{Suit  h  teMurdeladéelaraûm^urgencêduig  mesmdoran  iv.) 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le  progrès  des 
sciences  et  la  justice  exigent  qu'il  soit  accordé  un  traitement  aux 
membres  qui  composent  l'Institut  national  et  qu'il  est  pressant 
de  pourvoir  aux  dépenses  de  cet  établissement, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  IWgence,  prend  la  résolution 
suivante  : 

ARTICLE  PRIMIBR. 

Chaque  membre  de  llnstitut  national  recevra  une  indemnité 
qui  ne  pourra  être  sujette  à  aucune  réduction  ni  retenue»  et  qui 
sera  répartie  suivant  les  règlements  intérieurs  de  l'Institut 

Le  total  sera  calculé  sur  le  pied  de  quinze  cents  francs  pour 
chaque  membre. 

AIT.  fi. 

Il  sera  pris  en  conséquence  pour  cet  objet  une  somme  de  deux 
cent  seize  mille  livres  sur  les  fonds  destinés  à  l'encouragement  des 
seiences  et  des  arts,  et  mise  â  la  disposition  du  Ministre  de  l'in* 
térieur. 

ART.  3. 

Il  sera  pris  sur  les  mêmes  fonds  la  somme  de  soixante- 
quatre  mille  livres  pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l'Institut  présentées  par  le  Directoire  exécutif  dans  son  mes- 
sage du  1  &  de  ce  mois. 

La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée. 

Signé  :  PsLiT  de  ia  LozIse,  préndent;  J.-V.  Domolard, 
J.-F.-PhSippeDiLLBViLLB,  geeritaiteg. 
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Après  ttne  seconde  lectare,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la 
résolution  ci-dessus. 

Du  99  messidor  an  iv  de  la  République  française. 

Sigoé  :  PoRTALis,  prisident;  M.  Douas,  Rabaut,  Motbsbt, 
Grbtbt,  êecrétaires. 

Le  Dirbctoibe  ÈxicuriF  obdonnb,  etc. 


RÈGLEMENT  INTÉRIEUR  DE  L  INSTITUT  NATIONAL  ^'^ 

19  thermidor  an  iv  »  6  août  1796. 


DES  SÉANCES  DE  L'INSTITUT. 

Dans  les  séances  pnbliques,  les  bureaux  des  trois  dasses  feront  alternative- 
ment les  fonctions  de  bureau  de  Tlnstilut 

n  sera  remis  à  chacun  des  membres  de  Tlnstitot  une  carte  ^^  portant  son 
nom  et  signée  par  le  président  de  la  Commission  des  fonds.  Elle  lui  servira  pour 
entrer  dans  la  salle  des  séances  publiques,  dans  les  lieux  dépendant  de  l'In- 
stitut, et  pour  se  faire  reconnaître  dans  toutes  les  circonstances  relatives  au 
but  de  ses  travaux. 

Dans  les  séances  générales,  les  bureaux  des  classes  se  placeront  auprès  du 
bureau  de  mois  pour  donner  les  renseignements  dont  ITnstitnt  pourra  avoir 
besoin ,  et  la  Commission  des  dépenses  se  placera  auprès  d'eux  pour  les  mêmes 
raisons. 

Les  séances  générales  de  Tlnstitut  étant  consacrées  aux  élections  et  à  la  dis- 
cussion des  affiiires  qui  le  concernent,  si,  lorsqu'il  est  ainsi  réuni,  quelque 
personne  demandait  à  être  admise  dans  son  sein  pour  une  affaire  qu'die  désire 
soumettre  à  sa  décision,  le  président  en  rendra  compte  à  ITnstitut,  qui  pro- 
noncera si  la  personne  doit  être  admise. 

Les  séances  générales  et  particulières  des  classes  commenceront  à  cinq  heures 
et  demie  pendant  le  premier  semestre  de  l'année  et  à  six  heures  pendant  le 

(*>  Voir  plus  loin  le  règlement  général  du  19  floréal  an  »  et  les  rèf^ements  spé- 
danx  an  secrétariat  et  â  la  bibliothèque. 

(*)  Cette  carte  a  été  remplacée,  en  vertu  d'une  délibération  de  rinskitnt  du  5  fnic- 
tidor  an  vi,  par  une  médaiHe. 


Digitized  by 


Google 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS.  41 

second.  Leur  durée  sera  de  deux  heures.  Les  membres  s'iuBcriront  en  entrant, 
et,  quand  llieure  de  commencer  la  séance  aura  sonné,  le  secrétaire  tirera  une 
ligne  an-dessous  des  noms  inscrits,  afin  de  fixer  le  nombre  des  membres  qui 
doivent  participer  au  droit  de  présence. 

DU  SECRÉTARIAT. 

Le  soin  des  papiers  du  secrétariat  sera  confié  à  un  commis  qui  sera  choisi 
par  rinstitttt,  sur  la  présentation  des  bureaux  réunis. 

II  sera  aux  ordres  des  bureaux  et  des  commissions,  et  ses  travaux  seront 
surveilla  par  le  bureau  de  mois. 

Dans  le  secrétariat  seront  déposés  et  dassés  séparément  les  papiers  des  trois 
dasses,  ainsi  que  ceux  des  académies  et  sodétés  de  sdences. 

Tous  les  trimestres,  les  trois  bureaux  feront  le  dioix  des  papiers  qui  devront 
être  déposés  dans  la  bibliothèque. 

D  y  aura  un  registre  d*ordre  portant  cinq  colonnes  de  firent,  sous  les  titres 
suivants: 

Dates  d'arrivée  des  pièces  ; 

Numéros  d*ordre; 

Désignation  des  dasses; 

Titres  des  mémoires  et  objets  des  lettres; 

Dates  des  décisions  de  flnstitut. 

On  inscrira  dans  le  registre  le  titre  des  mémoires  et  Tobjet  des  lettres  adres- 
sées k  rinstitnt,  avec  indication  de  la  dasse  à  laquelle  dtes  auront  été  envoyées, 
et  lorsque  la  dasse  aura  prononcé,  sa  décision  sera  notée  à  Tenregistrement 
de  chaque  pièce.  Au  moyen  de  numéros  et  d*un  répertoire,  on  trouvera  dans 
tous  les  temps  et  sur-le-champ  les  pièces  dont  on  pourra  avoir  besoin. 

Lorsque  le  bureau  de  mois  ouvrira  des  lettres  et  paquets  adressa  à  Tlnstitut , 
le  secrétaire  écrira  sur  chaque  pièce  le  renvoi  à  la  dasse  que  Tobjet  concerne. 
Il  renverra  de  suite  ces  pièces  &  Tenregistrement,  pour  être,  après,  remises 
par  le  commis  au  secrétaire  de  la  classe  à  laquelle  elles  auront  été  renvoyées. 

Les  lettres  et  paquets  adressés  directement  aux  dasses  seront  ouverts  au 
conunencement  de  la  séance.  Incontinent  après  leur  annonce  et  la  nomination 
de  commissaires,  s'il  y  a  lien,  le  secrétaire  les  renverra  au  commis  pour  les 
enrqiislrer,  et  ce  dernier  les  remettra  aussitôt  à  qui  de  droit ,  conformément  à 
la  note  marginale  qu*aura  écrite  le  secrétaire  de  la  dasse. 

Outre  les  plumitifs  des  trois  dasses  et  cdui  des  assemblées  générales,  il  y 
aura  quatre  n^stres,  dont  un  pour  les  travaux  de  chaque  classe  et  un  pour 
les  assemblées  générales  et  publiques,  dans  lesquds  on  transcrira  les  plumitiis 
avec  les  rapports  et  lettres  ministérielles. 

Le  commis  se  tiendra  dans  le  secrétariat  pendant  toutes  les  séances  de 
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riDstitut.  Avant  diaque  Êésnœ,  il  remettra  sur  le  bnreaa  les  pièces  relatives  à 
la  classe  qui  seront  parvenues  au  secrétariat,  et  il  reeoêiHera  ensuite  les  papiers 
qui  devront  rester  au  secrëtariat 

Aux  trois  premières  séances  du  mois,  il  remettra  sur  le  bureau  de  diaque 
classe  la  liste  des  rapports  qui  resteront  k  bire  et  le  nom  des  commissaires 
qui  en  auront  été  chaii^és. 

Il  tiendra  : 

1*"  Une  liste  des  places  qui  viendront  &  vaquer,  tant  dans  Tlnstitut  que 
parmi  les  associés  ; 

a*"  Une  liste  des  mémoires  lus  par  les  membres,  ainsi  qu'une  antre  liste 
des  ouvrages  présentés ,  et  qui  seront  jugés  dignes  d*ètre  imprimés  parmi  ceux 
deTInstitut; 

3*  Une  liste  de  toutes  les  commissions  rdativea  à  f  administnition  intérieure , 
aux  prix,  eto.; 

&"  Une  liste  des  pièces  destinées  k  composer  le  volume  ; 

5"  Une  liste  des  mémoires  envoyés  au  conoours  des  prix,  et  une  antre  liste 
des  noms  de  ceux  qui  auront  déposé  au  secrétariat  des  paquets  cadietés  et 
renfermant  des  découvertes  pour  n*étre  ouverts  que  sur  leur  réquisition. 

D  inscrira  sur  un  registre  particulier  le  nom  de  tous  les  membres  de  Tin- 
stitut.  Les  noms  de  ceux  qui  auront  signé  la  feuille  de  présence  de  leur  classe 
seront  reporta  sur  ce  livre  et  marqués  i  à  Tartide  qui  les  concerne;  ainsi  il 
ne  restera  qu'une  addition  à  faire  pour  savoir  le  compte  particulier  de  chacun 
lorsqu'il  s'agira  de  répartir  le  droit  de  présence. 

Les  copies  des  rapports  qu'il  délivrera  seront  signées  par  un  des  secrétaires 
du  bureau  de  mois;  il  tiendra  note,  à  côté  des  rapports,  des  copies  qu'il  en 
délivrera,  des  dates  et  des  personnes  auxqudles  il  les  aura  délivrées. 

DE  LA  BIBLIOTHÈQUE. 

La  bibliothèque  sera  ouverte  aux  membres  et  associés  de  l'Institut  tons  les 
jours,  tes  déeadis  exceptés,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures, 
et  les  soirs  des  jours  de  séance  depuis  quatre  jusqu'à  dix. 

Chaque  membre  aura  droit  d*y  faire  entrer  une  personne. 

Les  quintidis  de  chaque  décade,  la  bibliothèque  sera  ouverte  an  public 
depuis  neuf  jusqu'à  deux. 

Les  bibliothécaire  et  sous-bibliothécaires  seront  tenus  d'y  être  présents. 

Le  bibliothécaire  est  autorisé  à  prendre  tontes  les  mesures  convenables  pour 
assurer  la  conservation  des  livres. 

Le  bibliothécaire  sera  responsable  des  objets  confiés  à  sa  garde  :  fivres,  objets 
d'histoire  natnrdie,  machines,  et». ;  il  n'en  laissera  sortir  aucun. 
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L'an  des  8oi»-biUiothëcaire8  sera  chargé ,  sous  rinspection  du  bibliothécaire , 
da  soin  des  collections  des  classes  ^^K 


AGENCE  DE  L'INSTITUT. 

Un  agent  fera  eiécuter  le  service  de  rinsHtut  et  de  chacune  de  ses  dasses, 
sous  rinspection  de  la  Coramisaion  des  dépenses. 

D  sera  choisi  par  f  Institat,  i  la  pluralité  des  membres  présents,  sur  la  pi'é- 
sentation  de  cette  commission. 

Ses  fonctions  seront  d^assister  aux  séances  générales ,  publiques  et  particu- 
lières de  rinstitut,  et  à  celles  des  classes,  pour  veiller  à  ce  que  Tenlrée  en  soit 
interdite  à  ceux  qui  n'en  sont  pas  membres  ou  associés  ou  qui  n'auront  pas 
obtenu  Tagrément  des  présidents  ;  de  faire  tenir  en  ordre  les  meubles  et  salles 
de  f  Institut,  et  de  remplir  toutes  les  fonctions  dont  il  sera  chargé  par  la 
Commission  des  fonds. 

Il  y  aura  un  garçon  de  salle;  il  sera  sous  la  surveillaoce  de  Tagent  et 
dioisi,  sur  sa  prâentation,  par  la  Conunission  des  fonds. 

DES  DÉPENSES. 

Lorsqu'une  dépense  aura  été  arrêtée  par  une  des  classes,  le  bureau  de  la 
classe  se  concertera,  pour  la  faire  exécuter,  avec  les  commissaires  des  fonds 
élus  dans  sa  classe.  Le  bureau  rendra  compte  ensuite  &  la  dasse  des  mesures 
prises  pour  effectuer  cette  dépense. 

La  Commission  des  fonds  rendra  compte  à  f  Institut  des  dépenses  ordonnées 
par  rinstitut. 

Tous  les  ans,  les  classes  nonuneront  chacune  deux  commissaires,  qui  se 
réuniront  pour  recevoir  les  comptes  de  la  Commission  des  fonds  et  qui  feront 
sur  cet  objet  un  rapport  à  l'Institut. 

COMMISSION  DES  FONDS. 

Chacun  des  membres  de  cette  commissicm  remplira  à  son  tour  les  fonctions 
de  président  ou  de  secrétaire,  suivant  un  tableau  semblable  à  celui  qui  suit  : 

PR^IDBIITS.  SICRéTAIBBS. 

Premier  mois Lebreton.  Leiièvre. 

Second  moiê Lebreton.  Peyre. 

Troisiime  mois Gels.  Peyre. 

Quatrième  mois Gels.  Lévesque. 

Gnquième  mois Camus.  Lévesque. 

(0  Voyez,  sur  ces  collectioiu  des  classes,  Farrèté  du  5  fructidor  an  ix. 
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FfiégmiRTs.  sbciItaiiibs. 

Sixième  mm Camus.  Lebreton. 

Septième  mois Leiièvre.  Lebreton. 

Huitième  mais Ldièvre.  Camus. 

Neuvième  mois Peyre.  Camus. 

Dixième  mois Peyre.  Cek. 

Onzâme  mois Lëvesqne.  Ceb. 

Douzième  mois Lëvesque.  Leiièvre. 

La  Commission  des  fonds  s*assemblera,  le  a  de  chaque  mois,  dans  une 
pièce  qui  lui  sera  affectée;  die  arrêtera  les  recettes  et  les  dépenses  qui  auront 
été  faites  le  mois  échu,  et  assurera  celles  du  mois  courant 

S*il  y  a  lieu,  die  indiquera  une  ou  plusieurs  assemblées  dans  le  courant  du 
mois. 

Le  président  et  le  secrétaire  de  la  Commission  se  réuniront  au  moins  une 
fois  par  décade,  pour  faire  recevoir  et  distribuer  les  sommes  arrêtées  pour  le 
service  de  Tlnstitut  et  des  dasses.  Les  autres  commissaires  sont  invités  à  se 
rendre  à  ses  séances  le  phis  exactement  qu'il  leur  sera  possible. 

Les  président  et  secrâaire  de  la  Commission  feront  recevoir  par  Tagent  le 
montant  des  sommes  payables  à  Tlnstitut;  les  sommes  reçues  seront  déposées 
par  eux  dans  une  caisse  à  deux  defs;  Tentrée  et  la  sortie  de  ces  sommes  seront 
portées  sur  un  journal  tenu  et  signé  par  eux.  L'état  de  la  caisse  sera  constaté 
et  reçu,  au  commencement  de  chaque  mois,  par  les  commissaires  sortant  et 
entrant. 

Les  indemnité  et  droits  de  présence  qui  reviennent  à  chaque  membre  de 
rinstitut  leur  senmt  payés  chaque  mois,  d'après  des  états  qu'ils  émai^geront 

lies  bureaux  de  chaque  dasse  feront  passer  à  la  Commission,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  les  feuilles  de  présence  arrêtées  par  eux. 

L'agent  seul  touchera  les  fonds  de  la  recette  sur  les  acquits  du  président  et 
du  secrétaire  de  la  Conunission.  Ces  fonds  seront  versÀ  en  leur  présence  dans 
la  caisse,  et  il  en  sera  fait  registre.  L'agent  seul  acquittera,  sur  les  ordon- 
nances des  président  et  secrétaire  réums,  les  dépenses  qu'ils  auront  déter- 
minées; la  recette  et  la  dépense  seront  vérifiées  tous  les  mois  par  la  Commis- 
sion. 

La  Commission  des  fonds  s'assurera  de  l'emploi  des  sommes  fixées  pour  les 
achats  concernant  les  biUiothèques  et  collections.  Elle  vérifiera  tons  les  olgets 
achetés  et  visera  tous  les  catalogues. 

Les  membres  de  la  Commission  des  fonds  survdlleront,  de  concert  avec  les 
bureaux,  les  impressions  soit  de  l'Institut  en  général,  soit  de  chaque  dasse 
en  particulier;  ils  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  hêter  la  publication 
des  découvertes  générdement  utiles. 
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La  Commissiez  das  fonds  fera  les  dispositions  nécessaires  pour  la  tenae  et 
Tordre  des  séances  générales,  lant  intérieures  qne  pnUiqaes ,  d'après  le  mode 
qui  sera  approuvé  par  rinstitut 

La  Commission  des  fonds,  à  Texpiration  de  cbaqne  année,  rendra  compte 
à  rinstitat  des  recettes  et  dépenses  qu'elle  aora  faites. 

Ces  comptes  distingneront  par  chapitre  les  recettes  et  dépenses  de  nature 
diffâ^te. 

La  Commission  fournira  des  comptes  pariicdiers  pour  les  objets  dont  la 
dépense  aurait  été  provoquée  par  le  Gouvernement 

La  Commission  des  fonds  présentera  à  Tlnstitnt,  au  conunencement  de 
chaque  année,  le  tableau  de  ses  dépenses  fixes  et  extraordinaires,  d'après  les 
lois  qui  ont  déterminé  les  travaux  de  rinstitnt. 

Signé  à  la  minute  :  Boinà,  prMknt  de  PInâtàiU; 
B.-G.-E.-L.  LActfpiDi,  Pbont,  teeritairm. 


ARRÊTÉ  DE  LWSTITUT 

POOH  LA  HiPàRTinOll  OB  LUNDIUHITi  ACCOHOiE  AUX  MEMBHBS 
DB  L'INSTITUT  ^^\ 

19  thermidor  an  iv  «>  6  août  1796. 


Chacun  des  membres  de  l'Institut  recevra  de  la  République  une  indemnité 
de  la  valeur  de  780  myriagrammes  de  firoment  ^*K 

Cette  indemnité  ne  sera  susceptible  d'aucune  déduction,  ni  retenue, 
quelque  modique  qu'elle  soit,  même  pour  droit  de  quittance.  Elle  ne  pourra 
être  cédée  ni  déliée,  ni  saisie  en  tout  00  en  partie;  l'abandon  qu'on  en  vou- 
drait faire  à  titre  d'oifrande  patriotique  ne  sera  point  accepté. 

Sur  cette  indemnité,  il  sera  distrait  à  l'yard  de  chacun  des  membres  de 

(>>  Cet  «Tété  a  été  pris  en  exécution  de  Tarticle  1  "  de  la  loi  dn  99  mearidor  an  iv 
qui  porte  que  rindemnité  sera  répartie  suivant  les  rèo^emeots  intérieim  de  Tlnstitat. 
n  a  été  remplacé  par  le  règlement  géoëral  de  llnstitut  du  19  floréal  an  n  (art  19) 
et  par  des  disposilions  spéciales  des  règlements  de  diaqne  dasie  et  de  diaque 
académie. 

^  Ce  n'est  pas  le  seul  acte  de  cette  époque  où  ce  mode  d'évdoation  soit  employé. 
La  GoDstitalioo  do  5  froctidor  ao  lu,  dans  son  arttde  68,  porte  :  «Les  membres 
do  Corps  légidatir  reçoivent  une  indemnité  annoelle;  elle  est,  dans  Ton  et  Tautre 
Conseil,  fixée  à  la  valear  de  3,ooo  myriagrammes  de  froment  (six  cent  treize  quin- 
taux trente-deux  livres). 
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llostitut  une  somme  ^le  à  la  viJeur  de  iKo  oiyriagmnsncs  de  firameot, 
pour  être  repartie,  par  fonne  de  droit  de  préseBW,  eslre  ki  aaaiatants  aux 
séances  tant  gënërales  que  particulières  k  chaque  dmat. 

D  sera  tenu,  en  eonséquiiioe,  un  état  de  eeuic  qui  «asiateroiit  k  chaque 
séance  particulière  de  leur  <daa0e  et  aux  séaneaa  géoéraiei.  Lear  pn^aenee  ne 
sera  conatatée  qae  par  leur  «ignatore  aur  la  feuille. 

Le  droit  d'assistance  des  absents  accroîtra  à  ceux  qai  seront  présenta  h  k 
séance,  ce  qui  s'entend  de  la  aëauoe  générale  et  de  odle  de  chaque  dasae  en 
particulier. 

L'indemnité  sera  snapeadiie  à  l'égard  dsa  membres  du  Gorpa  législatif,  du 
Directoire,  du  Tribunal  de  cassatioii,  de  rAdministratioD  el  àa  inbonal  civ3 
du  département  de  la  Seine  et  des  ministres,  ambasaadewra  et  commisaaireB 
du  Directoire  exécutif;  mais  ils  participeront  au  droit  de  présence  pour  les 
séances  auxquelles  ils  aiiMnt  assisté. 

L'indemnité  est  compatible  avec  tout  traitement  ou  pension  de  retraite  déri- 
vant de  fonctions  qui  concernent  l'instruction  publique,  telles  que  odles  de 
professeur  de  diverses  écoles  et  de  garde  des  bibliothèques  et  musées,  et  enGn 
avec  tout  autre  traitement  non  excepté  par  l'article  précédent,  pourvu  que  le 
tout  réuni  n'excède  pas  huit  fois  la  valeur  en  l'indamnité  de  l'Institut  ou 
6,000  myriagrammes  de  froment.  . 

Le  montant  des  indemnités  suspendues  sera  réparti  entre  les  membres  de 
l'Institut  âgés  de  soixante  ans  et  non  compris  dans  la  suspension. 

Lorsque  l'Institut  sera  réduit  à  quarante^hnit  oiembres  de  la  formation 
primitive,  il  se  divisera,  quant  à  la  distribution  de  l'indemnité,  en  trois  de- 
grés résultant  de  l'ancienneté  d'admission. 

Les  membres  du  premier  degré,  ou  les  quarante-huit  darmers  reçus,  tou- 
cheront 900  livres.  Ceux  du  deuxième  degré,  k  partir  du  quarante-neuvième 
membre  jusqu'au  quatre- vingt-seisième  par  date  de  réception,  seront  portés 
à  i,&oo  livres.  Ceux  du  troisième  d^gré,  ou  les  quarante-huit  jdus  aneiena, 
toucheront  a,ioo  livres  :  le  tout  estimé  en  myriigraiiunes. 

Sur  ces  diverses  indemnités,  il  sera  distrait  dans  chaque  degré  indistineto» 
ment  3oo  livres,  d'après  la  même  estimation,  pour  faire  las  fonda  du  droit  de 


Les  indemnités  suspendues  continueront  même  alors  d'Aire  répartiai  entre 
ceux  qui  seront  Agés  de  soixante  ana. 

Les  nouveaux  membres  qui  wtont  âus  à  compter  de  ce  jour,  jusqu'à  ee  que 
la  division  en  trois  degrés  s'établisse,  ne  toucheront  que  l'indemnité  de 
900  livres  ou  du  premier  degré.  Le  surplus  sera  reversé  Clément  sur  tous 
les  membres  de  Tlnslitut,  en  exceptant  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  la 


La  commission  de  six  membres  établie  par  le  règlement  sera  chargée  de 
la  répartition  des  indemnités,  accroissements  et  droits  de  présepee.  EDe  en 
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dreuera  Télat  à  la  fin  de  chaque  trimestre  pour  être  traQitw  «u  minifitce  dans 
le  département  duqud  se  trouvera  Tlastilut,  et  pour  en  suivre  le  payement 

^fù4  à  la  minute  :  GutfeoniK,  ffiee-président; 

G.  LSBEETON, i 


LOI 

QUI  ORDONNE  LA  SUSPENSION  DES  VENTES  OU  ECHANGES  DES  LIVRES 

EXISTANT  DANS  LES  DÉPÔTS  LlTr^RAIRES. 

i*'  jour  complëmentaîre  an  i?»  17  septembre  i796('). 


Le  Conseil  des  Anciens ,  aclaptant  les  motifs  de  la  déclaration 
d'orgence  qui  précède  la  résolution  ci-^près,  approuve  l'acte  d'ur- 
geuce. 

(iSttt^  ïa  teneur  de  l'acte  ^urgence.  Bétolution  du  1  si  fructidor  an  /r.) 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  aprèa  avoir  entendu  le  rapport  des 
commissions  par  lui  nommées  pour  Texamen  du  message  du  Di- 
rectoire exécutif,  en  date  du  7  messidor  dernier,  et  de  la  motion 
faite  par  un  de  ses  membres  le  â 5  du  même  mois; 

Considérant  combien  il  est  important  à  l'instruction  publique 
et  à  la  propagation  des  lumières  de  con$erver,  pour  les  biblio* 
thèques  nationales  établies  dans  le«  départements,  les  livres  les 
plus  capablea  d'y  multiplier  les  connaissances  ;  de  dédiarger,  en 
même  temps,  les  dépôts  où  les  bibliothèques  dei  corporations 

(^)  Cette  loi  a  été  provoquée  par  an  message  du  Directoire  exécutif  du  7  messidor 
an  lY  et  par  une  motion  de  Grégoire  faite  à  ia  séance  du  Conseil  des  Ginq-Gents  du 
93  frimaire  an  iv.  D  eiposait  que  ia  France  possédait  plus  de  6  millions  de  volumes 
pwenant  des  très  nombreuses  bibliothèques  mises  à  la  disposition  de  TÉlat  par  suite 
de  la  eonfiscatioB  des  biens  du  dergé  et  des  émigrés  et  de  ia  suppression  des  eorpo-* 
rations  civiles  et  des  anciennes  académies;  que  Paris  k  lui  seul  en  renfennait  plus  de 
2,600,000,  et  qu'il  était  urgent  de  prendre  des  mesures  pour  les  répartir  utilement 
et  pour  les  empêcher  de  se  détériorer.  On  trouvera  plus  loin  la  loi  du  95  fructidor 
an  v  a=  13  septembre  1797,  rendue  après  le  rapport  de  ^institut 
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supprimées  et  celles  des  émigrés  ont  été  portées,  des  livres  inu- 
tiles dont  le  prix  facilitera  l'établissement  des  bibliothèques  dé- 
partementales et  dont  la  vente  diminuera  le  nombre  et  la  dépense 
des  conservataires; 

Considérant  aussi  que  le  délai  de  la  prononciation  des  mesures 
à  prendre  à  cet  égard  faciliterait  l'introduction  ou  l'accroissement 
d'abus  qui  nuiraient  soit  k  la  conservation  des  livres  nécessaires 
aux  bibliothèques  départementales,  soit  k  l'économie  des  dépenses. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolution 
suivante  : 

ARTICLE  PREMIER. 

L'Institut  national  prendra  connaissance  de  l'état  actuel  des 
dépôts  littéraires  établis  dans  le  département  de  la  Seine,  et  à 
Versailles,  département  de  Seine-et-Oise. 

ART.  a. 

Il  présentera  ses  vues  :  i""  sur  la  manière  la  plus  avantageuse 
de  composer  les  bibliothèques  nationales  à  établir  dans  les  dépar- 
tements, de  compléter  la  grande  Bibliothèque  nationale  par  le 
moyen  des  livres  qui  existent  dans  les  dépôts  littéraires,  et  de 
procurer  aux  autres  bibliothèques  nationales  les  suppléments  qui 
peuvent  être  nécessaires;  a"*  sur  la  nature  et  le  nombre  des  livres 
dont  il  serait  possible  de  se  défaire,  sans  nuire  à  l'établissement 
et  au  complètement  des  bibliothèques  nationales.  11  enverra  le  ré- 
sultat de  son  travail  tant  au  Corps  législatif  qu'au  Directoire. 

ART.  3. 

Jusqu'à  ce  que  l'Institut  ait  satisfait  à  la  disposition  des  deux 
articles  précédents,  ce  qu'il  sera  tenu  d'exécuter  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  il  ne  sera  fait  aucune  vente  ni  échange  des  livres 
existant  dans  les  dépôts  littéraires. 
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ART.  li. 

Lorsque  le  Directoire  exécutif  aura  examiné  le  résultat  du  tra- 
vail de  rinstitut,  il  ordonnera  les  mesures  convenables  pour  la 
vente  des  livres  qui  auront  été  reconnus  pouvoir  être  aliénés,  et 
pour  la  conservation  la  plus  sûre  et  la  plus  économique  de  ceux 
qui  seront  réservés  pour  les  diverses  bibliothèques  nationales. 

ART.  5. 

Les  fonds  qui  proviendront  du  prix  des  livres  vendus  sont  af- 
fectés À  rétablissement  des  bibliothèques  nationales  dans  les  dé- 
partements et  aux  autres  dépenses  de  l'instruction  publique. 

ART.  6. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  :  Emm.  Pastorbt,  président;  Bourdon  , 
NoàiLLE,  OzuN,  Petrb,  Secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la 
résolution  ci-dessus.  Le  i"*  jour  complémentaire  an  v  de  la  Répu- 
blique française.    ' 

Signé  :  Moraire,  président;  Fourgâdb, 
Ferroux,  Pécheur,  secrétaires. 


ARRÊTÉ  DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF 

ATTRUBUAmT  LA  BIBLIOTHàQUE  DE  LA  COMMUNE  X  L'INSTITUT  (^). 
97  ventôse  an  t  =  17  mars  1797. 


Le  Directoire  exiîgutif,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Mi- 

^'>  Celle  mesure  se  rallache  à  Texéculion  des  lois  du  8  pluvi^  an  11  (37  janvier 

II 
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nistre  de  Tintérieur  sur  la  demande  faite,  par  Flnstitut  national 
des  sciences  et  arts,  de  la  bibliothèque  dite  de  la  Ville ^  pour  former 

1794)  et  3  bniUMiire  en  it  (s5  octobre  1795),  qui  oonstitaent  des  biblioihèques 
nouvejles  avec  les  livres  proveDant  des  très  nombreuses  bibliothèques  mises  à  la  dispo- 
sition de  la  nation  par  snite  des  mesures  révolutionnaires  que  nous  avons  signalées 
dans  la  note  relative  à  la  loi  du  1"  jour  complémentaire  an  iv. 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  8  pluviôse  an  11  créait  des  bibliothèques  de  district  La  loi 
du  3  brumaire  an  iv,  dans  son  titre  II  (art.  A),  instituait  les  bibliothèques  des  écoles 
centrales;  dans  son  titre  IV  (art.  1 1),  elle  instituait  la  bibliothèque  de  Tlnstitot  natio- 
nal des  sciences  et  des  arts.  On  vient  de  vobr  que  la  loi  du  1*'  jour  complémentaire 
an  IV  (7  septembre  1796)  avait  appelé  Tlnstitut  à  prendre  connaissance  des  dépôts 
littéraires  étabUs  dans  le  département  de  la  Seine  et  à  Versailles,  et  à  présenter  ses 
vues  sur  la  distribution  des  livres  qui  y  étaient  réunis. 

Un  acrété  du  Directoire  exécutif,  du  i*'  messidor  an  iv  (19  juin  1796),  avait  mis 
la  bibliothèque  de  TArsenal  à  la  disposition  de  Tlnstitut  Diverses  raisons  firent  modi- 
fier cette  décision.  L^arrété  du  97  ventôse  an  v  lui  attribua  la  bibliothèque  de  la  com- 
mune de  Paris,  qui  se  trouvait,  avec  beaucoup  d^autres  bibliothèques  provenant  du 
clergé,  des  émigrés  ou  des  anciennes  corporations,  dans  le  couvent  de  Saint-Loois-Ia- 
Galture,  ancienne  maison  des  Jésuites,  rue  Saint-Antoine. 

Dans  VlfUroduetion  à  la  collection  des  documents  sur  Thistoire  générale  de  Paris 
publiée  depuis  1866  sous  les  auspices  do  Conseil  municipal,  il  est  dit  (p.  197)  :  «Il 
semble  que  le  Directoire  exécutif,  en  prescrivant  que  le  présent  arrêté  ne  sera  pas 
imprimé,  ait  voulu  laisser  ignorer  au  public  Tacte  de  spoliation  qu*ii  commettait.» 
M.  Franklin  a  reproduit  cette  appréciation  dans  son  ouvrage  sur  In  anciennes  biblio- 
thèquêi  de  Porù,  L  IH,  p.  a  os.  Il  y  a  là  une  erreur.  Le  Directoire  n^avait  rien  a 
cacheri  mais  à  cette  époque  on  distinguait  entre  les  actes  qu'il  convenait  de  publier 
et  ceux  dont  la  publication  ne  paraissait  pas  utile.  On  en  verra  un  grand  nombre 
d'exemples  dans  la  présente  collection.  11  suffît  d'indiquer  que  l'arrêté  du  1*  mes- 
sidor an  IV,  qui  avait  mis  à  la  disposition  de  l'Institut  la  bibliothèque  de  l'Arsenal , 
provenant  des  biens  du  comte  d'Artois,  portait  la  même  mention.  D'après  l'artide 
1*'  de  la  loi  du  i&  ûimaire  an  11  (4  décembre  1793),  qui  a  créé  le  Bulletin 
deê  Un»,  ce  recueil  ne  devait  contenir  que  «les  lois  qui  concernaient  l'intérêt  public 
ou  qui  sont  d'une  exécution  générale».  L'article  1*',  S  9,  de  la  loi  du  19  vendémiaire 
an  VI  {k  octobre  1796)  porte  que  le  Bulletin  de»  loi»  contiendra  les  lois  et  les  actes 
du  Corps  législatif,  ainsi  que  les  proclamations  et  les  arrêtés  du  Directoire  exécutif 
pour  assurer  rexécation  des  lois,  liais  la  distinction  entre  les  actes  qui  concernent 
l'intérêt  public  et  les  actes  qui  ne  touchent  qu'à  des  intérêts  locaux  ou  particuliers 
s'est  maintenue  pendant  longtemps  dans  la  pratique,  et  il  existe  un  grand  nombre 
d'actes  du  pouvoir  exécutif  rendus  pour  assurer  l'exécution  des  lois  qui  n'ont  pas  été 
imprimés  au  BuUelin  de»  loi».  Plus  tard,  la  distinction  n'a  pas  été  maintenue  aussi  ri- 
goureusement et  l'on  a  fini  en  i839  par  diviser  le  Bulletin  de»  kn»  en  deux  parties  : 
l'une  pour  les  lois  et  les  actes  d'intérêt  général,  l'autre  pour  les  actes  d'intérêt  local 
ou  particulier.  Mais  il  y  a  enoore  beaucoup  d'actes  du  Gonvemement  qui  ne  sont  pas 
imprimés. 

D'ailleurs  la  ville  de  Paris  a  reçu  plus  tard  du  Gouvernement  une  autre  bibliothèque 
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la  bibliothèque  que  la  loi  du  i5  genninal  lui  accorde,  voulant, 
autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  fournir  à  l'Institut  national  les 
moyens  de  remplir  son  importante  destination» 

Arrête  : 

article  premier. 

La  bibliothèque  dite  de  la  commune  est  mise  à  la  disposition  de 
rinstitut  national  des  sciences  et  arts,  en  exécution  des  lois*  du 
3  brumaire  et  du  1 5  germinal  an  iv. 

ART.   2. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  d'en  faire  effectuer  le 
transport  et  le  placement  dans  le  local  désigné  par  l'Institut  na- 
tional et  qui  lui  a  été  accordé  par  la  loi. 

Le  présent  arrêté  ne  sera  point  imprimé. 

Pour  eipëdltîon  conforme  : 

Le  PrieidfBnt  (b  Dkectaire  exietUif, 

Rrwbkll. 

formée  av«e  cetles  des  écoles  ceairalei  que  k  loidu  1 1  ûorétà  tu  i  fo^irimût,  et  celle 
qui  a  été  donnée  à  rinstitut  aurait  péri  dans  Tincendie  allumé  par  la  Commune  en 
1871,  si  elle  était  restée  la  propriété  de  la  ville  de  Paris. 

En  1 885 ,  le  ville  de  Paris,  se  prévalant  de  la  prétendue  irrégotarilé  de  Tade  du  Di- 
rectoire du  97  ventôse  an  v,  a  demandé  au  Ministre  de  Tinstruction  publique  de  faire 
rapporter  cet  arrêté.  Par  deux  décisions  du  i5  février  et  du  8  décembre  1886,  le 
Ministre,  après  avoir  entendu  les  observations  de  la  Commission  administrative  de 
riostilut  et  celles  de  la  section  de  législation  de  TÂcadémie  des  sciences  morales 
et  politiques,  a  rejeté  celte  réclamation. 
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LOI 

QUI  PRESCRIT  LA  DESTINATION  DES  LIVRES  ACTUELLEMENT  CONSERVES 
DANS  LES  DÉPÔTS  LITTIÎR AIRES. 

a 6  fructidor  an  v  =  la  septembre  1797  ^*^ 


Le  CoQseii  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration 
d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l'acte  d'ur- 
genee. 

[Suit  Im  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du 

3o  floréal.) 

Le  (lonseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  la  commission 
iiominrie  pour  lui  faire  son  rapport  sur  les  dispositions  à  prendre 
relativement  aux  livres  existant  dans  les  dépôts  littéraires  et  sur 
h  résultat  du  travail  demandé  à  l'Institut  national  par  la  loi  du 
i*  jour  complémentaire;  considérant  qu'il  importe  d'accélérer 
f  exécution  des  mesures  propres  à  favoriser,  par  l'établissement  et 
te  complètement  des  bibliothèques,  la  propagation  des  lumières 
et  de  faire  cesser  des  dépenses  inutiles  pour  la  conservation  des 
livres  qui  doivent  être  soit  répartis  entre  les  bibliothèques,  soit 
aliénés  par  vente  ou  échange  au  profit  de  la  République,  déclare 
qu'il  y  a  urgence. 

Le  ( Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

ARTICLE   PREMIER. 

Le  Directoire  exécutif  prendra  les  moyens  nécessaires  pour  dis- 

f>}  G«tt€  loi  a  été  rendue  ea  exécution  de  la  loi  du  1"  jour  complémentaire  an  it, 
£1  k  m\lG  d^un  rapport  de  Tlnstitut  adopté  le  5  floréal  de  la  même  année,  transmis 
k  8  fiorr'al  au  Corps  législatif.  Ce  rapport,  préparé  par  une  commission  composée  de 
Langli^,  Anieillon,  Bossut,  Dacier,  Jussicu,  Leblond,  Levesque,  Naigeonet  Ventenat, 
oat  repro<luit  en  entier  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  deTInstilot  do  5  floréal  an  t. 


Digitized  by 


Google 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS.  53 

poser  des  livres  conservés  actuellement  dans  les  dépôts  littéraires, 
conformément  aux  vues  développées  dans  le  rapport  adopté  par 
l'Institut  national  (séance  du  5  floréal  présent  mois)  et  par  lui  en- 
voyé le  8  au  Corps  législatif,  sous  les  exceptions  et  modifications 
suivantes. 

ART.  9. 

11  pourra  être  remis  aux  bibliothèques  établies  dans  les  dé- 
partements plusieurs  éditions  d'un  même  ouvrage,  lorsque  ces 
éditions  seront  tellement  différentes,  que  Tune  ne  pourrait  point 
suppléer  k  l'autre. 

ABT.  3. 

Les  livres  qui  se  trouvent  dans  les  dépôts  des  départements  et 
qui  seront  du  genre  de  ceux  dont  l'Institut  propose  la  vente  à 
l'égard  de  ceux  existant  dans  le  département  de  la  Seine  seront 
également  vendus  ou  échangés;  mais  il  ne  sera  procédé  à  la  vente 
qu'après  que  les  catalogues  sonunaires  des  livres  à  vendre  ou  à 
échanger  dans  le  département  de  la  Seine  auront  été  rédigés  et 
publiés.  Il  sera  envoyé  des  exemplaires  de  ces  catalogues  dans  les 
départements;  sur  leur  modèle,  les  Administrations  centrales  fe- 
ront dresser  l'état  des  livres  qui  pourront  être  vendus  ou  échangés, 
et  elles  l'enverront  au  Directoire,  qui  déterminera  le  mode  de  la 
vente  ou  de  l'échange. 

ART.  II. 

Le  Directoire  exécutif  enverra,  dans  quatre  décades,  au  Corps 
législatif,  l'exposé  des  mesures  qu'il  aura  prises  conformément  à 
l^irticle  premier  de  la  présente  loi,  ainsi  que  pour  la  diminution 
du  nombre  et  la  réduction  des  dépenses  des  dépôts  littéraires. 

ART.    5. 

Le  Directoire  exécutif  enverra,  dans  le  même  délai,  l'état  des 
bibliothèques  publiques  qui  doivent  être  conservées  ou  établies 
dans  la  commune  de  Paris  et  celui  des  communes  où  il  est  d'avis 
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qu'il  soit  établi  une  bibliothèque,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'école 
centrale. 


LETTRE  DD  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR 

IILATITI   AU   RIMPLAOIMINT  DB  PLUS1KU18  mMBlEa  DB  L^INgTITUT. 

5  Tendëmiaire  an  ti  =^  96  septembre  1 797. 


Le  Directoire  exécutif  m'a  chargé  de  rappeler  à  l'Institut  qu'en  conséquence 
iles  lois  du  19  et  du  aa  fructidor  de  Tan  v,  la  place  du  citoyen  Camot,  dans 
la  première  dasee,  celle  du  citoyen  Pattoret,  dans  la  seconda,  celles  des 
citoyens  Sicard  et  Fontanes,  dans  la  troisième,  et  du  citoyen  Barthélémy, 
Bsmdé  non  résidant,  sont  vacantes.  Le  Directoire  engage  l'Institut  à  s'oc- 
cuper de  leur  remplacement. 


ARRÊTÉ   DE   L'INSTITUT 

BBLATIP  Â  LA  DISTRIBUTION  DES  PRIX, 
5  Yendëmiaire  an  ti  =  s 6  septembre  1797* 


I /Institut  national  des  sciences  et  des  arts  arrête  : 


ARTICLE  PREMIER. 


Conformément  è  Tarticie  a8  du  règlement,  les  prix  seront  distribués  dans 
la  litianoe  publique  qui  suivra  immédiateniKent  l'époque  du  jugement. 

ART.  a. 

îl  sera  écrit,  au  nom  de  l'Institut  national,  aux  citoyens  qui  les  auront 
remportés,  pour  les  inviter  h  être  présents  à  la  séance,  et  il  leur  sera  envoyé 
un  nombre  de  billets  pour  être  distribués  h  leurs  parents  et  amis. 

ART.   3. 

11^  se  placeront  d'abord  parmi  les  spectateurs  indistmctement,  jusqu'au 
moment  où  ils  seront  appelés  par  le  président. 
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ART.  â. 

Immëdiatement  après  le  compte  rendu  des  travaux  des  trois  classes,  le  pré- 
sident annoncera  à  T Assemblée  qu*îi  va  proclamer,  an  nom  de  l'Institut, 
les  noms  des  citoyens  qui  ont  remporté  les  prix,  et  il  rappellera  le  sujet  des 
prix. 

ART.  6. 

Ensuite  il  appellera  à  haute  voix,  et  saccessivement,  chacun  de  ceux  qui 
ont  obtenu  le  prix,  en  désignant  Tordre  dans  lequel  ils  l'auront  obtenu;  Ta- 
gent  de  l'Institut  ira  les  chercher  dans  les  rangs  des  personnes  qui  assistent 
à  la  séance;  il  les  accompagnera  jusqu'au  bureau. 

ART.  6. 

Le  président  leur  remettra  la  médaille  spécifiée  par  le  programme,  ainsi 
qu  un  eitrait  du  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  le  prix  leur  a  été 
adjugé;  il  leur  donnera  Taccolade,  leur  posera  sur  la  tête  une  couronne  de 
laurier  et  les  invitera  à  prendre  la  place  qui  leur  est  destinée. 

ART.  7. 

L'agent  de  l'Institut  les  conduira  à  la  place  d'honneur  qui  aura  été  pré- 
parée an  centre  de  la  salle  et  en  Csee  de  la  tribune  de  Toratenr. 

ART.  8. 

Lorsque  tous  ceux  qui  auront  remporté  des  prix  auront  été  ainsi  appdés 
et  placÀ,  le  pr^ident  les  félicitera  sur  leurs  succès. 

Signé  à  la  minute  :  Camus,  président;  Villar 
et  Andribux,  geeritaires  ^\ 


DÉLIBÉRATION  DE  L'INSTITDT 

rblatiyi  aux  m^daillbs. 
5  fructidor  an  ti=  aa  août  1798. 


Un  membre,  an  nom  de  la  classe  de  littérature  et  beaux-arts,  propose 

0)  V Annuaire  de  Nnstitut  de  pluviôse  an  x,  en  reproduisant  ce  texte,  y  ajoute  la 
note  suivante  :  «Cet  arrêté  n'a  eu  son  exécution  jusqu'à  présent,  quant  à  Tartide  6, 
qu'à  l'égard  des  artistes  qui  ont  remporté  les  prix  de  peinture,  sculpture  et  archi- 
tecture.» Nous  devons  ajouter  que  les  formalités  rdatives  À  la  distribution  des  prix  se 
sont  simplifiées  davantage  depuis  cette  époque. 
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de  substitaer  des  médailles  aux  cartes  d'entrée  délivrées  aux  membres  de 
riuslilur. 

L'A>tieiDblée  adopte  cette  mesure  ^^K 


ARRÊTÉ  DE  L'INSTITUT 

RELATIF   AUX  PUNiRlILLBS  DB  8B8  MEMBRES  (^). 
5  frimaire  an  vu  =  95  novembre  1798. 


ABTICLB  PREMIER. 

Les  membres  de  Tlnstitat  oatioual  assistent  au  convoi  de  leurs  confrères. 

ART.  a. 

Cliaque  membre  de  l'Institut  porte  dans  cette  cérémonie  un  crêpe  noir  au 
bras  gauche. 

ART.  3. 

Le^  membres  de  Tlnstitut  qui  composent  le  bureau  de  la  classe  du  défunt 
ou  qui  sont  ses  amis  particuliers  ou  ses  proches  voisins  sont  invités  à  s'as- 
surer le  plus  tôt  possible  du  jour  et  de  Theure  du  convoi,  pour  en  donner 
avis  âux'-le-champ  au  secrétariat  de  Tlnstitut. 

ART.&. 

La  Commission  des  fonds  est  chargée  d'ordonner  les  dépenses  nécessaires 
et  de  prendre  les  mesures  convenables  pour  que,  au  moment  même  où 
Ton  sera  prévenu  au  secrétariat  de  Theure  d'un  convoi,  il  en  soit  donné 
avîa  k  tous  les  membres  de  l'Institut  par  des  exprès  qui  leur  seront  envoyés. 
L'heure  indiquée  dans  les  billets  d'avertissement  sera  toujours  de  rigueur. 

ART.  5. 

Lor»rpie  l'heure  du  convoi  d'un  membre  de  l'Institut  concourt  avec  celle 
iVuna  ^nce  soit  générale,  soit  particulière,  la  séance  est  remise  au  plus 
pix>cham  jour  libre.  Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux  séances  publiques. 

^^^  La  médaille  est  en  argent,  portant  d*un  côté  la  tête  de  Minerve,  de  Taotre  le 
Eioui  du  membre  de  Tlnstitut. 

'^^  Los  artidea  9 ,  3  et  /i  de  cet  arrêté  ont  été  remplacés  par  les  dispoeilions  de  Tar- 
tide  a 3  du  règlement  de  l'Institut,  du  19  floréal  an  xi.  Les  articles  5  et  6  sont  tou- 
joDTO  en  vigueur. 
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AIT.  6. 


Dans  la  séance  publique  où  sera  lue  la  notice  relative  aux  membres  décëdës , 
leur  famille  aura  des  places  marquées.  Gdui  qui  présidera  la  séance  sera  chargé 
de  prévenir  chaque  famille,  et  la  Commission  des  fonds  de  la  foire  placer. 


CONSTITUTION  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

s  s  frimaire  an  tui  s=  i3  décembre  1799* 


ABT.  88. 

Un  Institut  national  est  chargé  de  recueillir  les  découvertes, 
de  perfectionner  les  sciences  et  les  arts. 


ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEMENT 

SDR  LE  COSTUMÉ  DES  MEMBRES   DE  L'INSTITUT. 
a3  floréal  an  »«  i3  mai  1801. 


Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport  du  Ministre  de 
rintérieur  et  sur  la  proposition  de  l'Institut  national, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

ArrAteut  : 

abtiglb  pbbmieb. 

Il  y  aura  pour  les  membres  de  l'Institut  national  un  grand  et 
un  petit  costume. 

ABT.  a. 

Ces  costumes  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 
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Grand  costume. 

Habit,  gilet  ou  veste,  culotte  ou  pantalon  noirs,  brodés  en 
plein  d'une  branche  d*olivier,  en  soie,  vert  foncé;  chapeau  à  la 
française. 

Peut  coêlume. 

Même  forme  et  couleur,  mais  n'ayant  de  broderie  qu'au 
collet  et  aux  parements  de  la  manche ,  avec  une  baguette  sur  le  bord 
de  l'habit. 

ART.   3. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Chaptal)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  BuUeiin  des  lois. 

Le  Premier  Consul, 

Signé  :  BONAPARTE. 


ARRÊTÉ  DE  L'INSTITUT 

RELATIF  A  L'ORGANISATION  DBS  SEANCES  PCBLIQI}ES. 
5  prairial  an  ix=  aS  mai  i8oi. 


L'Institut  national  des  seiences  et  des  arts  arrête  : 


ARTICLE  PREMIER. 


Les  bureaux  des  trois  classes  sont  chargés  de  rorganisation  des  séances 
publiques.  Ds  rueront  le  nombre,  Tordre  et  la  dar^  des  lectures. 

ART,  9. 

Chaque  classe  désignera,  comme  par  le  passé,  les  mémoires  qui  devront 
être  lus  dans  les  séances  publiques. 

ART.  3. 

Les  notices  historiques  des  membres  décédés  seront  faites  dans  Tannée 
par  les  secrétaires. 
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ART.  i. 

Les  notices  des  travaux  des  classes  seront  rédigées  par  les  secrétaires, 
imprimées  et  distribuées  dans  les  séances  publiques;  il  n'en  sera  point  donné 
lecture. 

ART,  5. 

La  durée  des  séances  puUiques  est  fixée  h  deux  heures. 

Signé  à  la  minute  :  Lb  Brdn,  président;  Lby^di 
et  Champagne,  seerétaireê. 


ARRÊTÉ  DE  LINSTITDT 

RELATIF  A  SON  GARINBT  ET  À  SES  COLLECTIONS. 

5  fructidor  an  ix  =  s3  août  i8oi  ^^K 


Llnstitut  nationid  des  sciences  et  des  arts  arrête  ; 


ARTICLE  PREMIER. 


Llnstitut  national  aura,  pour  l'usage  de  ses  membres  et  de  ses  conmiis- 
saires,  une  collection  de  machines  propres  aux  expériences  et  observations 
de  physique  et  de  chimie. 

ART.  s. 

0  y  aura  un  cabinet  d'histoire  naturelle,  des  recueils  d'objets  relatif  à 
toutes  les  branches  de  l'histoire,  un  dépôt  de  modâes  de  machines. 

ART.  3. 

Le  cabinet  de  physique  et  de  chimie  sera  dans  un  local  séparé  des  auCres 
collections;  il  sera  fait  un  ri^ement  particulier  pour  empAcher  qu'il  ne  soit 
détérioré  par  l'usage  qui  en  sera  fait. 

f^)  Par  une  série  de  dérisions  prises  en  i8o6,  1807,  i^^^i  ces  collectioii8,poar 
lesquelles  les  emplacements  nécessaires  faisaient  défaut,  ont  été  réparties  entre  le  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers,  le  Muséum  d^histoire  naturelle,  TObservatoire  et  la 
Bibliothèque  du  RoL 

De  nouvelles  collections  formées  en  1 834  et  plus  limitées  ont  été  abandonnées  de 
même  en  186&. 


Digitized  by 


Google 


60  INSTITUT  DE  FRANCE. 

ART.  &. 

Lès  objets  qui  composent  les  cabinets  de  Tlnstitat  seront  rapprocha  par 
classe,  dont  chacune  sera  ordonnée  et  surveillée  par  un  membre  choisi  par 
ia  section  qu'elle  concerne. 

AIT.  5. 

Celte  division  aura  lieu  ainsi  qu'il  suit  : 

Dépôt  de  machines. 
Un  membre  dagia  section  de  mécanique. 

Dépôt  de  modelée  de  vmteoMX. 
Un  marin  choisi  par  la  section  de  mécanique. 

InstHÊmenU  de  physique,  * 
Surveillés  par  un  membre  de  la  section  de  physique. 

Instmments  de  ehitnie  (en  évitant  les  doubles  emplois). 
Un  membre  de  la  section  de  chimie. 

Minéraux. 
Un  membre  de  la  section  de  minéralogie. 

Herbier,  graines  et  autres  produits  végétaux. 
Un  membre  de  la  section  de  botanique. 

Animaux. 
Un  membre  de  la  section  de  zoologie. 

Préparûtione  a$Mtomiques. 
Un  membre  de  la  section  de  zoologie. 

Dépôt  de  costumes,  armes,  objets  de  cube  des  peintes  étrangers. 
Un  membre  de  chacune  des  sections  d'histoire  et  d'antiquités. 

Médaillers  et  monuments  antiques. 
Un  membre  de  la  section  d'antiquités. 
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AHT.  6. 

Ces  commissaires  seront  nommes  dans  le  délai  de  deai  décades,  et  leur 
nomination  sera  notifiée  à  Tlnstitat  dans  la  séance  prochaine  et  affichée  à  la 
bibliothèque. 

AIT.  7. 

lis  feront,  chacon  en  leur  particulier,  dans  le  délai  de  trois  mois,  et 
d'après  les  règles  suivantes,  à  leur  classe  respective,  un  rapport  sur  les 
moyens  de  disposer  les  parties  de  collections  qui  leur  seront  confiées  : 

i*"  Les  objets  qui  encombrent  le  cabinet  et  qui  sont  futiles  et  sans  valeur 
seront  éliminés; 

s*  Les  machines  qui  ne  sont  intéressantes  ni  comme  objets  historiques,  ni 
comme  utiles  k  la  pratique  et  qui  ne  seront  point  relatives  à  quelque  mé- 
moire présenté  aux  académies  ou  à  l'Institut,  seront  échangées  ou  vendues 
aux  m^eures  conditions  possibles; 

3*  Les  pièces  nécessaires  au  complément  des  établissements  nationaux 
d'instraction  y  seront  réunies  aux  meilleures  conditions  possibles; 

i*  Les  commissaires  feront  incessamment  un  rapport  particulier  sur  les 
objets  sujets  à  entretien,  tels  que  oiseaux,  etc. ,  et  sur  les  frais  que  cet  entre- 
tien pourra  causer. 

ART.  8. 

Les  classes  arrêteront,  sur  les  rapports  des  commissaires,  les  aliénations 
et  les  échanges  proposés. 

AIT.  9. 

La  garde  du  cabinet  reste  provisoirement  confiée  à  l'un  des  sous-bibliothé- 
caires, sons  la  surveiDance  du  bibliothécaire. 

Signé  h  la  minute  :  Lb  Brun  ,  ]9ré«ûfeii<;  LevAqub 
et  Champagne,  tecrétairet. 


ARRÊTÉ  DE  ^INSTITUT 

SUR  L^ENVOI  DB  LA  MEDAILLE  AUX  ASSOCIES  ÉTRANGERS. 
5  frimaire  an  x  =  a6  novembre  1 801 . 


Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'Institut  arrête  qu'on  adressera  aux  sa- 
vants étrangers  qui  seront  nommés  associés  : 

i*"  L'extrait  du  procès-veritml  de  leur  nomination; 
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3"  La  mëdailie  de  Tlnstitut  sur  laquelle  leur  nom  sera  gravé; 
3"*  Les  règlements  de  Tlnstitat. 

Le  Ministre  des  relations  extérieures  sera  prie  de  faire  parvenir  aux  associés 
étrangers  ces  objets  avec  la  lettre  du  bureau  de  Tlnstitut,  qui  en  contiendra 
l'envoi. 

Signé  à  la  minute  :  BiGOT-PRiAMENBu,  président; 
LevAqitb  et  DAiTProu,  secrétaires. 


ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEMENT 

RELATIF  À  LA  FORMATION  D'UN  TARLEAU  QUINQUENNAL  DE  L'ETAT 

ET  DU  PROGRES  DES  SCIENCES,  DES  LETTRES  ET  DES  ARTS^^). 

i3  ventôse  an  x  «  &  mars  iSoa. 


Les  Consuls  de  ia  République,  sur  le  rapport  du  Ministre  de 
Imtérieur,  le  Conseil  d'Etat  entendu, 

ArrAtent  : 

article  premier. 
L'Institut  national  de  France  formera  un  tableau  de  l'état  et 

(')  Le  travail  demandé  à  l^nstitut  n'a  été  achevé  qu'en  i8o8.  Il  a  été  présenté 
aioK  à  TEmpereor,  en  conseil  d'Etat,  îes  6,  19  et  97  février  et  le  5  mars  1808,  par 
des  députations  des  différentes  classes  de  Tinstitut.  L'organisation  des  classes  avait  été 
modifiée  par  l'arrêté  consulaire  du  3  pluviôse  an  xi.  Il  y  avait  quatre  rapports,  ceux 
de  Guvier  et  Delambre  pour  la  classe  des  sciences  physiques  et  mathématiques,  celui 
de  Marie-Joseph  Ghénier  pour  la  classe  de  la  langue  et  de  It  littérature  françaises,  celui 
de  Dader  pour  la  classe  d'histoire  et  de  Uttérature  ancienne,  celui  de  Lebreton  pour 
la  classe  des  beaui-arts.  Ces  rapports  ont  été  reproduits,  avec  les  discours  des  pré- 
sidents de  chaque  classe  et  les  réponses  de  TEmpereur,  dans  le  Moniteur  des  8,  aà, 
a 8  février  et  7  mars  1808. 

Après  le  rétablissement  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  en  i83s, 
une  ordonnance  royale  du  a 3  mars  18/10,  que  l'on  trouvera  plus  loin,  a  chargé 
celte  Académie  de  former  un  tableau  général  de  l'état  et  du  progrès  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  depuis  1789  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  iSda.  La  tAche  était  si  ' 
qu'elle  n'a  pu  être  achevée  avant  la  Révolution  de  18/18,  et  elle  a  été  abandonnée. 
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des  progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  depuis  1789  jus- 
qu'au 1*'  vendémiaire  an  x. 

Ce  tableau ,  divisé  en  trois  parties  correspondantes  à  chacune  des 
trois  classes  de  l'Institut,  sera  présenté  au  Gouvernement  dans  le 
mois  de  fructidor  de  l'an  xi. 

Il  en  sera  formé  et  présenté  un  semblable  tous  les  cinq  ans. 

ART.  s. 

Ce  tableau  sera  porté  au  Goiivernement  par  une  députation  de 
chaque  classe  de  l'Institut. 

La  députation  sera  reçue  par  les  Consuls,  en  conseil  d'Etat. 


iRT.   0. 

A  la  même  époque ,  l'Institut  national  proposera  au  Gouver- 
nement ses  vues  concernant  les  découvertes  dont  il  croira  l'ap- 
plication utile  aux  services  publics,  les  secours  et  encouragements 
dont  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres  auront  besoin,  et  le  per- 
fectionnement des  méthodes  employées  dans  les  diverses  branches 
de  l'enseignement  public. 

ART.  4. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  Premier  Consul , 

Signé  :  BONAPARTE. 

Par  le  Premier  Consul  : 
Le  Seeréiaire  d'Étal, 
Signé  :  Hogubs  B.  Marbt. 

Le  Ministre  de  Vintérieur, 
Signé  :  Chaptal. 
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LOI  SUR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

1 1  floréal  an  X  =  1*'  mai  1809. 
{biteâit.) 


ABT.  a/i. 

Les  écoles  spéciales  qui  existent  seront  maintenues  sans  préju- 
dice des  modifications  que  le  Gouvernement  croira  devoir  déter- 
miner pour  l'économie  et  le  bien  du  service.  Quand  il  y  vaquera 
une  place  de  professeur,  ainsi  que  dans  Técole  de  droit  qui  sera 
établie  à  Paris,  il  y  sera  nommé,  par  le  Premier  Consul,  entre 
trois  candidats  qui  seront  présentés  :  le  premier  par  une  des  classes 
de  rinstitut  national,  le  second  par  les  inspecteurs  généraux  des 
études,  et  le  troisième  par  les  professeurs  de  l'école  où  la  place 
sera  vacante^'^. 

ABT.  a  5. 

De  nouvelles  écoles  spéciales  seront  instituées  conmie  il  suit  : 

i*"  Il  pourra  être  établi  dix  écoles  de  droit. . .  ; 

a""  Il  pourra  être  créé  trois  nouvelles  écoles  de  médecine. . .  ; 

3*  Il  y  aura  quatre  écoles  d'histoire  naturelle,  de  physique  et 
de  chimie ...  ; 

h"*  Les  arts  mécaniques  et  chimiques  seront  enseignés  dans  deux 
écoles  spécides ...  ; 

5*  Une  école  de  mathématiques  transcendantes ...  ; 

6*  Une  école  spéciale  de  géographie,  d'histoire  et  d'économie 
publique ...  ; 

^^)  Le  décret  du  9  mara  i853(art.  9)et  d'autres  dispositions  ont  donné  A  Tln- 
sUlut  des  attributions  de  la  même  nature. 
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7**  Outre  les  écoles  des  arts  du  dessin  existant  à  Paris,  Dijon 
et  Toulouse,  il  en  sera  forme  une  quatrième. . .  ; 

8"*  Les  observatoires  actuellement  en  activité  auront  chacun  un 
professeur  d'astronomie; 

9*"  Il  y  aura  près  de  plusieurs  lycées  des  professeurs  de  langues 
vivantes; 

1  o"*  Il  sera  nommé  huit  professeurs  do  musique  et  de  compo- 
sition. 

ABT.  s  6. 

La  première  nomination  des  professeurs  de  ces  nouvelles 
écoles  spéciales  sera  faite  de  la  manière  suivante  :  les  classes 
de  llnstitut  correspondantes  aux  places  qu'il  s'agira  de  remplir 
présenteront  un  sujet  au  Gouvernement;  les  trois  inspecteurs  gé- 
néraux des  études  en  présenteront  un  second;  le  Premier  Consul 
choisira  Tun  des  deux.  Après  l'organisation  de  ces  nouvelles 
écoles  spéciales,  le  Premier  Consul  nommera  aux  places  vacantes, 
entre  trois  sujets  qui  lui  seront  présentés,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle ab. 

ART.  &i. 

Aucun  établissement  ne  pourra  prendre  désormais  les  noms 
de  lycée  et  d*institut.  L'Institut  national  des  sciences  et  arts  sera  le 
seul  établissement  public  qui  portera  ce  dernier  nom. 


ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEMENT 

FIXANT  LES  JOURS  DES  SEANCES  PARTICULIERES  ET  PCRLIQUES. 


i3  floréal  an  x  =  3  mai  iSos. 


Les  Consuls  de  la  République,  vu  l'arrêté  de  l'Institut  national, 
en  date  du  9  floréal  an  x,  portant  : 

5 
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«  i""  Chique  clawe  s'awemblera  toute  rionée,  une  fou  par  se- 
maine, savoir  :  la  classe  des  sciences  mathéniatiques  et  physiques, 
le  mercredi  ;  celle  des  sciences  morales  et  politiques,  le  jeudi,  et 
celle  de  littérature  et  beaux-arts,  le  vendredi; 

«a""  Dans  le  cas  où  une  séance  tomberait  un  jour  de  fétet  elle 
sera  remise  au  jour  libre  le  plus  prochain,  parmi  ceux  qui  pré- 
céderont ou  qui  suivront; 

ce  3""  Les  séances  générales  se  tiendront  le  premier  mardi  de 
chaque  mois  ; 

«  A*  Les  séances  publiques  se  tiendront  le  troisième  mardi  du 
premier  mois  de  chaque  trimestre; 

R  S""  Nulle  commission  ne  pourra  s'assembler  pendant  la  durée 
de  la  séance  d'aucune  classe;  » 

"^^^^ 
Sur  le  rapport  du  Ministre  dé  rjotlrieur, 

ÂIB^ENT  : 

ARnCLE  PREMIER. 

L*arrété  par  lequel  l'Institut  national  a  changé  les  jours  de  ses 
séances,  pour  se  conformer  à  la  loi  qui  fixe  ^  dimanches  les 
jours  de  repos  des  fonctionnaires  publics,  est  ap^uvé. 

\ 

AIT.  S. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  ^u  présent 
arrêté. 

Le  Premier  GoDsal, 

Signé  fi  BONAPARTE. 

Per  le  Pmwier  Counil  :      . 
Le  Secrétaire  d'État, 
Signé  :  Hugues  B.  Marst>, 

Le  MùUetre  de  Pintirietir,    * 
Signé  :  Ghattal. 
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ORGANISATION  DE  l'AN  H  Hmi 


ARRÊTÉ  DU  GOUVERNPMEIVT 

CONTENANT  UNB  NOUVELLE  ORGANISATION  M  L'INSTITUT. 

3  pluvidae  an  vi  =  a 3  janvier  ]8o3. 


RAPPORT 

PRKSINTé  àUX  COKSULS  DE  liA  BiP^BUQUB  PAB  LB  HIHISTBB  DB  L'IIf TBBIPUR  (^>. 

17  DÎvAte  an  II.  =  7  janvier  iSo3. 

C1TOTBB8  C0B3l7iS, 

Lm  jrios  eâèbre^  matitatienB  ne  sont  arrivées  à  la  perCMstioD  qu'à  Taide  do 

• 

(0  Ce  rapport,  qui  avait  été  renvoyé  an  Conseil  d*État  avec  le  projet  primitif  de 
réorganiMtieB  de  t'Inatitut,  et  depi  Pori^nal  est  eensenrë  aux  Ardiives  nationales,  n*a 
pas  été  UB^fimé  f|u  MomUnr  avae  rarpétrf  du  3  ploviAse  an  u.  Qeia  tient  à  ce  que 
plosieurs  des  propositions  qu'il  contient  n*op^  pas  é\é  adoptées. 

PafW  la  pfp^  priipitif  pvésepM  «^  Copseil  4'Étel,  r«rtiç|û  t"  «*#rt  «JM*  flé<figé  : 
irL'J^tnl  ffgtiooal,  Bctn^eipent  divisé  ep  trois  disses,  la  sera  déaor^ais  eq  qaatra, 
qui  portevoQt  la  nom  d'ocod^w,  savoir  : 

L^ Académie  des  sciences, 

L* Académie  française, 

L*Aeadtoie  des  bailes-lettres, 

L'Académie  des  beaux-arts. 

Les  membres  aetueb  de  FInalitut  seront  répartis  dans  les  quatitB  académies  et  con- 
tinueront, ainsi  que  ceux  qui  y  seront  admis  par  la  suite,  A  partar  ee  titve,  an  y 
fautant  la  nam  da  fuMm  4mt  Ujv  brapt  pttriia." 

Dans  ce  projet,  les  sections  des  académies  portaient  le  nom  de  dasses. 

Les  articles  a  «  4  e^  5  réMblissaieojt  fias  assodés  libres  daps  les  Acadéipies  des 
sdences,  —  des  balles -lettres,  —  des  beaux-arts.  Elles  en  donnaient  dix  à  \^  pra- 
iqière,  buit  à  la  seconde,  et  douze  à  la  troisième. 

Les  articles  3  et  A  définissaient  la  mission  de  l'Académie  française  et  de  l'Académie 
des  bdles-leltres  dans  des  termes  différents  de  ceux  des  artides  3  et  A  de  Tarrété  du 
3  pluriÀsa  an  11.  I/aiiicle  3,  valatif  A  TAcadémia  française,  portait  :  «Ella  ast  parti- 
eolièffamani  ebaigéa  da  la  con£ectioa  d'im  dictiomittra,  d*une  poétique,  d'une  rhéiar* 
rique  et  d'une  grammaire.»  L'artide  A,  relatif  A  l'Académia  des  bellârlatlias,  parlait  : 
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temps  et  de  rexpérienoe.  L'Institat,  qu'une  louaUe  mtention  a  consacré  k  la 
réunion  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  n'a  point  échappe  k  cette  règle 
accoutumée  des  choses  humaines.  Huit  années  d'existence  y  ont  montré  et  des 
lacunes  et  des  défauts.  Le  Premier  Consul  a  désiré  qu'on  lui  présentât  des 
moyens  de  remplir  les  unes  et  de  corriger  les  autres. 

Pour  connaître  les  vices  de  l'organisation  de  l'Institut,  nous  avons  comparé 
ses  classes  aux  anciennes  académies  dont  la  France  s'honorait  depuis  plus 
d'un  siècle  et  qui  étaient  devenues  le  modèle  des  institutions  savantes  et  litté- 
raires formées  successivement  dans  tons  les  États  de  l'Europe. 

Malgré  l'imposant  assemblage  de  toutes  les  connaissances  humaines  dans 
l'Institut,  nous  y  avons  reconnu  des  associations  forcées  entre  des  sciences 
presque  étrangères  Tune  k  l'autre,  des  divisions  de  dasses  en  sections  trop 
multipliées,  souvent  incohérentes,  qudquefois  presque  ridiculeusement  acco- 
lées malgré  leur  opposition,  les  redierches  lentes  et  sévères  sur  l'antiquité, 
rapprochées  des  élans  de  l'imagination  des  poètes  et  des  peintres,  l'histoire 
séparée  des  antiquités  et  des  langues  andennes,  qui  en  sont  tout  à  la  fois  les 
vrais  matériaux  ou  les  seuls  instruments;  la  morale  réunie  k  la  géographie, 
celle-d  séparée  de  l'astronomie;  l'âoquence  oubliée,  les  langues  andennes 
tenant  la  place  des  belles-lettres.  Ces  oublis,  ces  disparates,  ces  incohérences, 
nous  ont  paru  avoir  une  dangereuse  influence  sur  le  sort  des  lettres,  altârer 
ou  dénaturer  les  leçons  de  nos  grands  écrivains,  tarir  les  sources  de  la  véri- 
table érudition,  déplacer  les  arbitres  et  détruire  les  autorités  du  bon  goût, 
abandonner  à  des  hommes  médiocres  le  sceptre  de  la  littérature  dont  ils 
abusent  si  étrangement,  ^rer  enfin  la  jeunesse  et  les  étrangers  qui  cherdient 
en  vain  les  traces  de  l'andenne  route. 

A  ces  premiers  débuts  se  joignent  encore  dans  Tlnstitut ,  et  sous  l'apparence 
d'une  alliance  iflusoire  entre  ses  diverses  parties,  le  vice  des  élections  bites  en 
commun  pour  des  places  dont  un  petit  nombre  seul  peut  appréder  les  compé- 
titeurs; le  vice  plus  intolérable  encore  d'une  assodation  d'acteurs  et  de  comé- 
diens placés  à  côté  des  physidens,  des  géomètres,  des  magistrats,  des  poètes, 
des  auteurs  dramatiques  qu'ils  vont  juger  pour  le  fiiuteuil  académique,  comme 
ils  les  ont  déjà  jugés  au  foyer  de  leurs  théâtres.  De  pareils  écarts  n'avaient 
point  heu  dans  les  anciennes  académies. 

Les  vices  de  Tlnstitut  tiennent  donc  prindpalement  aux  diffâ^nces  qui 
l'éloignent  du  r^me  académique. 

n  faut  donc  y  introduire  ce  que  cdui-d  avait  de  bon,  ce  qu'une  durée  et 
l'expérience  de  cent  années  y  avaient  perfectionné  et  consohdé. 

Telle  a  été  la  base  d'où  nous  sommes  partb  pour  proposer  quelques  modi- 

tBle  aura  pour  objet  les  recherdies  et  les  travanx  sur  les  langues  savantes,  les  aoti- 
qoitës  et  les  mooameDls,  rhistoire  et  toutes  les  sdences  morales  et  politiques  dans 
leur  rapport  avec  rhistdre.T» 


Digitized  by 


Google 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS.  69 

ficatioDs  dans  Flnstitut  Nous  en  avoiu  respecté  rnnitë  qui  en  fait  la  force  et 
qui  en  constitue  l'essence;  mais  nous  y  avcms  corrigé  la  trop  grande  dépen- 
dance dans  laqndle  les  dasses  languissaient  rédproquement.  En  conservant 
le  lien  qui  y  réunit  les  sdences,  les  lettres  et  les  arts,  nous  avons  distingué  et 
séparé  la  carrière  que  les  unes  et  les  autres  doivent  parcourir  avec  liberté. 

Au  lieu  des  trois  classes  anciennes  de  Tlnstitut,  nous  proposons  de  le  par- 
tager en  quatre  académies,  et  en  reprenant  cette  illustre  dénomination,  nous 
avons  râabli  pour  chacune  d'elles  le  titre  qui  les  distinguait  et  auqud  était 
attaché  plus  d'un  siède  de  ^ire.  L'Institut  sera  composé  de  l'Académie  des 
sdences,  de  l'Acadânie  des  belles-lettres,  de  l'Académie  française  et  de  l'Aca- 
démie des  beaux-arts. 

En  rétablissant  dans  l'Institut  les  plus  odèbres  académies  de  France,  on  a 
cru  juste  en  même  temps  qu'utile  aux  lettres  de  rappder  dans  leurs  nouveaux 
sanctuaires  les  andens  académiciens  et  de  les  réunir  dans  les  nouvelles  acadé- 
mies avec  les  membres  de  l'Institut  Cette  honorable  assodation  sera  le  gage 
d'une  paix  durable  dans  la  répuUique  des  lettres,  et,  en  ralliant  tous  les 
houmies  qui  les  ont  cultivées  et  les  cultivent  encore  avec  gloire,  elle  comman- 
dera le  respect  et  le  silence  aux  hommes  sans  goût  et  sans  talent  qui  voulaient 
en  usurper  l'empire. 

On  s'est  occupé  de  déterminer  la  oompodtion  de  chacune  des  académies. 
Gdle  des  sdences  ne  différera  de  la  première  dasse  de  l'Institut  que  par  l'ad- 
dition d'une  onzième  section  de  géographie  ayant  trois  membres,  et  de  huit 
assodés  libres.  Ce  l^r  changement  lui  donnera  l'andenne  forme  de  l'Acadé- 
mie des  sdences  dont  la  France  a  tiré  tant  de  lustre  et  de' si  utiles  résultats. 

L'Académie  des  bdles-lettres  répondra  à  l'andenne  Académie  des  inscrip- 
tions et  bdles-leltres.  Elle  remplacera  la  classe  des  sdences  morales  et  poli- 
tiques» Elle  sera  formée  de  quarante  membres  et  huit  assodés  libres,  sans 
distinction  de  classes,  parce  que  ce  partage  serait  inutile  et  nuisible  même 
aux  travaux  de  cette  académie.  Le  nombre  actuel  des  membres  de  l'Institut 
réuni  à  celui  des  andens  membres  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  exigera  pour  la  première  formation  qu'il  y  ait  plus  de  huit  assodés 
libres;  mais  ces  associés  seront  réduits  à  huit  par  les  vacances  sans  remplace- 
ments. 

L'Académie  française,  sur  le  modde  de  celle  de  Louis  XIV,  sera  composée 
de  quarante  membres  et  n'aura  pas  de  classes.  Le  nombre  des  orateurs, 
des  poètes,  des  hommes  de  goAt  qui  doivent  la  composer  ne  pourrait  être 
déterminé  sans  violer  la  mardie  de  la  nature  et  choquer  même  le  bon  sens. 

L'Académie  des  beaux-arts,  partagée  en  dnq  classes,  sera  formée  de  vingt- 
huit  membres  :  dix  peintres,  six  sculpteurs,  six  architectes,  trois  graveurs  et 
trois  musidens  compositeurs.  Elle  aura  douze  assodés  libres.  Le  petit  nombre 
de  ses  membres  comparé  au  grand  nombre  de  peintres,  de  statuaires  et  d'ar- 
diitectes  que  comprenaient  les  anciennes  académies  de  peinture  et  d'architec- 
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ittre,  dmifiein  plus  de  IttftM dui  plaëes  d^Meadétnidea»  et  éloignera  to  artistes 
mAlioerad  dtt  temple  ded  «l*M  qu*lis  ti*ofit  pas  tottjonts  hofidrë. 

Le  rétAbliaflemetit  de0  Modes  \ïbm  dans  h»  aèUdéitiiës  dit  tuM  ttuanire 
recomtde  ntâe  p<Mir  plMcet  dèé  bottiilM  qal^  sKflS  (itddvér  Mintidlimieat  les 
scien<^8 ,  pouvait  cepeûdabt  les  servif  pai*  letlr  ^dât ,  létif  fortune  dtt  leur  (riaee. 
Une  andenne  etpérienoe  en  ayant  âssui^  les  ataiitages,  nous  iéë  dtëns  compris 
dans  le  projet,  Ot  nooi  y  avbitt  triHité  eu  mteië  temptf  le  moyen  de  |daoer 
^dqiies  mendbred  qui  it^auraieue  pdâ  pu  reëtël*  daflil  les  elasieSi 

Par  eeite  eompositkftif  il  y  euTa  prts  de  deui  oedts  meittbi^es  et  eMoeMs  de 
l'IUBliiat  att  IkHi  de  teài  ifiiëitrtiie^tftrei  Le»  ^ti<e  àëëdéfflieft  attfodt  dens 
leur  ensemble  cent  quat^vingt-seize  correspondants,  défit  tes  Ittrieus  asao^ 
ciës  de  Plnstitut  feHiUt  paHie. 

Les  quatre  acddëtnied  émshi  des  seerëieireë  pefpëtttelfi.  Le  rétAUisaement 
de  ces  places  fera  renaître  Une  bninefee  d^ëloqueUdë  tt^  n^igëe  deptds  dit 
ana  et  donnera  aitx  trataui  ecttdëtiiiqUes  cet  espfit  de  suite,  cet  enebalnement 
de  faite  et  de  pensées  qui  4  Mlds^  peu  vient  fitei'  Tépôque  des  découvertes  et  tra- 
cer avec  etactitilde  Tbistoire  des  beninaisëanees  bumdlies.  D'ailleura  le  r^-^ 
Uissemeut  des  secrétaires  perpétuels  difitte  att  Oouverneittent  r&ssttranee 
que  son  vœu  sur  Tbistoire  des  sciences  qui  doit  lui  être  pf^ésêdtée  tottë  les 
cinq  att§  sem  convetiablement  i^mpli;'  Beâttcotip  plus  boeupés  dttlis  leurs 
fonctions  que  les  entres  acadétaieiens,  les  sect^tâires  perpétuds  dolvéul  avoir 
un  traitemettt  pluë  fort.  Nbdë  prbposotlë  de  leuf  dôttuer  6,000  franes. 

Dans  le  nouveau  ph)r|et  d*of*gfànisëtion,  on  e  etii  devoir  modifier  Tétat  des 
associés;  cette  dénomination  a  th>mpé  âur  la  véritable  nature  de  ces  places. 
En  les  eonsidérënt  à  tort  comme  membres  de  l'Inâlitut,  on  a  trop  tnultiplié  ce 
titre  pour  en  Mré  estimer  tout  le  prix,  et  Ton  A  méconnu  les  ibuetimis  de 
simnle  coitespottdânoe  auxquefles  les  assodés  devaient  être  appelés. 

n  (allait  aussi  faire  ttessëf  Tabus  dés  associés  résidabt  I  Paris,  tandis  qu'ils 
devaient  babiter  les  départements.  Désormais  ils  poHerOtat  le  titré  de  oorres- 
pondahtS;  Il  pourra  en  6tre  pris  cbea  rélratigêri  ils  perdiiîiit  ee  titHB  lorsqu'ils 
auront  fijké  leur  it^idence  à  Paris.  Ils  m  porterodt  pes  le  titre  de  mëiîlbres  Ht 
rbabit  de  rinslitutt 

Cbaqne  académie  doit  avoir  la  libre  disposition  des  fonds  qui  seront  àffise* 
tés  à  ses  déposés  particuiières,  et  le  droit  d'imprimer  ses  tuénfolres,  suivent 
la  multiplicité  de  ses  travaut  ou  les  evautagës  de  leur  prompte  publication. 

Pour  ëonstituer  ruuitë  de  l'Institut,  m  propose  de  réunir  les  quatre  a<se^ 
démies  quatre  Alts  par  éttt  cbecune  d'eUës  donnera  Successivement  commun!» 
cation  de  ses  trAvsui  enutteb  eut  trois  autres.  Ainsi  se  resserrera  le  nosud 
fraternel  qui  liein  ces  quatre  parties  d'un  même  tout. 

Les  séattees  publiques  de  l'Institut  tel  qu'il  est  organisé  aujourd'hui  n*Oht 
jamais  eu  cet  intérêt  qu'inspiraiebt  autrefois  ceHes  des  aeadémles  séparées.  Il 
est  évident  que  eela  est  dâ  fe  la  diS{)arité  même  det  ebfets  qui  y  sent  tràitfe 
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el  des  personDes  qui  y  àsdiâtent  Gëax  qui  y  iriennent  pour  la  Httëratiire  et 
la  poÀie  foût  peti  d'attention  adt  ihémtÂriSû  de  scienees.  Tels  qui  se  plaisent 
anx  recherches  sur  Tantiqnitë  ne  sont  pas  sensibles  aox  chafffies  dos  véfS;  W 
amis  des  sciences  exactes  ne  sont  jamais  satisfaits.  Ce  mélange  nécessaire  de 
spectateors  et  d'anditean  dëtoame  l'attention  qn*i1s  se  devraient  réciproque- 
ment. La  fonle  de  jeunes  gens  que  les  prix  des  arts  y  attirent  une  fois  par 
an  y  porte  enoore  plus  de  trouble  par  Tinipatience  de  leurs  détours  et  la  mobi- 
lité de  leur  Age.  L'unique  remède  k  ee  mal  qui  lk*irait  qu'eb  croissant,  c'est 
d*iBoler  la  part  de  chacune  des  académies  dans  une  séance  particulière,  c'est 
d'instituer  une  séance  publique  par  année  pour  chacune  d'elles*  La  responsa- 
bilité du  succès  moins  partagée  rendra  les  séances  plus  éclatantes.  Chacune 
n'aura  que  les  auditeurs  qui  y  seront  appelés  par  leur  véritable  goût  Toute- 
fois chaque  séance  d'une  académie  recevra  de  la  présence  des  trois  autres  la 
solennité  qui  lui  est  due,  et  montrera  dans  cette  assistance  ménie  la  réunion 
imposante  de  l'histitut  en  corps. 

Si  chaque  académie  doit  ouvrir  tour  k  tour  son  sanctuaire  au  public  et  lui 
offiîr  le  tribut  de  ses  veilles  particulières,  il  est  également  juste  que  le  choix 
de  ses  membres  lui  appaHienné  eielosiveiàent.  La  garantie  déé  boiines  élec- 
tions repose  sur  cette  mesure;  elle  rend  d'ailleurs  le  droit  entier  des  suffrages 
aux  académiciens;  elle  aie  beaucoup  de  ressources  et  d'espérance  à  l'intrigue. 
D  a  paru  nécessaire  que  la  confirmation  des  élections  fût  demandée  au  Premier 
Consul  par  les  présidents  des  académies.  Le  Chef  du  gouvernement  doit  sanc- 
tionner les  choix  et  juger  leur  convenance  politique. 

Un  des  nouveaux  articles  permet  à  un  membre  de  l'Institut  d'être  de  plo- 
neurs  académies  à  la  fois  et  par  conséquent  d'en  réunir  les  traitements.  C'est 
le  moyen  d'ouvrir  aux  hommes  distingués  plusieurs  'routes  à  la  gloire  et  à 
l'aisance;  c'est  par  conséquent  le  dioyen  de  multiplier  et  d'agrandir  les  ta- 
lents. D'Alembert,  Condorcet,  Buffon,  Vicq-d'Azir,  étaient  de  l'Académie  des 
sciences  et  de  l'Académie  française;  Bailly  était  des  trois  académies.  Un  savant 
devra  donc  aspirer  à  bien  écrire,  un  grand  écrivain  à  être  savant,  etc.  La 
réunion  des  places  et  des  traitements  n*a  plus  rien  k  craindre  de  là  basse 
jalousie  qui  la  réprouvait  naguère  encore  ^  ni  dés  préjugés  qui  l'dnt  ^peitt^ 
aée  pendant  qudqués  années  d^à  loin  de  nous*  Le  nivellement  des  finrttmes 
dues  au  travail  supposerait  le  nivellement  du  mérite  et  du  succès.  Nous  avons 
heureusement  renoncé  aujourd'hui  à  ces  fausses  idées. 

On  a  proposé  dans  le  projet  d'attribuer  la  première  formation  des  quatre 
académies  au  Premier  Consul.  Dans  tous  les  gouvernements,  l'organisation 
primitive  des  académies  a  été  déférée  aU  Chef  de  l'État.  C'est  en  même  temps 
un  hommage  dû  aux  lumières,  à  l'amour  du  bien  comme  k  la  dignité  du  pre- 
mier magistrat  de  la  République,  et  un  puissant  moyen  d'éviter  les  dai^ers 
d'un  reste  d'esprit  de  parti  dont  il  n'est  pas  encore  permis  de  nier  ^existence 
même  pami  m  titoyeii6  les  pltiâ  étlairéâ.  Et  d'àltleurs  la  nécessité  <)e  former 
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les  académies  des  anciens  membres  de  ces  corps  littéraires  et  des  membres 
actuels  de  Tlnsiitat  rend  la  mesure  encore  pins  indispensable  dans  les  dr- 
eonstances  présentes. 
Salut  et  respect. 

Signé  :  Ghaptal.        ^ 

Le  Gouvernement  de  ia  République,  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  rintérieur,  le  Conseil  d'État  entendu, 

Arbête  ce  qui  suit  : 

1 

L'Institut  national,  actuellement  divisé  en  trois  classes,  le  sera 
désormais  en  quatre,  savoir  : 

PABMliBlS  GUSSE. 

Classe  des  sciences  physiques  et  mathématiques. 

SBGOII0B  CLASSE. 

Classe  de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises. 

TBOISIÈME  CLASSE. 

Classe  d'histoire  et  de  littérature  ancienne. 

QOATRiiMB  CLASSE. 

Classe  des  beaux-arts. 

Les  membres  actuels  et  associés  étrangers  de  l'Institut  seront 
répartis  dans  ces  quatre  classes. 

Une  commission  de  cinq  membres  de  l'Institut,  nommée  par  le 
Premier  Consul ,  arrêtera  ce  travail,  qui  sera  présenté  à  l'appro- 
bation du  Gouvernement. 


La  première  classe  sera  formée  des  dix  sections  qui  composent 
aujourd'hui  la  première  classe  de  l'Institut,  d'une  section  nouvelle 
de  géographie  et  navigation,  et  de  huit  associés  étrangers. 
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Ces  sections  seront  composées  et  désignées  ainsi  qu  il  suit  : 

SGtBlIGBS  MATHiiATlQUBS. 

Géométrie,  six  membres  ; 
Mécanique,  six  membres; 
Astronomie,  six  membres; 
Géographie  et  navigation,  trois  membres; 
Physique  générde ,  six  membres. 

SCIXNGBS  PHTSIQUES, 

Chimie,  six  membres; 

Minéralogie ,  six  membres  ; 

Botanique,  six  membres; 

Économie  rurale  et  Art  vétérinaire,  six  membres; 

Anatomie  et  Zoologie,  six  membres; 

Médecine  et  Chirurgie,  six  membres. 

La  première  classe  nommera,  sous  l'approbation  du  Premier 
Consul,  deux  secrétaires  perpétuels  :  l'un  pour  les  sciences  mathé- 
matiques, l'autre  pour  les  sciences  physiques.  Les  secrétaires  per- 
pétueb  seront  membres  de  la  classe,  mais  ne  feront  partie  d'au- 
cune section. 

La  première  classe  pourra  élire  jusqu'à  six  de  ses  membres 
parmi  ceux  des  autres  classes  de  l'Institut 

Elle  pourra  nommer  cent  correspondants,  pris  parmi  les  savants 
nationaux  et  étrangers. 

3 

La  seconde  classe  sera  composée  de  quarante  membres. 

YSie  est  particulièrement  chargée  de  la  confection  du  Diction- 
naire de  la  langue  française;  elle  fera,  sous  le  rapport  de  la 
langue,  l'examen  des  ouvrages  importants  de  littérature,  d'histoire 
et  de  sciences.  Le  recueil  de  ses  observations  critiques  sera  publié 
au  moins  quatre  fois  par  an. 

Elle  nommera  dans  son  sein,  et  sous  l'approbation  du  Premier 
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Consul,  un  secrétaire  perpétuel,  qui  continuera  à  faire  partie  du 
nombre  des  quarante  membres  qui  la  composent. 

Elle  pourra  élire  jusqu'à  douze  de  ses  membres  parmi  ceux  des 
autres  classes  de  l'Institut. 


La  troisième  classe  sera  composée  de  ((ttârante  iiieiDbrêa  et  de 
huit  associés  étrangers. 

Les  langues  savantes,  les  antiquités  et  les  monuments,  l'his- 
toire et  toutes  les  sciences  morales  et  politiques  dans  leur  rapport 
avec  l'histoire  seront  les  objets  de  ses  recherches  et  de  ses  travaux; 
elle  s'attachera  particulièrement  à  enrichir  la  littérature  française 
des  ouvrages  grecs,  latins  et  orientaux  qui  n'auront  pas  encore  été 
traduits. 

Elle  s'occupera  de  la  continuation  des  recUeitê  diplomatiques. 

Elle  nommera  dans  son  sein,  sous  l'approbation  du  P^emier 
Consul,  un  secrétaire  perpétuel,  qui  fera  partie  du  nombre  des 
quarante  membres  dont  la  classe  est  composée. 

Elle  pourra  élire  jusqu'à  neuf  de  ses  membres  parmi  ceux  des 
autres  classes  de  l'Institut. 

Elle  pourra  nommer  soixante  correspondants  nationaux  ou 
étrangers. 

5 

La  quatrième  classe  sera  composée  de  vingt^^huit  métiibres  et 
de  huit  associés  étrangers. 

Ils  seront  divisés  en  sections  désignées  et  composées  ainsi  qu'il 
suit  : 

Peinture,  dix  membres; 

Sculpture ,  six  membres  ; 

Architecture,  six  membres; 

Gravure ,  trois  membres  ; 

Musique  (Composition),  trois  membres. 

Elle  nommera,  sous  l'approbation  dd  Premiei*  Con^l,  un  se- 


Digitized  by 


Google 


LOIS  ET  BÈGLEMÊNTS.  75 

crëtaire  perpétuel  qui  sera  membre  de  la  classe,  mais  qui  ne  fera 
point  partie  des  sections. 

Elle  pourra  élire  jusqu'à  six  de  ses  membres  parmi  ceux  des 
autres  classes  de  l'Institut. 

Elle  pourra  nommer  trente-six  correspondants,  pris  parmi  les 
nationaux  ou  les  étrangers. 


Les  membres  associés  étrangers  auront  voix  délibérative  seule- 
ment pour  les  objets  de  sciences,  de  littérature  et  d'arts;  ils  ne 
feront  partie  d'aucune  section  et  ne  toucheront  aucun  traitement. 


Les  associés  républicoles  actuels  de  l'Institut  feront  partie  des 
cent  quatre-vingt-seize  correspondants  attachés  aux  classes  des 
sciences,  des  belles-lettres  [sic)  et  des  beaux-arts. 

Lés  eoi'respondants  tie  pôUfrotit  prendre  lé  titre  de  membre^  de 
l'Institut. 

lis  perdtt)nt  celui  de  coitespondants  lorsqu'ils  seront  domiciliés 
à  Paris. 

6 

Les  nominations  aux  places  vacantes  seront  faites  pair  cbacune 
des  classes  où  ces  places  viendront  à  vaquer  ;  les  sujets  élus  seront 
confirmés  par  le  Premier  Consul. 


Les  membres  des  quatre  classes  auront  le  droit  d'assister  réci- 
proquement aux  séances  particulières  de  chacune  d'elles  et  d'y 
faire  des  lectui*es,  lorsqu'ils  en  auront  fait  Id  demande. 

Ils  se  réuniront  quatre  fois  par  an  en  corps  d'institut,  pour  se 
rendre  compte  de  leurs  travaux. 

Ih  éliront  en  commun  le  bibliothécaire  et  les  sous-bibliothé- 
caires de  l'Institut,  ainsi  que  les  agents  qui  appartiennent  en  com- 
mun à  flnstitut. 


Digitized  by 


Google 


76  INSTITUT  DE  FRANCE. 

Chaque  classe  présentera  à  Tapprobation  du  Gouvernement  les 
statuts  et  règlements  particuliers  de  sa  police  intérieure. 

10 

Chaque  classe  tiendra  tous  les  ans  une  séance  publique ,  à 
laquelle  les  trois  autres  assisteront. 

H 

L'Institut  recevra  annuellement  du  Trésor  public  quinze  cents 
francs  pour  chacun  de  ses  membres  non  associés,  six  mille  francs 
pour  chacun  de  ses  secrétaires  perpétuels,  et  pour  ses  dépenses, 
une  somme  qui  sera  déterminée  tous  les  ans,  sur  la  demande  de 
l'Institut,  et  comprise  dans  le  budget  du  Ministre  de  l'intérieur. 

12 

Il  y  aura  pour  l'Institut  une  commission  administrative,  com- 
posée de  cinq  membres  (deux  de  la  première  classe  et  un  de  cha- 
cune des  trois  autres)  nommés  par  leurs  classes  respectives. 

Cette  commission  fera  régler,  dans  les  séances  générales  pres- 
crites par  l'article  9 ,  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'administration ,  aux 
dépenses  générales  de  l'Institut  et  à  la  répartition  des  fonds  entre 
les  quatre  classes. 

Chaque  classe  réglera  ensuite  l'emploi  des  fonds  qui  lui  auront 
été  assignés  pour  ses  dépenses,  ainsi  que  ce  qui  concerne  l'impres- 
sion et  la  publication  de  ses  mémoires. 

13 

Tous  les  ans,  les  classes  distribueront  des  prix,  dont  le  nombre 
et  la  valeur  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

La  première  classe,  un  prix  de  trois  mille  francs; 

La  seconde  et  la  troisième  classe ,  chacune  un  prix  de  quinze 
cents  francs  ; 

Et  la  quatrième  classe,  des  grands  prix  de  peinture,  de  sculp- 
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ture,  d'architecture  et  de  composition  musicale  (^).  Ceux  qui  au- 
ront remporte  un  de  ces  quatre  grands  prix  seront  envoyés  à 
Rome  et  entretenus  aux  frais  du  Gouvernement. 

14 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Chaptal)  est  ckai^  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  «  qui  sera  inséré  au  Btdktin  des  his. 

Le  Premier  Consul, 

Signé:  BONAPARTE. 


ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEMENT 

PORTANT  COMPOSITION  DE  L'INSTITUT   NATIONAL. 
8  ploviôee  an  xi  =  aS  janvier  i8o3. 


Le  Gouvernement  de  la  République,  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  rintérieur , 

Arr^b  ce  qui  suit  : 

ARTIGLI  PRBMIRR. 

Les  quatre  classes  formant  l'Institut,  conformément  à  l'arrêté 
du  3  pluviôse  an  xi,  seront  composées  comme  suit  : 

PREMIÈRE  CLASSE. 

CLASSE  DS8  SCIENCES  PHYSIQUES  ET  MATHlÎMATlQUES. 
SCIENCES  MATHEMATIQUES. 

i"  Seetùm.  —  Ghmitrie. 


MM.  Lagraoge  (Joseph-LoaiB). 
Laplaoe  (PierreHSimon). 
Bossut  (Gbaries). 


MM.  Legendre  (Adrien-Martin). 
Delambre  (Jean-Bapt-Joseph). 
Lacroix  (Sylvestre-François). 


(*)  Voir  plna  loin  la  lettre  da  Ministre  de  rintérieur  au  secrétaire  perpétuel  de  la 
daase  des  beauiHirtB,  en  date  du  A*  jour  complémentaire  an  zi,  relative  au  grand 
prix  de  gravure. 
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a'  Section.  —  Méeamjue. 


MM.  Monge  (Gaspard), 
Prony  (Riche). 
Périer  (Jacqaes-ConstantiD). 


MM.  Bonaparte  (Napoléon). 
Berthoud  (Ferdinand), 
Gamot  (Lazare). 


S' S^eim,  —  Aitnnumie, 


MM.  Lalande(J<r«M). 

Méchaip  (Pierre-Fraoç.-André). 
Messier  (Charles). 


MU,  Jeiiur8t(Edoie-SâM0titt). 
Gassini  (Jean-Dominiqae). 
Lefrançais-Lalande  (Midid). 


i'  SeetioH.  —  Gi^prapUe  et  Nmngadtm. 
MM.  Boagainville  (Looift-Antoine).      |    M.  Boacbe  (Jean-Nioolas). 


Fleoriea  (C}ar8t-Gh.^Pîmre). 

5'Seedon.  —  PkgtUp»  gMtaU. 


MM.  Gfaaries  (Jacqae8-AIex.-GëBar). 
Brisson  (MaÂnrin-Jaoqnes). 
Gooiomb  (Gharles-Angostin). 


MM.  Rochon  (Alexis-Marie). 
Lefèvre-Gineaa  (Lonis). 
LévAqae  (Pierre). 


8GIBH0I8  PHTBIQUB8. 


6*  Section.  —  Chimie. 


MM.  Berthoilet  (Glande-Louis). 
Gnyton  (Louis-Bernard). 
Fourcroy  (  Antoine-François). 


MMr  Vauqnelin  (Nicolas). 
Deyenx  (Nicolas). 
Gbaptd  (Jean-Antoiiie). 


7*  Sectwn.  —  Miniralogie. 


MM.  Haùy  (Renë-Just). 
Desmarest  (Nicolas). 
Dnhamd  (Guiliot). 


MM.  Lelièvre  (Oande-Hogaes). 
Sage  (BalthaicaivOeorges). 
Ramond. 


*•  Seçtifmf  —  Botm^ique. 

MM.  Lamarck(Jean-Baptiirta). 
Desfimtaines  (René). 
•   Adanson  (Michel). 


UM.  Jussieu  (Antoine-Laurent). 
Ventepat  (Étienne-Pierre). 
LabQlardière  (Jacques-Julien). 


p'  Section.  —  Economie  rmrJe  et  Art  vétérinaire. 


MU.  Tbouin  (André). 

Tessier  (Henri-Alexandre). 
Gels  (Jacques-Martin). 


m. 


Huiard  (Jeao*Bapliste). 
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MM.  Laeëpède  (Beni.-Gemi.-Ét.). 
Tenon  (Jaeqaes). 
Gavier  (Georges). 


MM.  BroBS8onet( Pierre- Auguste  ). 
Richard  (Louis*Giaude). 
(Mivier  (Guillaume-Antoine). 


1 1*  SeeUm.  -^  Médecine  et  Chirw^. 


MM.  Des  Essarte  (Jean-Cbarles). 
Sabatier  (Raphaël -Bienvenu). 
Portai  (Antoine). 


MM.  Halle  (Jean-Noël). 

Pelletan  (PhilippeJean). 
I^issus  (Pierre). 


Les  associés  étrangers  de  la  jpremière  classe  de  Tlnstititt  sont 


MM.  Banks ,  à  Londres. 
Maskelyne,  è  Londres. 
Gavendish,  à  Lnidres. 
Priesdey,  en  Amëriqpie. 


MM.  Pallas,  en  Russie. 
Herschell,  k  Londres, 
Runfofd,  à  Munich. 


Les  correspondants  de  la  première  classe  sont  : 


l' Poitr  h  Géométrie. 


MM.  Arbogast,  h  Strasbourg. 
Duval-Leroy,  i  Brest 
Lallemand,  i  Reims. 


MM.  Tedenat,  à  Saint-Geoies. 
Biot ,  à  Beauvais. 


MM.  Sanë,  à  Biest. 
Marescot 


a'  Pour  le  Mécanique. 

IMM.  Forfait,  au  Havre. 
Niewport,  à  Bruxelles. 

^  Pour  FAetnmomie. 


MM.  Dangoi.  k  Tarbes. 

Dnc-Lachapelle,  à  Montauban. 
Flaugergues,  à  Viviers* 


MM.  Thulis,  k  Marseille. 
Sepmanville,  à  Évreux. 
Vidal,  à  Toulouse. 


â*  Pàw  le  Oiegmphie  et  k  Nw^ation. 

MM.  Bourgoing,iiNeven. 
Verdun,  à  Versailles. 
Grandcfasiav  è  Benuiy. 


MM,  Lescalier,  k  la  Gnadeloope. 
Romme,  i  Rochefort. 
Coquebert,  à  Londres. 
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5'  Pour  la  Pkynque  génirak. 

MM.  Loîsel,  à  Maëstricht.  1    MM.  Sigaad-Lafond,  k  Boiii^. 

Derale,  à  Montpdliei*.  Pîctet,  à  Genève. 


6*  Pour  la  Chimie. 


MM.  Baume,  aux  Carrières. 
S^uin,  à  Sèvres. 
Van-Mons,  h  Bruxelles. 


MM.  Nicolas,  k  Nancy. 
Chaussier,  k  Dijon. 
Wdter,  h  Vaiendennes. 


7*  Pour  la  Mmérahfie. 

MM.  Valmont-Bomare,  k  Cbantiily.    1   MM.  Patrin,  ë  Lyon. 

Schreîber,  à  Pezay.  1  Gfllet-Laumont,  à  Daumont 


8'  Pour  la  Botanique. 


MM.  Villars,  h  Grenoble. 
Gouan,  à  Montpellier. 
Gërard ,  à  Cotignac. 


MM.  Picot-Lapeyrousse,  à  Toulouse. 
Paiisot-Beauvais,  ë  FÉglantier. 
Boucher,  à  Abbeville. 


p'  Pour  l'Economie  rurale  et  l'Art  vétérinaire. 


MM.  Rougier- la-Bergerie, à  Auxerre. 
Heurtant- fjamerviile,  k  Dnn- 

sur-Auron. 
Michaux. 


MM.  Lafosse,  ëMontaterre. 
Chabert,  à  Alfort. 
Chanorier,  à  Croissy. 


10*  Pour  l'Anatomie  et  la  Zoohgie. 

MM.  Launionier,  i  Rouen .  1    MM.  Jurine,  i  Genève. 

Geoffroy,  h  Chartrenne.  |  Dumas  ,li  Montpellier. 

Latreille,  à  TuUe. 


MM.  Percy. 

Bcmtë,  à  Coutances. 
Saucerotte,  h  Lunéville. 


1 1*  Pow  la  Médecine  et  la  Chirurgie. 

MM.  Lombard,  à  Strasbourg. 
Baraiion,àÉYaux. 
Barthès,  à  Narbonne. 


DEUXIÈME  CLASSE. 

CLASSE  DE  LA  LARGUE  ET  DE  LA  LITT^RATUBE  FRANÇAISES. 

MM.  Cambacérès      (Jean-JaoqneB- 
R^s). 
Cabanis  (PierreJean-Geoi^). 


MM.  Volney(Chassebœur)  (Constan- 
tin-François). 
Garât  (Dominiqne-Joseph). 
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MM.  SaÎDt-Pierre  (Jacques-Bernar- 
din-HeDri). 
Naigeon  (Jacques-Andrë). 
Merlin  (Philippe-Antoine). 
Bigot-Préamenea  (Fëlii-Julien- 


Sieyès  (Emmanuel-Joseph). 

Lacuëe  (Jean-Gérard). 

Roederer  (Pierre-Louis). 

Andrieux  (François-Guillaume- 
Jean-Stanisias). 

VUlar  (Gabriel). 

Domergue  (Urbain). 

François  de  Neufchâteau  (Ni- 
colas). 

Cailhava  (Jean-François). 

Sicard  (Roch-Ambroise). 

Chénier  (Marie- Joseph). 

Lebrun -Ecouchard     (Ponce- 


Duds  (Jean-François). 
GoUin-Harleville  (Jean-Franç.). 


MM.  Le  Gouvë  (Gid)rid-Marie-Jean- 


Amault  (Antoine- Vmcent). 
Fontanes  (Louis). 
Delille  (Jacques). 
Laharpe. 

Suard  (Jean-Baptbte- Antoine). 
Target  (Guy^ean-Baptiste). 
Morellet  (André). 
Boufflers  (StanislasJean). 


Saint-Lambert. 
Roqudaure. 


D'Aguesseau. 
Bonaparte  (Lucien). 
Dévalues  (Jean). 
Ségur  (Louis-Philippe). 
Portalis  (Jean-Étienne-Marie). 
Regnaud  de  Saint-Jean-d*An- 
gây  (Michel-Louis-Étienne). 


TROISIÈME  CLASSE. 

CLASSE  n>HISTOIRB  ET  DE  LITTlÎRATCRE  ANCIENNE. 


MM.  Daâer  (Bon-Joseph). 

Le  Brun  (Charles-François). 
Poirier  (Germain). 
Anquetii  (Louis-Pierre). 
Bouchaud  (Mathurin-Anloine). 
Lëvesque  (Pierre-Charles). 
Dupont  (Pierre^rauel). 
Daunou  (Pierre-Charies-Fran- 

çois). 
Menlelle  (Edme). 
Reinhard  (Charles). 
Talleyraud  (Charles-Maurice). 
Gossellin  ( Pascal -Fr.- Joseph). 
Ginguenë  (Pierre-Louis). 
De  Lisie  de  Sales  (Jean). 


MM.  Garran  (Jean-Philippe). 

Champagne  (Jean-François). 

Lakanal  (Joseph). 

Touloogeon  (  François-Emma- 
nuel). 

Le  Breton  (  Joachim). 

Grégoire  (Henri). 

Reveillière  -  Lépeaux  (  Louis  - 
Marie). 

Bitaubé  (PauUérémie). 

Laporte  du  Theii  (  François - 
Jean-Gabriel). 

Langlès  (Louis-Mathieu). 

Lorcher  (Pierre-Henri). 

Pougens  (  Marie- Ch.- Joseph  ) 


mrklHUUK    lATIOlâl* 
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MM.  Vilioison  (Jean-BaptÎBte-Gas- 
pard). 


Dupais  (Gharies-Françoû). 
Le  Blond  (Gaspard-Michel). 
Ameilhon  (Hubert-Pascal). 
Camus  (Araïaiid-Gaston). 
Mercier  (Louis-Sébastien). 
Gamier  (JeanJacques). 


MM.  Aoquetil-Daperron. 

^vestre   de  Saoy   (Antoine- 

Isaac). 
Sainte-Croix  (Gnillaume-Em- 

manneWJosepb-Guiihem  ). 
Pastoret  (Emmanuel). 
Gaillard  (Gabrid-Henri). 
Cboiseuil-Gooffier. 


Les  associés  étrangers  de  la  troisième  classe  sont  : 


MM.  Jefferson,  k  Philadelphie. 
Rennell,  à  Londres. 
Niebuhr,  en  Danemark. 
Fox,  à  Londres. 


MM.  Heyne,  à  Gottingue. 
Wildfort,  à  Calcutta. 
Klopstock,  à  Hambourg. 
Wieland ,  h  Saxe-Weimar. 


Les  correspondants  de  la  troisième  classe  sont  : 


MM.  Destutt-Tracy,  h  Auteuil. 
Desète,  à  Bordeaux. 
Laromiguière,  à  Toulouse. 
Jacquemont ,  à  Hesdin. 
Dégérando,  à  Lyon. 
Prévost,  à  Genève. 
Labène,  à  Agen. 
Villelerque,  à  Ligny. 
Saint-Jean-Crèvecœur,  à  Rouen. 
Ferlu8,à  Sorrèze. 
Gaudin,  à  la  Rochelle. 
.   Legrand-Laleu,  àLaon. 
Roussel,  à  Chartres. 
Houard,  i  Dieppe. 
Reymond,  à  Saint-Domingue. 
Dyanière,  à  Moulins, 
Papou,  à  Riom. 
Grouvelle. 
Massa,  à  Nice, 
Gallois,  à  Auteuil. 
Roume. 
Gamier    (Germain),   à  Ver- 


Daviilard,  àPassy. 


MM.  Koch,  à  Strasbourg. 
Gudin,à  Avalon. 
Senebier,  à  Genève. 
Dalteviile,  à  Versaflles. 
Laurencin,  à  Lyon. 
Leclerc. 

Crouzet,  à  Saint-Cyr. 
Morel,  à  Lyon. 
Boinvilliers,  à  Beauvais. 
Brunck,  à  Strasboui^. 
.  Sabatier,  àChâlons^ur-Marne. 
Rufin,  &  Versailles. 
Schweighauser,  ë  Strasbourg. 
Bdin-Ballu,  à  Garandèras. 
Pieyre,  i  Ntmes. 
Berenger,  ë  Lyon. 
Palissot,  à  Mantes. 
Masson,  à  Coblentz. 
Oberlio ,  k  Strasbourg, 
Fauvel,  à  Athènes. 
Gibelin,  k  Versailles. 
'Riboud,  k  Bourg. 
TrauUé,  a  Abbeviile. 
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CLASSE  DBS  BSAUX-ARTS. 

i"  Section.  —  Peinture, 


MM.  David  (Jacqaes-Louis). 
Van  Spaendonck  (Gérard). 
Vien  (Joseph-Marie). 
Vincent  (François-Andrë). 


MM.  Regnault  (Jean-Baptiste). 
Taanay  (Nicolas-Antome). 
Denon  (Vivant). 
Visconti  (Enricas-Quirinas). 


MM.  Pajou  (Augustin). 

Houdon  (Jean-Antoine), 
Julien  (Pierre). 


a*  Seetim,  —  Sculpture. 

MM.  Moitte  (Jean-Guillaume). 
Roland  (Philippe-Laurent). 
Dejoux  (Claude). 


MM.  Gondoin  (Jacques). 

Peyre  (Antoine-François). 
Raymond  (Jean-Arnaud). 
Dufoumy  (Lëon). 


5*  Section.  —  Architecture. 

MM.  Chalgrin  (Jean-François-Th^ 


Heurtier  (Jean-François). 


4*  Section.  —  Gravure. 


M.     Bervic  (Jean-Guillaume-Bar- 
vez). 


MM.  Dumarest  (Rambert). 

Jenfiroy  (Romain-Vincent). 


5*  Section.  —  Afi^ii^  (Composition). 


MM.  Mëhul  (Etienne). 

Gossec  (François-Joseph). 
Grëtry  (André-Ernest). 


MM.  Monvel  (Boutel)(Jacq.-MaFie). 
Grandménil  (Fauchard)  (Jean- 
Baptiste). 


Les  associés  étrangers  de  la  quatrième  classe  soAt  : 

MM.  Haydn,  à  Vienne.  M.    Calderari,  ë  Vicence. 

Canova,  à  Rome. 

Les  correspondants  de  la  quatrième  classe  sont  : 
i'  Pour  h  Peinture. 


MM.  Lacour,  à  Bordeaux. 
Lens  atné,  èi  Bruxelles* 
Bardin^  à  Orléans. 


MM.  Prudhon,  à  Dijon. 
Giroust,  à  Lunéville* 


6. 
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â'  Pour  la  Scu^ture, 


MM.  Boîchoi,  i  Autuo. 
Vau  Poacke,  i  Gand. 
Ghinard,  à  Lyon. 


MM.  Biaise,  k  Poissy. 
ReDand,  à  Marseille. 


5*  Pour  l'ArcUteelure. 

MM.  Paris,  au  Havre. 
Gombes,  à  Bordeaux. 


MM.  Grucy,  à  Nantes. 

Foucherot,  à  Tonnerre. 


4'  Pour  la  Musique  (Gomposidon). 


MM.  Beck,  à  Bordeaux. 
Moreau,àLiège. 
Gaiiiot,  h  Saint-Germain. 


MM.  Blaze,  h  Gavaillon. 

Manduit-Larive ,  à  Montlignon. 
Bonnet-Beauval,  à  Bordeaux. 


ART.   9. 

La  première  classe  de  Tlnstitut  tiendra  ses  séances  le  lundi  de 
chaque  sennaine. 

La  seconde,  le  mercredi. 

La  troisième,  le  vendredi. 

La  quatrième,  le  samedi. 

Ces  séances  auront  Heu  dans  le  même  local  et  dureront  depuis 
trois  heures  jusqu'à  cinq  heures. 

ABT.  3. 

La  première  classe  rendra  publique  sa  première  séance  de  ven- 
démiaire. 

La  deuxième,  sa  première  de  nivôse. 
La  troisième,  sa  première  de  germinal. 
La  quatrième,  sa  première  de  messidor. 

ABT.   A. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Chaptal)  est  chargé  de  Texécution 

du  présent  arrêté. 

Le  Premier  Consul, 

Signé  :  BONAPARTE. 
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RÈGLEMENT  GÉNÉRAL 

iBlârS  PiB   L'UfSTITDT  IfiTIONiL  DANS  LB8  SBINGIS  OilléliLIS 
DU  iO  ET  DU  17  OEBMIIfiL  AN  XI. 

Approuvé  par  le  GoaTeraement  le  19  floréal  an  u  s  9  mai  i8o3. 


LTnstitat  national,  après  avoir  entmida  le  rapport  d'une  eommisaion  nom- 
mée à  cet  effet,  arrête  pomr  artides.de  règlement  : 

TITRE  PREMIER. 

àBSgmJMS  0MbALB8,0BI1T8  qui  r  8BB01IT  TBAiria,  PBiSDBlICBS,  BTC.^'^ 
ABTICLB  PBBXin. 

La  présidence  des  quatre  séances  pnUiques  ordonnées  par  Tarrété  du 
Goaremement  da  3  pluviôse  dernier  appartiendra  successivement  à  chacune 
des  quatre  classes. 

ABT.9. 

Les  prix  {Mroposés  par  cbaqne  classe  seront  distribués  dans  une  des  séances 
qui  serrait  propres  h  cette  classe. 

ABT.  3. 

Chacun  des  membres  de  ITnstitut  qui  se  rendra,  soit  aux  quatre  séances 
publiques,  soit  aux  séances  générales ,  s'inscrira  à  son  arrivée  sur  une  feuille 
préparée  à  cet  effet. 

ABT.  &.• 

Les  séances  générales  de  Tlnslitut  seront  présidées,  pendant  chaque  tri- 
mestre, par  le  président  de  Tune  des  classes  de  Tlnstitut.  La  présidence  pen- 
dant le  premier  trimestre  de  Tannée  appartiendra  au  président  de  la  classe 
des  sciences  physiques  et  mathématiques;  pendant  le  second  trimestre,  au 
président  de  la  classe  de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises,  et  ainsi  suc- 
cessivement. 

ABT.  5; 

Pendant  tout  le  cours  du  trimestre ,  le  bureau  de  la  dasse  qui  sera  en  tour 

<*)  Voir  lo  règlemeulde  Tlnstilut  concernant  les  réunions  générales  de  rinstitut, 
en  date  du  19  juillet  i848. 
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de  présider  formera  le  bureau  de  rinstitut.  Les  lettres  et  autres  objets  adresses 
à  l'Institut  lui  seront  remis  pour  en  ordonner  le  renvoi  ou  y  faire  la  réponse 
convenable. 

ART.  6. 

L'Institut  tiendra  une  séance  générale  ordinaire  le  premier  mardi  du  pre- 
mier mois  de  chaque  trimestre.  Dans  le  cas  où  oe  jour  se  trouYerait  occupé 
par  une  fête ,  la  séance  sera  remise  au  jeudi  suivant. 

AIT.  7. 

Indépendamment  des  séances  ordinaires,  Tlnstitut  s'assemblera  en  séance 
générale  extraordinaire,  sur  la  convocation  du  président  de  chaque  trimestre. 

ART.  8. 

Si  l'une  des  classes  vote  dans  son  sein  la  convocation  d'une  séance  extra- 
ordinaire, le  secrétaire  perpétuel  de  la  classe  qui  aura  émis  ce  vœu  le  fera 
connaître  au  président  du  trimestre,  lequel  sera  tenu  de  convoquer  la  séance 
extraordinaire;  elle  sera  convoquée  par  billets  remis  au  domicile  de  chacun 
des  membres. 

ART.  9. 

Dans  les  séances  générales  ordinaires,  le  président  proclamera  d'abord  le 
nom  des  nouveaux  membres  qui  auraient  été  élus  pendant  le  cours  du  tri- 
mestre précédent;  ensuite  l'Institut  entendra  le  compte  que  les  personnes 
nommée  à  cet  effet  par  les  classea  lui  rendront  des  travaux  de  leur  classe; 
après  quoi.  Ton  procédera  aux  nominations,  s'il  en  est  à  bire;  enGn  Ton 
traitera  des  objets  d'intérêt  commun  pour  l'Institut. 

ART.  10. 

Le  compte  des  travaux  des  classes  mentionné  dans  l'artide  précédent  sera 
entendu  successivement  par  chacune  des  classes  le  jour  de  la  séance  générale 
011  elle  devra  présider. 

ART.  11. 

Dans  les  séances  extraordinaires,  le  président  annoncera  les  objets  qui  ont 
déterminé  la  convocation,  et  dont  l'Institut  doit  s'occuper. 

ART.  19. 

Il  ne  pourra  être  procédé  aux  nominations  k  feire  par  l'Institut  que  dans 
une  de  ses  séances  générales  ordinaires. 
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ART.  l3* 

Dans  toutes  les  Dominadoos  à  faire  par  llnstitat,  la  majorité  absolue  des 
suffrages  des  membres  présents  est  nécessaire  pour  être  nonuné. 

ART.  i4. 

11  sera  tenu  un  r^tre  particulier  pour  y  inscrire  les  procès-verbaux  des 
sâinces  générales,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires;  il  sera  pareillement 
tenu  un  registre  particulier  pour  la  correspondance  de  rinstitut  en  corps. 

TITRE  n. 

REPARTITION  DE  L^INDEMNITË  ACOORdiC  AUX  HEMRRES  DE  L'INSTITUT. 


Nota.  Les  artides  i5,  16,  17  et  18,  n*ayant  point  été  approuvés  par  le 
Premier  Consul,  ont  été  supprimés ^'^ 

ART.  ig. 

Toute  distinction  relative  à  la  fixation  de  l'indemnité,  eu  égard  à  Tépoque 
à  laquelle  les  membres  de  Tlnstitut  ont  été  reçus  par  le  passé  ou  le  seront 
à  Tavenir,  est  abrc^fée.  L'indenmité  de  chacun  des  membres  sera  de 
1,5  00  francs. 

(1)  (ks  artides  adoptés  à  la  séance  générale  du  jeudi  1 7  gorminal  an  ix,  après  une 
vive  discussion  sur  la  question  de  savoir  s'il  appartenait  à  flnstitut  tout  entier  de 
fixer  les  règles  à  suivre  en  ce  qui  concerne  la  répartition  de  Tindemnité  ou  si  chaque 
dasse  ne  devait  pas  être  libre  de  statuer  comme  elle  le  jugerait  convenable,  étaient 
ainsi  conçus  : 

«Art.  i5.  Sur  la  sonmie  annuelle  de  i,5oo  francs  assignée  pour  chacun  des  membres 
de  rinstitut,  par  Tartide  a  de  Tarrété  du  Gouvernement  du  3  pluviôse  an  xi,  il  sera 
distrait  une  somme  de  3oo  francs  pour  former  les  fonds  du  droit  de  présence  accordé 
à  chacun  des  membres  de  l'Institut  qui  assisteront  aux  séances  générales  et  publiques 
et  à  chacun  des  membres  de  chaque  dasse  qui  assisteront  aux  séances  particulières 
de  leur  dasse. 

«Art.  i6.  Le  droit  d'assistance  des  absents  accroîtra  à  ceux  qui  seront  présents  à  la 
séance. 

«Art.  17.  Le  traitement  ou  indemnité  sera  suspendu  à  Tégard  des  membres  de 
rinstitut  fonctionnaires  publics  qui,  en  cette  qaahlé,  jouiront,  pour  traitement,  de  ia 
somme  de  10,000  francs  et  au-dessus,  de  manière  que,  pendant  toute  la  durée  de 
cette  jouissance,  ils  recevront  seulement  leur  part  dans  les  droits  de  présence. 

erAsT.  18.  Le  montant  des  traitements  ou  indemnités  suspendus  sera  distribué 
entre  les  membres  de  l'Institut  âgés  de  soixante  ans  et  sur  lesquels  ne  porte  pas  la  sus- 
pension prononcée  par  Tarticle  précédent.» 
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TITRE  IlL 

DE  LA  BIBLIOTHÀQUB  ET  DU  CABINET  DE  L'INSTITUT;  COMPTE  DBS  DEPENSES. 

ART.  ao. 

La  bibliotlièqae  de  Tlnslitut  sera  ouverte  à  tons  ses  membres,  aux  associés 
étrangers  et  aux  correspondants  de  Tlnsiitat,  tons  les  jours,  excepté  le  di- 
manche et  les  fêles,  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu*à  cinq  heures  après 
midi. 

ABT.  91» 

Le  cabinet  d'histoire  naturelle,  de  physique,  de  machines,  de  monuments 
d'antiquité  et  autres  sera  ouvert  à  tous  les  membres  de  Tlnstitut,  et,  sur  leur 
demande,  aux  mêmes  jours  et  aux  mêmes  heures  que  la  bibliothèque.  Il  sera 
entretenu  et  surveillé  sous  la  direction  de  commissaires  de  llnstitut,  ainsi 
qu'il  a  été  r^lé  par  l'arrêté  du  5  fructidor  an  ix.  Les  membres  qui  devaient 
être  choisis  à  cet  effet  par  les  sections  d'histoire  et  d'antiquités  seront  rem- 
placés par  trois  membres  que  la  classe  d'histoire  et  de  littérature  ancienne 
désignera. 

ART.  33. 

Le  compte  annuel  des  recettes  et  dépenses  de  l'Institut  lui  sera  présenté 
dans  une  séance  générale.  L'assemblée  nommera  des  commissaires  pour  lexa- 
miner;  elle  statuera  d'après  leur  rapport. 

TITRE  IV. 

DBS  DEVOIRS  \  RENDRE  AUX  MEMBRES  DE  L'INSTITOT  APRks  LEUR  D^icks. 


ART.  33. 

En  cas  de  décès  d'un  des  membres  de  l'Institut,  le  conunis  au  secrétariat 
prendra  auprès  des  personnes  de  la  famille  les  renseignements  nécessaires  sar 
le  lieu  et  l'heure  des  funérailles,  et  il  en  donnera  avis  par  écrit  aux  membres 
de  l'Institut,  qui  sont  tous  invit&  h  se  réunir  pour  rendre  les  devoirs  à  leur 
collègue  décédé.  Les  présidents,  le  secrétaire  perpétuel  et  six  membres  dési- 
gnés par  la  dasse  dont  il  était  membre  sont  spécialement  chargés  de  s'ac- 
quitter de  ce  devoir;  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  pas  s'en  acquitter  par 
eux-mêmes,  ils  prieront  un  de  leurs  collègues  de  les  remplacer. 
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L*Iii8titiit  arrête  qae  ie  bureau  présentera  le  r^^ement  géoëral  à  Tappro- 
baiioo  du  Gouverueinent. 

Certifié  conforme  au  registre  : 

Le  Secrétaire  perpétuel  de  la  cloue  éPhûtoire  et  de  littérature  ancienne , 
Jaiêantfmetionê  de  Secrétaire  général  ie$  elaeêee  réwnee. 

Signé  :  Dacixb 

Le  premier  Consul  a  approuvé  le  présent  règlement,  à  l'exception  des  ar- 
ticles i5,i6,  lyetiSdu  titre  II,  sur  Tobjet  desquels  les  quatre  classes  de 
l'Institut  ont  pris  des  délibérations  individuelles. 

Par  ordre  : 

Le  Secrétaire  d'État, 
Signé  :  Hugues  B.  Marit. 


DÉLIBÉRATION  DE  LINSTITUT 

BRLiTIVE  AUX  CORRESPONDANTS. 
3  pluviôse  an  m  «=  a  4  janvier  i8oA. 


L'Institut  national,  convoqué  extraordinairement  pour  délibérer  sur  le  rap- 
port d'une  commission. rdativement  au  droit  de  porter  le  costume  de  l'In- 
stitut, a  pris  la  r^lution  suivante  : 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  du  i3  floréd  an  ix,  portant  :  Il  y  aura  pour 
les  membres  de  l'Institut  national  un  grand  et  un  petit  costume;  vu  l'arrêté 
du  3  pluviêse  an  xi,  portant  :  Les  correspondants  ne  pourront  prendre  le 
titre  de  membres  de  l'Ii^titat; 

L"Instîtut  national  arrête  que  les  correspondants  seront  avertis  : 

1*  Que,  d'après  ces  dispositions,  ils  ne  peuvent  porter  le  costume  de  l'In- 
stitut; 

9*  Qu'ils  ne  peuvent  prendre  d'autre  titre  que  celui  de  correspondants  de 
l'Institut 

n  sera  donné  communication  de  cet  arrêté  h  chacun  des  correspondants. 

Certifié  conforme  : 

Signé  :  Suard,  secrétaire  de  flnêtitut, 
pour  le  trimestre  de  nivôse  an  xn. 
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DÉCRET  IMPÉRIAL 

QUI  INSTITUE  DES  PRIX  DECENNAUX  POUR  LES  OUVRAGES  DE  SCIENCES, 

DE  LITTERATURE,  D'ART,  ETC^^'. 

9/1  fructidor  an  ui  =  11  septembre  180&. 


Aa  Palais  d'Aix-la-Chapelle,  le  ai  fructidor. 
Napoléon,  etc., 

Étant  dans  Tintention  d'encourager  les  sciences,  les  lettres  et 
les  arts,  qui  contribuent  éminemment  à  l'illustration  et  à  la  gloire 
des  nations; 

Désirant  non  seulement  que  la  France  conserve  la  supériorité 
qu'elle  a  acquise  dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  mais  encore 
que  le  siècle  qui  commence  l'emporte  sur  ceux  qui  l'ont  précédé; 

Voulant  aussi  connaître  les  hommes  qui  auront  le  plus  parti- 
cipé à  l'éclat  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts, 

Nous  AVONS  DiCRÏTlS  ET  DÉGELONS  CO  qui  Suit  : 
ARTICLE    PREMIER. 

Il  y  aura,  de  dix  ans  en  dix  ans,  le  jour  anniversaire  du 

(^)  A  répoipie  où  le  Premier  Consai  participait  aux  travaux  de  rinatitut,  il  avait, 
peu  de  tempa  aj»^  une  séance  dans  laquelle  Volia  avait  lu  devant  la  première  classe 
un  mémoire  sur  ses  découvertes,  écrit  au  Ministre  de  Tintérieur,  le  96  prairial  an  x 
(iSjuin  1S09),  une  lettre  par  laquelle  il  annonçait  la  fondation  de  prix  pour  en- 
courager les  travaux  sur  Tâectricité  et  le  galvanisme.  Cette  lettre  est  reproduite 
parmi  les  pièces  spéciales  k  la  première  classe.  Le  décret  du  9  A  fructidor  an  xii  déve- 
loppe cette  pensée.  Il  a  été  modifié  par  celui  du  98  novembre  j  809 ,  dont  rexécution 
a  été  ajournée  indéfiniment  après  la  publication  des  rapports  du  jury  dans  le  Monitmr, 
de  juillet  à  novembre  1810.  (Voir  Mesnard,  HUioirê  d$  I^AcadémU  françaûe,  p.  967 
et  suiv.). 

Un  décret  du  1 A  avril  i855  (art.  &)  a  institué  un  prix  triennal  de  3o,ooo  francs, 
qui  devait  être  décerné  par  les  cinq  dasses  de  Tlnstitut.  Deux  décrets  du  1 1  août  1  SSg 
et  du  99  décembre  j  860  y  ont  substitué  un  prix  biennal  de  90,000  francs,  qui,  d'après 
le  dernier  décret,  est  décerné  sur  la  proposition  successive  de  chacune  des  académies, 
ratifiée  par  Tlnstitut. 
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18  brumaire,  une  distribution  de  grands  prix  donnés  de  notre 
propre  main  dans  le  lieu  et  avec  la  solennité  qui  seront  ultérieu- 
rement réglés. 

ART.    3. 

Tous  les  ouvrages  de  sciences,  de  littérature  et  d'art,  toutes  les 
inventions  utiles,  tous  les  établissements  consacrés  aux  progrès 
de  l'agriculture  ou  de  l'industrie  nationale,  publiés,  connus  ou 
formés  dans  un  intervalle  de  dix  années,  dont  le  terme  précédera 
d'un  an  l'époque  ,de  la  distribution,  concourront  pour  les  grands 
prix. 

AIT.    3. 

La  première  distribution  des  grands  prix  se  fera  le  18  bru- 
maire an  xvm  (9  novembre  1810);  et,  conformément  aux  dis^ 
positions  de  l'article  précédent,  le  concours  comprendra  tous  les 
ouvrages,  inventions  ou  établissements  publiés  ou  connus  depuis 
rinlervalle  du  18  brumaire  de  l'an  viii  (9  novembre  1799)  au 
18  brumaire  de  Tan  xvii  (9  novembre  1809). 

ART.    L 

Ces  grands  prix  seront  :  les  uns  de  la  valeur  de  10,000  francs, 
les  autres  de  la  valeur  de  5,ooo  francs. 

ART.    5. 

Les  grands  prix  de  la^  valeur  de  10,000  francs  seront  au 
nombre  de  neuf  et  décernés  : 

i""  Aux  auteurs  des  deux  meilleurs  ouvrages  de  sciences:  l'un 
pour  les  sciences  physiques,  l'autre  pour  les  sciences  mathéma- 
tiques ; 

a"*  A  l'auteur  de  la  meilleure  histoire  ou  du  meilleur  morceau 
d'histoire,  soit  ancienne ,  soit  moderne; 

3"*  A  l'inventeur  de  ia  machine  la  plus  utile  aux  arts  et  aux 
manufactures; 
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h^  Au  fondateur  de  rétablissement  le  plus  avantageux  à  l'agri- 
culture ou  à  l'industrie  nationale; 

5"*  A  l'auteur  du  meilleur  ouvrage  dramatique,  soit  comédie , 
soit  tragédie,  représenté  sur  le  Théâtre-Français; 

6*  Aux  auteurs  des  deux  meilleurs  ouvrages,  l'un  de  peinture, 
l'autre  de  sculpture,  représentant  des  actions  d'éclat  ou  des  évé- 
nements mémorables  puisés  dans  notre  histoire; 

7*"  Au  compositeur  du  meilleur  opéra  représenté  sur  le  théâtre 
de  l'Académie  impériale  de  musique. 

ART.   6. 

Les  grands  prix  de  la  valeur  de  5,ooo  francs  seront  au  nombre 
de  treize  et  décernés  : 

1°  Aux  traducteurs  de  dix  manuscrits  de  la  Bibliothèque  impé- 
riale, ou  des  autres  bibliothèques  publiques  de  Paris,  écrits  en 
langues  anciennes  ou  en  langues  orientales,  les  plus  utiles  soit 
aux  sciences,  soit  aux  belles-lettres,  soit  aux  arts; 

ù""  Aux  auteurs  des  trois  meilleurs  petits  poèmes  ayant  pour 
sujet  des  événements  mémorables  de  notre  histoire,  ou  des 
actions  honorables  pour  le  caractère  français. 

ART.    7. 

Ces  prix  seront  décernés  sur  le  rapport  et  la  proposition  d'un 
jury  composé  des  quatre  secrétaires  perpétuels  des  quatre  classes 
de  l'Institut  et  des  quatre  présidents  en  fonctions  dans  l'année 
qui  précédera  celle  de  la  distribution. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 
Le  Sécrétant  d'État  y 
Hugues   B.  Marbt. 
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DÉCRET 

RELATIF  À  L'INSTALLATION  DE  L'INSTITUT. 

S9  veotdse  an  xiii  =  ao  mars  i8o5. 


Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'inténear. 

Avons  d^gr^tb  st  DJCBiTONs  ce  qui  suit  : 


article  premier. 


L'Institut  national  sera  transféré ,  de  remplacement  qu'il  occupe 
au  Louvre,  dans  Tédifice  des  Quatre-Nations,  aujourd'hui  palais 
des  Beaux- Arts,  qu'il  occupera  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  local 
qui  lui  est  destiné  au  Louvre  soit  arrangé;  le  pavillon  a  droite, 
une  partie  de  la  façade  circulaire  et  la  rotonde  seront  mis  à  sa  dis- 
position. 


ART.    a. 


Les  Écoles  spéciales  de  peinture,  sculpture  et  architecture 
seront  établies  dans  les  autres  bâtiments  intérieurs  dépendant  du 
palais  des  Beaux-Arts. 

ART.    3. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (de  Ghampagny)  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Secrétaire  d'Éuu, 

Hugues  B.  Maret. 
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ARRÊTÉ  DE  L'INSTITUT 

QDI  RBGLB  L'ORDRB  DB  8BS  SEANCES  GBIfBRALES  BT  PUBLIQUES 
ET  DBS  PRÉSIDBNGBS. 

l"  avril  1806. 


Les  bureaux  des  quatre  classes  de  Tlnstitut,  autorises,  par  ieturs  classes 
respectives,  à  dëlibérer  sur  les  époques  des  séances  publiques  et  des  chan- 
gements de  présidence  générale; 

Considérant  que  la  désignation  numérique  des  classes  ne  leur  donne  au- 
cune préséance  entre  dles;  que  cependant  il  y  a  des  convenances  physiques 
ou  autres  qui  rendent  les  époques  des  séances  publiques  de  certaines  classes 
forcées; 

Considérant  paiement  que  l'abolition  du  calendrier  républicain  annule  par 
le  fait  les  règlements  étaUis  jusqu'à  ce  jour  sur  cet  objet,  et  qu'il  est  néôes- 
saire  de  fixer  les  susdites  séances  d'après  le  calendrier  gr^rien; 

Considérant  enfin  que  les  prix  proposés  jusqu'à  ce  jour  par  les  diverses 
classes  Tout  été  d'après  le  calendrier  républicain,  et  qu'il  est  nécessaire  de 
rapprocher  pour  cette  année,  autant  que  possible,  les  séances,  publiques  de 
leurs  anciennes  époques, 

Arrétbnt  que  les  articles  suivants  seront  présentés  à  l'approbation  des 
classes  respectives  : 

article  premibr. 

Les  séances  publiques  de  Tannée  1806  seront  tenues  aux  jours  du  calen- 
drier grégorien  les  plus  voisins  de  ceux  où  elles  auraient  dA  être  tenues 
d'après  le  calendrier  républicain. 

ART.    9. 

A  l'avenir,  elles  auront  lieu  ainsi  qu'il  suit  : 

La  classe  des  sciences  physiques  et  mathématiques  rendra  publique  sa  pre- 
mière séance  de  janvier. 

La  classe  de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises  rendra  publique  sa  pre- 
mière séance  d'avril. 

La  classe  d'histoire  et  de  littérature  ancienne  rendra  publique  sa  première 
séance  de  juillet. 

La  classe  des  beaux-arts  rendra  publique  sa  première  séance  d'octobre. 

ART.  3. 
La  présidence  générale  du  trimestre  d*été  1806  sera  tirée  au  sort 


Digitized  by 


Google 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS.  95 

ABT.    à. 

Le  droit  de  porter  la  parole  aa  Chef  da  gonvememeot,  au  renoaveilement 
de  chaque  annëe  et  dans  les  autres  occasions  annuelles,  passera  alternative- 
ment aux  présidents  des  quatre  dasses. 

Cet  arrêté  a  été  adopté  par  rassemblée  générale,  le  i*'  avril  1806. 

Certifié  conforme  : 

Dacosb,  secrétaire  de  l'InsMut, 

pour  le  trimestre  d'avril   1806. 


RÈGLEMENT 

RELATIF  À  LA  COMMISSION  ADMINISTRATIVE  DE  L'INSTITUT. 
11  juin  1806. 

ARTICLE   PREMIER. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juillet  prochain  1806,  la  commis- 
sion administrative  sera  recomposée  par  une  élection  nouvelle  de 
commissaires  qui  aura  lieu  dans  toutes  les  classes. 

ART.    9. 

Pour  cette  fois  seulement,  les  membres  composant  la  commis- 
sion administrative  actuelle  pourront  être  réélus  par  leurs  classes 
respectives. 

ART.    3. 

Les  membres  qui  seront  nommés  dans  cette  prochaine  élection, 
et  cepx  qui  le  seront  dans  les  suivantes  par  chaque  classe,  auront 
deux  ans  d'exercice»  sauf  la  modification  indiquée  à  l'article  6. 

ART.    à. 

A  l'avenir,  aucune  des  classes  ne  pourra  réélire  qu'après  un 
intervalle  de  deux  ans  le  même  commissaire.  S'il  vient  à  vaquer 
une  place  de  commissaire,  par  mort  ou  autrement,  la  classe 
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renommera  immédiatement  un  membre  pour  le  temps  qui  restera 
à  courir. 

ART.    5. 

La  sortie  des  membres  qui  seront  nommés  à  la  prochaine  élec- 
tion générale  de  toutes  les  classes  sera  déterminée,  dans  le  pre- 
mier mois  de  leur  réunion,  par  le  sort  consulté  de  la  manière 
suivante. 

ART.    6. 

Les  deux  commissaires  de  la  classe  des  sciences  physiques  et 
mathématiques  tireront  entre  eux  ;  le  premier  désigné  par  le  sort 
cessera  ses  fonctions  en  janvier  1807,  et  le  second  en  juillet 
1808.  Les  commissaires  des  trois  autres  classes  tireront  ensemble, 
et  Tordre  de  leur  désignation  par  le  sort  sera  celui  de  leur  rem- 
placement de  six  mois  en  six  mois,  à  partir  du  1*  juillet  1807 
jusqu'au  i*' juillet  1808  inclusivement. 

ART.    7. 

Dès  que  le  sort  aura  fait  connaître  les  époques  de  la  sortie  des 
commissaires  des  différentes  classes,  et  par  suite  les  époques  de 
l'élection  à  faire  dorénavant  par  chacune  d'elles,  la  commission 
administrative,  en  vertu  et  en  conformité  de  cet  arrêté,  rédigera, 
pour  chaque  classe,  un  nouvel  article  de  règlement  relatif  à  la 
nomination  des  membres  de  ladite  commission  en  remplacement 
des  articles  des  règlements  actuels  qui  demeurent  abrogés,  et  elle 
fera  imprimer  ce  nouvel  article  dans  chacun  des  règlements  inté- 
rieurs de  chacune  des  classes. 

ART.    8.  • 

Le  présent  règlement  sera  présenté  à  l'approbation  du  Gouver- 
nement. 

Approuvé  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  1 1  juin  1806. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
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DÉCRET  IMPÉRIAL 

CONCERNANT  LES  PRIX  DECENNAUX  POUR  LES  OUVRAGES  DE  SCIENCES, 

DE  LITTERATURE  ET  D'ART  ^^K 

98  novembre  1809. 

NapoliSon,  etc., 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'exécution  de  notre  décret  du 
ah  fructidor  an  xii,  qui  institue  des  prix  décennaux  pour  les 
ouvrages  de  sciences,  de  littérature  et  d'art; 

Du  rapport  du  jury  institué  par  ledit  décret; 

Voulant  étendre  les  récompenses  et  les  encouragements  à  tous 
les  genres  d'études  et  travaux  qui  se  lient  à  la  gloire  de  notre 
Empire; 

Désirant  donner  aux  jugements  qui  seront  portés  le  sceau 
d'une  discussion  approfondie  et  celui  de  l'opinion  du  public; 

Ayant  résolu  de  rendre  solennelle  et  mémorable  la  distribution 
des  prix  que  nous  nous  sommes  réservé  de  décerner  nous-méme, 

Noos  avons  îdGRiii  ET  DicRÉTONS  ce  qui  suit  : 
TITRE  PREMIER. 

DE    LA    COMPOSITION    DES    PRIX. 
ARTICLE    PREMIER. 

Les  grands  prix  décennaux  seront  au  nombre  de  35,  dont  1 9 
de  première  classe  et  1 6  de  seconde  classe» 

ART.    9. 

Les  grands  prix  de  première  classe  seront  donnés  : 

i""  Aux  auteurs  des  deux  meilleurs  ouvrages  de  sciences  ma- 

(*)  Voir  ]a  note  rdative  au  décret  du  94  fructidor  an  xii. 
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thématiques  :  Tun,  pour  la  géométrie  et  Tanalyse  pure;  l'autre , 
pour  les  sciences  soumises  aux  calculs  rigoureux,  comme  l'astro- 
nomie, la  mécanique,  etc.; 

s""  Aux  auteurs  des  deux  meilleurs  ouvrages  de  sciences  phy- 
siques :  l'un,  pour  la  physique  proprement  dite,  la  chimie,  la 
minéralogie,  etc.  ;  l'autre,  pour  la  médecine,  etc.; 

3^  A  l'inventeur  de  la  machine  la  plus  importante  pour  les 
arts  et  les  manufactures; 

à"*  Au  fondateur  de  l'établissement  le  plus  avantageux  à  l'agri- 
culture; 

S""  Au  fondateur  de  l'établissement  le  plus  utile  à  l'industrie; 

G""  A  l'auteur  de  la  meilleure  histoire  ou  du  meilleur  morceau 
d'histoire  générale,  soit  ancienne,  soit  moderne; 

7**  A  l'auteur  du  meilleur  poème  épique; 

8*  A  l'auteur  de  la  meilleure  tragédie  représentée  sur  nos 
grands  théâtres; 

9*  A  l'auteur  de  la  meilleure  comédie  en  cinq  actes  repré- 
sentée sur  nos  grands  théâtres; 

lo""  A  l'auteur  de  l'ouvrage  de  littérature  qui  réunira,  au  plus 
haut  degré,  la  nouveauté  des  idées,  le  talent  de  la  composition 
et  l'élégance  du  style; 

1  i*"  A  l'auteur  du  meilleur  ouvrage  de  philosophie  en  général» 
soit  de  morale,  soit  d'éducation  ; 

1  a""  Au  compositeur  du  meilleur  opéra  représenté  sur  le  théâtre 
de  l'Académie  impériale  de  musique; 

iS""  A  l'auteur  du  meilleur  tableau  d'histoire; 

ilC"  A  l'auteur  du  meilleur  tableau  représentant  un  sujet  ho- 
norable pour  le  caractère  national; 

.15"*  A  Fauteur  du  meilleur  ouvrage  de  sculpture,  sujet  hé^ 
roique; 
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iG""  A  Tauteur  du  meilleur  ouvrage  de  sculpture,  dont  le  sujet 
sera  puise  dans  les  faits  mémorables  de  lliistoire  de  France  ; 

17''  A  Tauteur  do  plus  beau  monument  d'architecture. 

ART.    3. 

Les  grands  prix  de  seconde  classe  seront  décernés  : 

1'  A  IWeur  de  fouvrage  qui  fera  Tapplication  la  plus  heu- 
reuse des  principes  des  sciences  mathématiques  ou  physiques  à  la 
pratique; 

fà""  A  Tauteur  du  meilleur  ouvrage  de  biographie; 

3""  A  l'auteur  du  meilleur  poime  en  plusieurs  chants  »  didac- 
tique, descriptif 9  ou,  en  général,  d'un  style  élevé; 

h"*  Aux  auteurs  des  deux  meilleurs  petits  poèmes ,  dont  lës  su- 
jets seront  puisés  dans  l'histoire  de  France; 

5*  A  Tauteur  de  la  meilleure  traduction  eu  vers  de  poèmes 
grecs  ou  latins; 

6°  A  l'auteur  du  meilleur  poème  lyrique  mis  en  musique  et 
exécuté  sur  un  de  nos  grands  théâtres; 

7"*  Au  compositeur  du  meilleur  opéra -comique  représenté  sur 
un  de  nos  grands  théâtres; 

S""  Aux  traducteurs  de  quatre  ouvrages,  soit  manuscrits,  soit 
imprimés  en  langue  orientale  ou  en  langue  ancienne,  les  plas 
utiles  soit  aux  sciences,  soit  à  Histoire,  soit  aux  belles-lettres, 
soit  aux  arts; 

9""  Aux  auteurs  des  trois  meilleurs  ouvrages  de  gravure  en 
taille- douce ,  en  médaille  et  sur  pierre  fine; 

1 0''  A  fauteur  de  l'ouvrage  topographique  le  plus  exact  et  le 
mieux  exécuté. 

ABT.    &. 

Outre  le  prix  qui  lai  sera  déeemé^  chaque  auteur  recevra  une 
médaille  qui  aura  été  frappée  pour  cet  objet 
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TITRE  n. 

BU  JUGEMENT  DBS  OUYBAGES.- 
ART.  5. 

Conformément  à  Farticle  7  du  décret  du  s&  fructidor  an  xii, 
les  ouvrages  seront  examinés  par  un  jury  composé  des  présidents 
et  des  secrétaires  perpétuels  de  chacune  des  quatre  classes  de 
l'Institut.  Le  rapport  du  jury,  ainsi  que  le  procès-verbsd  de  ses 
séances  et  de  ses  discussions,  seront  remis  à  Notre  Ministre  de 
l'intérieur,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  clôture  du  concours. 

Le  concours  de  la  seconde  époque  sera  fermé  le  9  novembre 
1818. 

ART.    6. 

Le  jury  du  présent  concours  pourra  revoir  son  travail  jusqu'au 
i5  février  prochain,  afin  d'y  ajouter  tout  ce  qui  peut  être  relatif 
aux  nouveaux  prix  que  nous  venons  d'instituer. 

ART.   7. 

Notre  Ministre  de  l'intérieur,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
la  remise  qui  lui  aura  été  faite  du  rapport  du  jury,  adressera  à 
chacune  des  quatre  classes  de  l'Institut  la  portion  de  ce  rapport  et 
du  procès-verbal  relative  au  genre  des  travaux  de  la  classe. 

ART.    8. 

Chaque  classe  fera  une  critique  raisonnée  des  ouvrages  qui  ont 
balancé  les  ouvrages  de  ceux  qui  ont  été  jugés,  par  le  jury,  dignes 
d'approcher  des  prix,  et  qui  ont  reçu  des  mentions  spécialement 
honorables. 

Cette  critique  sera  plus  développée  pour  les  ouvrages  jugés 
dignes  du  prix;  elle  entrera  dans  l'examen  de  leurs  beautés  et  de 
leurs  défauts,  discutera  les  fautes  contre  les  règles  de  la  langue 
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ou  de  Tart,  ou  les  innovations  heureuses;  elle  ne  né^igera  aucun 
des  détails  propres  à  faire  connaître  les  exemples  à  suivre  et  les 
fautes  à  éviter. 

▲BT.    9* 

Ces  critiques  seront  rendues  publiques  par  la  voie  de  Tim- 
pression. 

Les  travaux  de  chaque  classe  seront  remis  par  son  président  au 
Ministre  de  Tintérieur,  dans  les  quatre  mois  qui  suivront  la  com- 
munication faite  à  Tlnstitut. 


ABT.     10. 

Notre  Ministre  de  Tintérieur  nous  soumettra,  dans  le  cours  du 
mois  d*août  suivant,  un  rapport  qui  nous  fera  connaître  le  résultat 
des  discussions. 

▲RT.    1 1 . 

Un  décret  impérial  décerne  les  prix. 

TITRE  m. 

DS    U   DISTBIBDTION    DS8    PBIX. 


▲RT.    19. 

La  première  distribution  des  prix  aura  lieu  le  9  novembre 
1810,  et  la  seconde  le  9  novembre  1819,  jour  anniversaire  du 
1 8  brumaire.  Ces  distributions  se  renouvelleront  ensuite  tous  les 
dix  ans,  à  la  même  époque  de  Tannée. 

ABT.    i3. 

Elles  seront  faites  par  nous,  en  notre  palais  des  Tuileries,  où 
seront  appelés  les  princes,  nos  ministres  et  nos  grands  officiers, 
des  dépu talions  des  grands  corps  de  l*Etat,  le  grand-mattre  et  le 
conseil  de  l'Université  impériale,  et  l'Institut  en  corps. 
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ART.     1&. 

Les  prix  seront  proclamés  par  Notre  Ministre  de  l'intérieur;  les 
auteurs  qui  les  auront  obtenus,  recevront  de  notre  main  les  mé- 
dailles qui  en  consacreront  le  souvenir. 

▲RT.    i5. 

Notre  Ministre  de  l'intérieur  (de  Montalivet)  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  j 

U  Mmittre  tméuUr^  d'Étai, 

Signé  :  H.-B.,  duc  db  Bassaro. 


DÉCRET  IMPÉRIAL 

BBLATIF  À  L'INSTALLATION  ET  À  L'ADMINISTRATION  DB  L'INSTITUT. 

i*'mM  i8i5. 


RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

LoFBqae  rinstitat  oewa  4*oceuper  las  salles  qui  loi  avaient  été  assignées 
au  Loavre,  il  iîil  établi  daos  une  partie  4e  TaQcien  collège  Mazarin^'^ 

La  salle  des  séances  publiques  fiit  placée  dans  la  chapelle,  qui  a  été  conve* 
nablement  distribuée  pour  cette  destinatioD. 

Le  lieu  des  séances  ordinaires  ne  pat  être  pris  que  sur  une  partie  de  la 
bibliothèque  Masarine. 

Enfin  la  bibliothèque  de  Tlnstitat,  collection  précieuse  appropriée  aux  tra- 
vaux des  différentes  dasses,  fut  placée  dans  un  loeid  préparé  pour  un  agran- 
dissement de  la  bibliothèque  Masarine. 

Cependant  ;  r  les  Écoles  de  sculpture,  peinture,  gravure,  architecture, 

^^  Cette  translition  9  eu  lieu  le  99  ventôse  aq  i|ii  (ao  mara  t8o6). 
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dites  Écoles  d^  arts,  occupent  une  des  ailes  du  bâtiment  du  collège  Mazarin 
et  ont  une  administration  distincte,  une  espèce  de  budget  sépare  dans  mon 
départonent  ;  a*  la  bibliothèque  Mazarine  a  aussi  son  administration  particu- 
li^,  un  article  de  budget  séparé  et  un  troisième  intérêt  distinct. 

Il  résulte  de  cet  ordre  de  choses  que,  sous  le  rapport  de  la  conservation  de 
rédifice,  de  son  emploi,  des  dépenses  à  y  faire,  de  la  disposition  à  assigner 
aux  diverses  parties  des  bâtiments,  il  existe  trois  comptabilités,  trois  intérêts, 
trois  adnunistratioQs  indépendantes  Tune  de  l'autre,  qui  se  contrarient  dans 
leur  action,  se  rivalisent  dans  leurs  prétentions,  arrêtent  quelquefois  ainsi  ou 
des  mesures  nécessaires,  ou  des  mesures  utiles  à  Tadministration  gâiérale  et 
à  chaque  intérêt  séparé,  et  enfin  exigent  de  ma  part  trois  OQiTeqpoiidances 
diverses. 

D'un  autre  côté,  l'Institut,  qui  a  des  séances  publiques  Iréquentes,  des 
séances  de  classes  quatre  fois  par  semaine,  de  fréquentes  assemblées  de  com- 
missions, ne  peut  exercer  qu'en  concurrence  et  souvent  avec  des  difficultés, 
et  malgré  des  oppositions  inconvenantes,  la  police  de  Tédifice  qui  devrait  lui 
appartenir  en  entier. 

Ces  embarras  dans  Tadministration  générale,  ces  frottements  dans  les  trois 
administrations  particulières,  ce» concurrences  dans  la  police  de  Tédifice,  ont 
des  inconvénients  auxquels  il  est  indispensable  de  remédier. 

Le  moyen  s'oflBre  de  lui-même. 

Il  ne  s'agit  que  de  concentrer  dans  les  mains  d'une  seide  administration 
tout  ce  qui  est  inconvenablement  divisé. 

La  commission  administrative  de  l'Institut  ofire  toutes  les  garanties,  tons 
les  avantages  pour  cette  concentration» 

Les  Écoles  des  beaux-arts  ne  perdront  rien  à  cet  ordre  de  choses. 

Leur  personnel,  leurs  dépenses  en  traitements  ou  matériel,  sera  le  même 
et  secdement  formera  un  chapitre  du  budget  de  l'Institut,  dont  la  commission 
administrative  distribuera  et  ordonnancera  chaque  mois  les  fonds,  selon  la 
répartition  actudle  et  ordonnée  par  moi. 

Il  en  sera  de  même  de  la  bibliothèque  Mazarine,  en  la  réunissant  à  celle 
de  rinstitut,  dont  elle  n'est  séparée  que  par  des  portes  existantes  et  ouvrant  à 
volonté. 

Les  conservateurs  et  les  employés  auront  leur  traitement,  leur  logement, 
comme  ils  l'ont  en  ce  moment,  mais  reporté  dans  un  chapitre  séparé  du  budget 
de  l'Institut,  ainsi  que  les  dépenses  du  matériel. 

L'administration  des  deux  bibliothèques  y  gagnera  et  aura  lieu  sous  l'auto- 
rité des  personnes  attachées  aux  établissements  réunis,  sous  la  présidence  du 
bibliothécaire  de  l'Institut,  à  qui  cette  espèce  de  prérogative  semble  appartenir 
naturdlement. 

Les  livres  doubles  pourront  former  le  fonds  d'une  bibliothèque  qui  manque 
Il  rUniyersité  impériale,  . 
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Enfin  il  y  aura  probablement  dans  cette  disposition,  quant  an  matériel, 
des  moyens  d'économie  et  d'ordre  qu'il  a  été  impossible  d'employer  dans  la 
division  de  ces  pouvoirs  secondaires  agissant  toujours  parallèlement,  et  souvent 
en  opposition;  et  quant  au  personnd,  qui  que  ce  soit  ne  perdra  aucun  avan- 
tage, aucun  traitement,  rien  enfin  de  ce  dont  il  jouissait. 

Le  projet  de  décret  suivant  contient  le  résultat  de  ce  que  je  viens  d'établir. 

L$  Minùtrê  de  FiniérietÊr, 
Signé  :  Gaerot. 
NiPOiioii,  etc., 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  de  Tintérieur, 
Nous  AVONS  hicniti  et  d^gbétons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

UInstitut  impérial  de  France  sera  définitivement  établi  dans  les 
bâtiments  et  dépendances  de  Tancien  collège  Mazarin,  qui  seront 
désignés  désormais  sous  le  titre  de  PalaU  de  UtutiM  mpirial, 

ART.  a. 

L'École  des  beaux-arts,  placée  dans  Taile  occidentsde  de  Tédi- 
fice,  y  demeurera. 

ART.  3. 

Les  fonds  affectés  à  Tentretien  et  arrangement  de  cette  portion 
de  bâtiments,  et  en  général  à  l'Ecole  des  beaux-arts,  tant  pour  le 
personnel  que  pour  le  matériel,  seront  ajoutés  à  l'article  du  budget 
de  l'Institut  relatif  au  même  genre  de  dépenses,  et  employés  après 
l'accomplissement  des  formes  accoutumées,  sur  l'avis  de  la  commis- 
sion administrative  de  l'Institut  et  d'après  les  états  dressés  chaque 
mois  et  approuvés  par  Notre  Ministre  de  l'intérieur. 

ART.  4. 

Il  n'est  rien  innové  au  surplus  quant  à  ce  qui  touche  l'Ecole  des 
beaux-arts  y  aux  règles  et  usages  actuellement  établis  et  suivis. 
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auxquels  on  se  conformera,  comme  il  a  été  jusqu'à  présent  pra- 
tiqué. 

ABT.  5. 

La  bibtiothèque  dite  Mazarine  et  celle  de  l'Institut,  placées  dans 
les  salles  immédiatement  contiguês»  dont  les  communications  sont 
déjà  établies  et  ouvertes,  sont  réunies. 

ART.  6. 

La  partie  de  la  bibliothèque  dite  aujourd'hui  Mazarine  conti- 
nuera d'être  publique  aux  jours  et  heures  et  pour  l'espace  de  temps 
accoutumés  ;  pour  le  temps  seulement  {sicy^\  les  portes  de  commu- 
nication entre  les  salles  ouvertes  et  les  salles  de  la  bibliothèque 
de  l'Institut  seront  fermées,  pour  que  les  travaux  de  ce  corps  ou  de 
ses  membres  ne  soient  pas  interrompus. 

ART.  7. 

Les  conservateurs  actuellement  en  exercice  à  la  bibliothèque 
Mazarine  conserveront  leurs  emplois,  traitements  et  les  logements 
dont  ils  sont  présentement  en  jouissance. 

ART.  8. 

Les  fonds  affectés  à  ces  traitements,  à  ceux  des  employés  en 
sous-ordre  et  au  matériel  de  la  bibliothèque  à  laquelle  ils  sont 
attachés,  seront  ajoutés,  selon  la  nature  des  dépenses,  aux  articles 
correspondants  du  budget  de  l'Institut,  et  les  dépenses  faites,  les 
traitements  ou  gages  acquittés,  comme  il  est  dit  ci-dessus  (art.  3). 

ART.  9. 

Pour  l'administration,  la  garde,  la  conservation  et  l'arrange- 
ment des  bibliothèques  réunies,  le  bibliothécaire  de  l'Institut  et  les 

(*)  Il  y  a  ici  uoe  lacune  évidente  dana  le  manoscrit  da  décret  EUe  parait  devoir  être 
comblée  ainsi  :  crpoor  le  tempe  seulement  des  séances  de  Tlnstitut». 
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conservateurs  attachés  à  la  bibliothèque  Mazarine  se  réuniront  en 
conseil  administratif,  sous  la  présidence  du  bibliothécaire  de  l'In- 
stitut, et  proposeront  les  mesures  qu'ils  croiront  les  plus  conve* 
nables. 

ABT.   10, 

Leur  opinion  sera  rédigée  et  remise  à  la  commission  adminis- 
trative de  rinstitut,  qui  la  transmettra  avec  son  avis  au  Ministre 
de  l'intérieur,  lequel  décidera,  après  avoir  consulté,  s'il  le  juge 
convenable,  Tlnstitut  réuni  en  assemblée  générale. 

ABT.  1  1 . 

Nos  Ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et  du  trésor  impérial 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé  .NAPOLÉON. 


ORDONNANCE  ROYALE 

QUI  RAPPORTE  LE  DECRET  DU  1^  MAI  l8l5  SUR  L'ADMINISTRATION 
DE  L'INSTITUT '^}. 

b  aoûti8t5. 


Louis,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice, 
chargé  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Avons  ordonna  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Le  décret  du  i""  mai  dernier,  relatif  à  la  réunion  de  l'Institut, 
0)  Voir  rordonnanee  4u  i6  décembre  i8i^«t  celle  du  96  décembre  |8ti. 
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de  rÉcole  des  beaux-arts  et  de  la  bibliothèque  Mazarine  sous  une 
seule  et  même  administration ,  est  annulé. 

ART.  a. 

Les  choses  seront  entièrement  rétablies  sur  le  pied  où  elles 
étaient  avant  ce  décret,  et  la  bibliothèque  Mazarine,  TÉcole  des 
beaux«arts,  Tlnstitut,  auront  chacun  leurs  fonds  et  leur  adminis- 
tration distincts  et  séparés. 

iRT.  3. 

Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice ,  ayant  le  portefeuille 
de  l'intérieur»  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  quatre  août  de  Tan  de  grftce 
1 8 1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé:  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

L$  Garée  dit  iceaux  iê  Fnmcê, 
ekargi  par  intirm  ia  pmie/Mlh  i$  VwHérimt, 

Signé  :  Pasquisb. 
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ORGANISATION  DE  4846. 
ORDONNANCE  DU  ROI 

CONCERNANT  LA  NOUVELLE  ORGANISATION  DE  L'INSTITUT  (^). 
91  mars  1816. 


Louis,  etc., 

La  protection  que  les  rois  Nos  aïeux  ont  constamment  accordée 
aux  sciences  et  aux  lettres  Nous  a  toujours  fait  considérer  avec  un 

(0  L'orgamaatioxi  de  Tlnstilat  avait  été  remaniée  en  1 8 1 5  par  le  Gouvernement  de 
la  Restauration  dWe  mam'ère  différente,  sur  certains  pointa,  de  cefle  (jui  a  été  adoptée 
en  1816.  Une  ordonnance  du  5  mars  18] 5,  signée  par  le  Roi,  contresignée  par  le 
Ministre  secrétaire  d*Etat  de  Tintérieur,  Tabbé  de  Montesquiou,  mais  qui  n*a  pas  été 
promulguée  et  qui  est  conservée  aux  Archives  nationales,  contenait  les  di^MÔtions 
suivantes  : 

frAsTiCLB  piBNiaa.  L*Institut  sera  composé  de  trois  académies  littéraires,  dénom- 
mées ainsi  qu^ii  suit  et  selon  Tordre  de  leur  fondation,  savoir  :  L*Académie  française, 
TAcadéfflie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres,  TAcadémie  royde  des  sciences. 

«Aar.  90.  La  quatrième  classe  de  Tlnstitut  actud,  dite  Àcadimiê  dm  htanuMtrU, 
sera  remplacée  par  l'Académie  royale  de  peinture,  sculpture  et  gravure,  et  par  TAca- 
démie  royale  d'architecture. 

(tAbt.  91.  Notre  Ministre  et  secrétaire  d'État  au  Département  de  l'intérieur  nous 
proposera  un  r^ement  sur  le  régime,  la  composition  et  Tadmimstration  intérieure 
de  ces  deui  académies. 

(T  Art.  93.  Il  sera  statué  incessamment  sur  les  moyens  d'annexer  la  section  de  la  daase 
des  beaux-arts,  dite  aêction  de  muiiquê,  à  l'École  du  conservatoire  royd  de  musique.» 

En  ce  qui  touche  le  personnel  de  l'Institut,  l'ordonnance  de  i8i5  était  paiement 
différente  de  cdle  de  1816,  parce  que  les  exclusions  y  étaient  moins  nombreuses. 

Dans  la  nouvdle  liste  de  l'Institut  dressée  en  1816,  le  Gouvernement,  aggravant 
les  conséquences  de  la  loi  du  19  janvier  1816,  a  exdu  de  l'Académie  française  : 
le  duc  de  Bassano,  Garat,  Gambacérès,  le  cardinal  Maury,  Meriin,  Sieyès,  Rœderer, 
Lucien  Bonaparte,  Amault,  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angély,  Etienne;  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  Joseph  Bonaparte,  Lakanal,  Lebreton,  Grégoire, 
Mongez;  de  l'Académie  des  sciences,  Gamot;  de  l'Académie  des  beaux-«rts,  David, 
Lebreton.  Berton,  Thibault  et  Gastellan  n'ont  pas  été  replacés  dans  cette  dernière 
académie,  par  suite  du  remaniement  des  sections. 
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intérêt  particulier  les  divers  établissements  qu'ils  ont  fondés  pour 
honorer  ceux  qui  les  cultivent  :  aussi  n'avons-nous  pu  voir  sans 
douleur  la  chute  de  ces  Académies  qui  avaient  si  puissamment 
contribué  à  la  prospérité  des  lettres ,  et  dont  la  fondation  a  été  un 
titre  de  gloire  pour  Nos  augustes  prédécesseurs.  Depuis  Tépoque 
où  elles  ont  été  rétablies  sous  une  dénomination  nouvelle.  Nous 
avons  vu  avec  une  vive  satisfaction  la  considération  et  la  renommée 
que  FInstitut  a  méritées  en  Europe.  Aussitôt  que  la  divine  Provi- 
dence Nous  a  rappelé  sur  le  trône  de  nos  pères,  notre  intention  a 
été  de  maintenir  et  de  protéger  cette  savante  compagnie;  mais 
Nous  avons  jugé  convenable  de  rendre  à  chacune  de  ses  classes 
son  nom  primitif,  afin  de  rattacher  leur  gloire  passée  à  celle  qu'elles 
ont  acquise  et  afin  de  leur  rappeler  à  la  fois  ce  qu'elles  ont  pu  faire 
dans  des  temps  difficiles  et  ce  que  Nous  devons  en  attendre  dans 
des  jours  plus  heureux. 

Enfin  9  Nous  nous  sommes  proposé  de  donner  aux  Académies 
une  marque  de  notre  royale  bienveillance,  en  associant  leur  réta- 
blissement à  la  restauration  de  la  monarchie  et  en  mettant  leur 
composition  et  leurs  statuts  en  accord  avec  l'ordre  actuel  de  notre 
gouvernement. 

A  CES  GAUSBS,  et  sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  Département  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNif  ET  ORDONNONS  CO  qui  Suit  : 
ARTICLE  PREMIER. 

L'Institut  sera  composé  de  quatre  Académies,  dénommées  ainsi 
qu'il  suit,  et  selon  l'ordre  de  leur  fondation,  savoir  : 

L'Académie  française; 

L'Académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres  ; 

L'Académie  royale  des  sciences  ; 

L'Académie  royale  des  beaux-arts. 
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ABT.  Ù* 

Les  Académies  sont  sous  notre  protection  directe  et  spéciale. 

ABT.  3. 

Chaque  Académie  aura  son  r^[ime  indépendant  et  la  libre  dis- 
position des  fonds  qui  lui  sont  ou  lui  seront  spécialement  affectés. 

ART.  U, 

Toutefois  Tagence,  le  secrétariat,  la  bibliothèque  et  les  autres 
collections  de  l'Institut  demeureront  communs  aux  quatre  Aca- 
démies. 

ART.  5. 

Les  propriétés  communes  aux  quatre  Académies  et  les  fonds  y 
affectés  seront  régis  et  administrés,  sous  l'autorité  de  Notre  Ministre 
secrétaire  d'État  au  Département  de  Tintérienr,  par  une  commission 
de  huit  membres,  dont  deux  seront  pris  dans  diaque  Académie. 

Ces  commissaires  seront  élus  chacun  pour  un  an  et  s^ont  tou- 
jours rééligibles. 

ART.  6. 

Les  propriétés  et  fonds  particuliers  de  chaque  Académie  seront 
régis  en  son  nom  par  les  bureaux  ou  commissions  institués  ou  k 
instituer,  et  dans  les  formalités  établies  par  les  règlements. 

ART.  j. 

Chaque  Académie  disposera,  selon  ses  convenances,  du  local 
affecté  aux  séances  publiques. 

ART.  8. 

Elles  tiendront  une  séance  publique  commune  le  9&  atrfl,  jour 
de  notre  rentrée  dans  notre  royaume. 
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ABT.    g. 

Les  membres  de  chaque  Académie  pourront  être  élus  aux  trois 
autres  Académies. 

ABT.   10. 

L'Académie  française  reprendra  ses  anciens  statuts,  sauf  les 
modifications  que  nous  pourrions  juger  nécessaires,  et  qui  nous 
seront  présentées,  s'il  y  a  lieu,  par  Notre  Ministre  secrétaire 
d'État  au  Département  de  l'intérieur. 

ART.     1  1 . 

L'Académie  française  est  et  demeure  composée  ainsi  qu'il  suit  : 


MM.  de  Roquelanre,  ëv.  deSeniis. 
Suard,  secrétaire  perpétael. 
Ducis. 

le  comte  de  Chotseul-Gouffier. 
Mordet. 

le  comte  d'Agnesseau. 
le  comte  Volney. 
Andrieax. 
rabbé  Sicard. 
le  comte  de  Cessac. 
Vaiar. 

le  comte  de  Fontaoes. 
le  (^  François  de  Neufchftteaa. 
le  comte  Bigot  dePréameneo. 
le  comte  de  S^or. 
Lacrefdle  aîné, 
le  comte  Dam. 
Raynouard. 
Picard, 
le  comte  Destatt-Tracy. 


MM.  Lemercier. 

Parseval^jfandmaisoD. 

le  vicomte  de  GhflteaulRiand. 

Lacretelle  jeune. 

Alexandre  Duvai. 

Campenon. 

Miehand. 

Aignan. 

de  Jony. 

Baonr-Lormian. 

de  Beansset ,  éréque  d'Alais. 

de  Bonald. 

le  comte  Ferrand. 

le  comte  de  Lally-Tolendal. 

le  duc  de  Lëvis. 

le  duc  de  Richelieu. 

Tabbé  de  Montesquieu. 

Laine. 


ART.   152. 


L'Académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres  conservera 
l'organisation  et  les  rè^ements  actuels  de  la  troisième  classe  de 
rinstituL 
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ART.   i3. 

L'Académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres  est  et  de- 
meure composée  amsi  qu'il  suit  : 


MM.  Dacier,  secrétaire  perpétuel, 
le  comte  de  Ghoiseoi^GouflBer. 
le  comte  Pastoret. 
le  baron  Silvestre  de  Sacy. 
Gossellin. 
Dannou. 
de  Sales. 

Dupont  de  Nemours, 
le  baron  Beinhard. 
Gingnéné. 

le  prince  de  Talleyrand. 
le  comte  Garran  de  Gouloo. 


le  duc  de  Plaisance. 

Qaatremère  de  Quincy. 

le  chevalier  Visconli. 

le  comte  Boissy-d'Anglas. 

Miitin. 

le  baron  de  Gérando. 


MM.  dom  Brial. 
Petit-Radd. 
Barbie  du  Bocage, 
le  comte  Lanjuinais. 
Caussin. 
Gail. 
Clavier. 

Amaury-Duval. 
Bemardi. 
Boissonnade. 
le  comte  de  Laborde. 
Valckenaer. 
Vanderbourg. 
Quatremère  (Etienne). 
Raoul-Rochette. 
Letronne. 
MoUevaut. 


ART.  ifi. 

L'Académie  royale  des  sciences  conservera  l'organisation  et  la 
distribution  en  sections  de  la  première  classe  de  l'Institut. 


AAté  i5. 

L'Académie  royale  des  sciences  est  et  demeure  composée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Section  î*^\  —  Géométrie, 


MM.  le  comte  Laptace. 

MM.  Biot. 

le  chevalier  Legendre. 

Poinsot 

Lacroix. 

Ampère 
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Seetian  ù\  - 

-  Mécanique. 

MM.  Përier. 
de  Prony. 
le  baron  Sanë. 

MM.  Molard. 
Caachy. 
BrëgueL 

Section  5*.  —  Aitronomie. 

MM.  Messier. 
Cassioi. 
LefraDçais-Lalande. 

MM.  Bouvard. 
Borckhardt. 
Arago. 

Section  i'.  —  Géographie  et  Navigation, 

MM.  Biiache. 

Beantemps-Beauprë. 

M.  Ro^sel. 

Section  5*.  —  Physique  générah. 

MM.  Rochon. 
Charles. 
Lefèvre-Gineau. 

MM.  Gay-Lussac. 
Poissou. 
Girard. 

Section  6'.  —  Chimie. 

MM.  le  comte  Berihollet. 
Vauqnelin. 
Deyeux. 

MM.  lecomteCbaptal. 
Thénard. 
Proust. 

Section  f.  —  Minéralogie. 

MM.  Sage. 
Haûy. 
Duhamel. 

MM.  LeUèvre. 

le  baron  Ramond. 
Brongniard. 

• 

Section  8',  —  Botanique. 

MM.  de  Jassieu. 
de  Lamarck. 
Desfontaines. 

MM.  Labillardière. 
Palisot-Beauvois. 
Mirbel. 

Section  g\  —  Économie  rurale. 

MM.  Tessier. 
Thouin. 
Huzard. 

MM.  Siivestre. 
Bosc 
Yvart. 

I«VBI«BUI  >»iioaiii. 
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Section  io\  «—  AnaUmie  et  Zoologie. 


MM.  le  comte  Lacëpède. 
Richard. 
Pinei. 


MM.  le  chevalier  Geoffroy-S -Hilaire. 
Latreille. 
Duméril. 


Section  n\  -»  Médecine  et  Chirurgie, 


MM.  le  chevalier  Portai, 
le  chevalier  Hallë« 
le  chevalier  Pelletan. 


MM.  le  baron  Percy. 
le  baron  Corvisart 
Deschamps. 


M.  le  chevalier  Dekmbre,  secrétaire  perpétuel  pour  les  sciences  mathéma- 


M.  le  chevalier  Gavier,  secrétaire  perpétuel  pour  les  sciences  physiques. 

ART.  16.  ^ 

L'Académie  royale  des  beaux-arts  conservera  l'organisation  et 
la  distribution  en  sections  de  la  quatrième  classe  de  l'Institut. 


ABT.  17. 

L'Académie  royale  des  beaux-arts  est  et  demeure  co 
ainsi  qu'il  suit  : 


MM.  Vanspaendonck. 
Vincent 
Regnault 
Taunay. 
Denon. 
Visconti. 
Menageot. 


MM.  RoUand. 
Houdon. 
Dqoux. 
Lemot. 


MM.  Gérard. 
Guénn. 

Le  Barbier  aîné. 
Girodet. 
Gros. 
Meynier. 
Vemet  (Carie). 


Section  a*.  —  Sculpture» 

MM.  Cartellier. 
Lecomte. 
Bosio. 
Dupaty. 
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Seetùm  5*.  — 

•  Architecture. 

MM.  Gondoin. 
Peyre. 
Dtifourny. 
Heurtier. 

MM.  Percier. 
Fontaine. 
RondeleL 
Bonnanl 

Section  4'.  —  Gravure. 

MM.  Bervic. 
Jeufioy. 

MM.  Duvivier. 

Deraoyers  (Auguste) 

Section  S\  —  Composition  musieak. 

MM.  Méhul. 
Gossee. 
Monngny. 

MM.  Grandmënil. 
Ghenibini. 
Lesueur. 

M.              ,  secrétaire  perpétuel. 

ART.    l8. 

Il  sera  ajouté,  tant  à  l'Académie  royale  des  înscriptioDs  et 
belles-lettres  qu'à  l'Académie  royale  des  sciences,  une  classe  d'aca- 
démiciens libres,  au  nombre  de  dix  pour  chacune  de  ces  deux 
Académies, 

ART.  19. 

Les  académiciens  libres  n'auront  d'autre  indemnité  que  celle  du 
droit  de  présence. 

Us  jouiront  des  mêmes  droits  que  les  autres  académiciens  et 
seront  élus  selon  les  formes  accoutumées. 


ART.  ao. 

Les  anciens  honoraires  et  académiciens,  tant  de  l'Académie 
royale  des  sciences  que  de  TAcadémie  royale  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  seront  de  droit  académiciens  libres  de  l'Académie  à 
laquelle  ils  ont  appartenu. 

Ces  Académies  feront  les  élections  nécessaires  pour  compléter 
le  nombre  de  dix  académiciens  libres  dans  chacune  d'elles. 

8. 
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ART.  SI. 

L'Académie  royale  des  beaux-arts  aura  également  une  classe 
d'académiciens  libres,  dont  le  nombre  sera  déterminé  par  un  rare- 
ment particulier,  sur  la  proposition  de  l'Académie  elle-même. 

ART.  as. 

Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  Département  de  l'intérieur 
soumettra  à  notre  approbation  les  modifications  qui  pourraient 
être  jugées  nécessaires  dans  les  règlements  de  la  seconde,  de  la 
troisième  et  de  la  quatrième  classe  de  l'Institut  »  pour  adapter  les- 
dits  règlements  à  l'Académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
à  l'Académie  royale  des  sciences  et  à  l'Académie  royale  des  beaux- 
arts. 

ART.    â3. 

Il  sera,  chaque  année,  alloué  au  budget  de  notre  Ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur  un  fonds  général  et  suffisant  pour 
payer  les  traitements  conservés  et  indemnités  aux  membres,  secré- 
taires perpétuels  et  employés  des  quatre  classes  de  l'Institut,  ainsi 
que  pour  les  divers  travaux  littéraires ,  les  expériences ,  impressions, 
prix  et  autres  objets. 

Le  fonds  sera  réparti  entre  chacune  des  quatre  Académies  qui 
composent  l'Institut,  selon  la  nature  de  leurs  travaux,  et  de  ma- 
nière que  chacune  d'elles  ait  la  libre  jouissance  de  ce  qui  sera  as- 
signé pour  son  service. 

ART.   3&. 

Tous  les  membres  qui  ont  appartenu  jusqu'à  ce  jour  à  Tune  des 
quatre  classes  de  l'Institut  conserveront  la  totalité  de  leur  traite- 
ment. 

ART.  a  5. 

Sont  maintenus  les  décrets  et  règlements  qui  ne  contiennent 
aucune  disposition  contraire  à  celles  de  la  présente  ordonnance. 
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ABT.   36.  , 

Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  Département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  Au  château  des  Tuileries ,  le  9 1  mars  de  l'an  de  grâce 
1 8 1 6 ,  et  de  notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  tEtat  de  l'intérieur. 

Signé  :  Vaublawc. 


LOI   SDR  LES  FINANCES. 

i5  mai  t8i8. 


ART.    13. 


Les  pensions  des  académiciens  et  hommes  de  lettres  attachés 
à  l'instruction  publique,  à  la  Bibliothèque  du  roi,  â  TObservatoire 
ou  au  Bureau  des  longitudes  pourront  (lorsqu'elles  n'excéderont 
pas  3,000  francs  et  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme,  si  elles 
l'excédaient)  se  cumuler  avec  un  traitement  d'activité,  pourvu  que 
la  pension  et  le  traitement  ne  s'élèvent  pas  ensemble  è  plus  de 
6,000  francs. 
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ORDONNANCE  DU   ROI 

QUI   REUNIT   SOUS   LE   NOM  DB   BlBhlOTEBQVB  MABAIilNE 

GBLLB  DU  MÂMB  NOM 

ET  CELLE  DE  L'INSTITUT,  ET  CONTIENT  REGLEMENT  Y  RELATIF  (^). 

16  décembre  1819. 


Louis,  etc.. 

Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  .dé- 
pôts littéraires  connus  sous  le  nom  de  bibUotlièque  Mazarine  et  de 
bibliothèque  de  VInsùiut;  Nous  avons  reconnu  que  ces  deux  établis- 
sements, quoique  placés  dans  un  même  bâtiment,  dans  des  salles 
contiguês  et  qui  se  communiquent  entre  elles,  étaient  cependant 
séparés  pour  l'administration,  le  régime,  les  fonds,  d'où  ii  résul- 
tait de  doubles  emplois,  de  doubles  charges,  de  doubles  dépenses; 

Voulant  apporter  dans  cette  partie  un  meHleur  ordre,  adopter 
pour  Tavenir  un  système  plus  économique  et  organiser  le  service 
d'après  un  mode  plus  simple,  plus  utile  aux  savants,  aux  hommes 
studieux,  au  public  en  général,  sans  nuire  toutefois  aux  justes 
droits  acquis  par  les  personnes  actuellement  en  exercice  dans  Tune 
et  l'autre  institution  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur. 

Nous  AVONS  ORDONNA  ET  ORDONNONS  C6  qui  SOit  : 
ARTICLE  PREMIER, 

La  bibhothèque  de  l'Institut  et  la  bibliothèque  Mazarine  seront 
réunies  à  partir  du  i'' janvier  i8ao. 

ART.  3. 

Le  nom  de  bibliothèque  Mazarine  sera  maintenu  pour  l'établis- 
sement formé  par  cette  réunion. 

^>)  Voir  rordonnance  du  a  6  décembre  tSat. 
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ART.  3. 

Cette  bibliothèque  sera  régie  par  la  commission  administrative 
de  rinstitut,  et,  sous  sa  direction,  par  un  conseil  administratif, 
composé  de  bibliothécaires  et  conservateurs. 

ABT.  h. 

Le  conseil  proposera  toutes  les  mesures  relatives  aux  crédits, 
aux  acquisitions  et  à  tous  les  besoins  de  la  bibliothèque. 

La  commission  examinera  les  demandes  et  en  fera»  s'il  y  a 
lieu,  le  rapport  au  Ministre  de  l'intérieur,  qui  prendra  les  déci- 
sions convenables. 

ABT.  5. 

Toutes  les  personnes  actuellement  en  exercice  conserveront 
leurs  fonctions  et  traitements,  suivant  Tordre  indiqué  dans  l'état 
ci-^nnexé  n'*t''^*l 

ART.  6. 

Au  fur  et  à  mesure  des  extinctions,  les  emplois  seront  réduits 
et  classés  conformément  au  tableau  ci-joint  n""  q  ^^K 

ART.  7. 

La  nomination  du  bibliothécaire  en  chef  sera  faite  à  l'avenir 
par  Nous,  sur  la  présentation  de  la  commission  administrative  de 
l'Institut  et  le  rapport  du  Ministre. 

Les  nominations  aux  places  de  conservateurs  et  sous-bibliothé- 
caires seront  faites  par  Notre  Ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport 
de  la  commission  administrative  de  l'Institut,  d'après  la  présenta- 
tion du  conseil  de  la  bibliothèque. 

^}  Cet  ëtat  indique  iwx  bibliothécaires  en  chef,  un  bibliothécaire  adjoint,  dnq 
conservateurs,  deux  sous-bibliothécaires,  un  sous-bibiiothécaire  économe,  deux  em- 
ployés, trois  garçons  de  bibliothèque. 

(*)  Cet  état  indique  un  biUiothécaire  en  chef,  deux  conservateurs,  deux  soqs^ 
|>ibliot|iécaires,  quatre  employés,  trois  garçons  de  bibliothèque. 
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La  nomination  des  employés  et  gens  de  service  sera  faite  par 
la  commission  administrative,  sur  la  proposition  du  conseil;  le 
Ministre  en  sera  informé. 


AHT.  8. 

Un  règlement  particulier  pour  Theure  d'ouverture  des  salles  et 
la  durée  des  séances  sera  préparé  par  le  conseil  de  la  bibliothèque 
et  soumis  par  la  commission  administrative  au  Ministre ,  qui  sta- 
tuera. 

En  attendant,  le  service  se  fera  à  la  bibliothèque  Mazarine 
nouvellement  organisée,  comme  il  s*est  fait  jusqu'ici  k  la  biblio- 
thèque de  l'Institut. 

ART.  9. 

Les  sommes  nécessaires  à  l'établissement  seront  portées  dans  le 
budget  de  l'Institut  royal,  à  l'article  des  dépenses  communes,  et 
la  justification  de  leur  emploi  entrera  dans  le  compte  général  à 
rendre  tous  les  ans  par  la  commission  administrative  pour  les  fonds 
mis  à  sa  disposition. 

ART.  10. 

Notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  est  chai^  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  BuUetm 
des  loU. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  16  décembre  de  l'an 
de  grftce  1 8 1 9 ,  et  de  notre  règne  le  vingt^cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Mmiêlre  eeeritaire  d'État  au  DêparlemerU  de  Fhuériew, 
Signé  :  Le  comte  Dbcaibs. 
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ORDONNANCE  DU  ROI 

QUI  RAPPORTE  CELLE  DU   1  6  D^GEMRRE  1  8 1  9 

PORTANT   REUNION    DE  LA    RIRLIOTHÂQUE    DE   L'INSTITUT 

ET  DE  LA  RIBLIOTUEQUE  MAZARINE. 

96  décembre  1891. 


L0DI8  9  etc. , 

D'après  les  représentations  qui  nous  ont  été  adressées  par  les 
trois  Académies  des  sciences,  des  inscriptions  et  belles-lettres,  des 
beaux-arts,  et  par  les  conservateurs  de  la  bibliothèque  Mazarine, 
sur  les  difficultés  qui  s'opposent  à  Texécution  de  notre  ordonnance 
du  16  décembre  1819  concernant  la  réunion  delà  bibliothèque 
de  rinstitut  royal  à  la  bibliothèque  Mazarine, 

-Jlt  sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  Dépar- 
tement de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNA  ET  ORDONNONS  CO  qui  Suit  : 
ARTICLE  PREMIER. 

L'ordonnance  du  1 6  décembre  1819  portant  réunion,  à  compter 
du  i*' janvier  i8âo,  de  la  bibliothèque  de  l'Institut  et  de  la  bi- 
bliothèque Mazarine  est  rapportée. 

ART.  a. 

Ces  deux  établissements  reprendront  chacun  le  régime  admi- 
nistratif qui  leur  était  particulier  avant  la  réunion,  et  les  fonds 
destinés  à  leur  service  seront,  pour  l'année  18a a,  entièrement 
distincts. 

ART.  3. 

Notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  BuUeùn 
de*  laie. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  â6  décembre  de  Tan 
de  grâce  1831,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé:  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Minisire  secrétaire  d'État  au  Dipartemeni  de  Vinténewr, 
Signé  :  Corbièbes. 


DECISION  DU  MINISTRE  DES  FINANCES 

RELATIVE  À  L'EXEMPTION  DBS  DROITS  D'BNREGISTBBHBNT  POUR  LES  DONS 
ET  LEGS  FAITS  X  L'INSTITUT  ET  AUX  ACADéniBS. 

11  juin  1893. 


Aux  termes  de  cette  décision .  les  donations  ou  legs  Taits  à  Flnstitut  sont 
exempts  de  tous  frais  envers  le  Trésor  et  enregistrés  gratis,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  70 ,  8  9 ,  n"  1,  de  la  loi  du  sa  frimaire  an  vu  ^^\ 


REGLExMENT 


DE  LA  COMMISSION  ADMINISTKATIVB  CENTRALE  DE  L'INSTITUT 
SUR  LE  SERVICE  DU  SECRETARIAT  ET  DE  L'AGENCE. 

19  mai  i83o. 


EXTRAIT  «. 

1*  Le  chef  du  secrétariat,  agent  spécial  de ITnstitut  royal,  est  chargé  de  la 
comptabilité  de  Tlnstitut.  Il  fera  les  recettes  et  dépenses  aimuelles  sous  les 
ordres  de  la  commission  centrale  administrative  et  rédigera  les  comptes  de 

(^}  Voir  dans  le  même  sens  les  décisions  ministérielles  du  is  mars  i865  et  dn 
16  novembre  1878  et  celle  du  3o  juillet  1887  qui  concerne  égalfiment  la  taie  des 
bieoa  de  mainmorte. 

^  Ce  règlement  est  inséré  intégralement  danë  le  recueil  des  BègUmenti  tur  Vad^ 
minittratioH  de  riniUtut  do.  France  (1887,  p.  i5). 
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ehaqae  année.  D  est  en  outre  chargé  dn  dassement  des  fmpiera  de  diaqae 
aeadëmie.  li  fait  transorire  tous  ieg  procès-verbaux  sur  dM  regittm  partica- 
liera,  fiiit  frire  les  expéditions  de  rapports  approuvés  par  les  académies ,  lors- 
qu'il en  est  requis  par  les  parties  intéressées  et  qu'A  y  est  autorisé  par  les 
secrétairer  perpétuels.  11  tient  l'enregistrement  des  ouvrages  envoyés  aux 
concours  des  prix.  Il  est  de  jdus  gardien  des  archives. 


Lb  A-éfûiftU  dfi  la  Cwmiêêiùn  cmUrak  adminUlraUve 
deVInttkut, 

Signé  :  Hoiard. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

QUI  RETABLIT  DANS  LE  SEIN  DE  L'INSTITUT  ROYAL  DE  FRANCK 
LHNGIBNNE  CLASSE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

9.6  octobre  i839. 


RAPPORT  AU  ROI. 

SiRB, 

L'Institut  de  France ,  organisé  par  la  loi  du  3  brumaire  an  iv  sur  Tinstruo- 
tion  publique,  comprenait,  au  nombre  des  trois  classes  qui  le  composaient, 
une  classe  des  sciences  morales  et  politiques. 

L'arrêté  consulaire  du  3  pluviâse  an  xi  abolit  cette  classe  et  divisa  l'Insti- 
tut en  quatre  dasses nouvelles,  qui  subsistent  encore  sous  le  titre  d'Académies. 
L'ordonnance  du  ai  mars  i8i6,  qui  leur  rendit  ce  nom,  ne  changea  rien  à 
cette  division.  Jusqu'ici ,  la  suppression  de  la  classe  des  sciences  morales  et  po- 
litiques a  été  maintenue. 

fai  rbonneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  le  rétablissement  de  cette  classe, 
sons  le  titre  d! Académie  des  sciences  morahs  et  politiques.  Comme  à  Tépoquo 
où  elle  fut  créée,  die  fera  partie  de  l'Institut  royal  de  France. 

Les  motiiii  de  cette  proposition  sont  puisés  dans  les  principes  mêmes  du 
gouvernement  de  Votre  Majesté,  de  ce  gouvernement  qui  s'appuie  sur  1q 
raison  publique  et  qui  veut  donner  à  toutes  ses  créations  les  caractères  de 
l'esprit  du  siècle  et  du  génie  national. 

Les  sdences  morales  et  politiques  ont  exercé  de  tout  temps  un  grand  attrait 
sur  les  esprits  et  une  grande  influence  anr  les  peuples. 
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Mais  à  aucune  époque,  chez  aucune  nation,  dles  ne  sont  parvenues  an  de- 
gré d'importance,  de  pnblidté,  d'autorité  que,  de  nos  jours,  dles  ont  atteint 
dans  notre  pays.  Elles  influent  dii'ectement  parmi  nous  sur  le  sort  de  la  so- 
ciété, elles  modiGent  rapidement  et  les  lois  et  les  mœurs.  On  peut  dire  que, 
depuis  un  demirsiècle,  elles  ont  joué  unTAIe  dans  notre  histoire. 

C'est  qu'elles  ont  acquis  pour  la  première  fois  ce  qui  leur  avait  toujours 
manqué,  un  caractère  vraiment  scieutifique.  On  s'est  efforcé  de  les  appuyer 
sur  des  données  certaines,  de  les  rendre  rigoureuses  et  positives  :  dles  sont 
devenues  ainsi  plus  applicables;  leur  utilité  plus  manifeste  a  été  plus  réelle.  La 
société  tout  entière  a  reconnu  leur  empire. 

Le  gouvernement  de  1796  se  conformait  donc  &  l'esprit  de  notre  époque, 
lorsqu'il  essayait  de  leur  consacrer  une  institution  spéciale  et  de  les  constituer 
en  un  corps  savant  destiné  à  les  cultiver  en  commun,  à  en  propager  hors  de 
son  sein  l'étude  et  le  développement.  On  ne  saurait  disconvenir  que ,  pendant 
sa  courte  durée,  la  seconde  dasse  de  l'Institut  national  n'ait  rempli  sa  mission. 
Des  ouvrages  distingués  ont  été  composa  pour  elle ,  des  recherches  utiles  ont 
été  entreprises  sous  son  inspiration;  elle  a  montré  une  active  sollicitude  pour 
les  intérêts  de  l'esprit  humain. 

Cependant  le  Consulat  l'abolit,  et  la  Restauration  ne  la  rétablit  point 
L'institution  leur  était  suspecte  par  ses  mérites  mêmes.  Mais  le  gouvernement 
que  la  révolution  de  i83o  a  fondé  ne  saurait  conserver  la  défiance  des  pou- 
voirs qui  l'ont  précédé.  Lorsque  les  prindpes  d'un  gouvernement  ne  sont  pas 
conformes  aux  droits  de  l'humanité,  il  peut  redouter  la  raison  humaine  :  elle 
peut  l'ébranler  même  quand  elle  ne  s'%are  pas,  et  l'inquiâer  même  en  le 
respectant.  L'ordre  politique  qui  s'est  élevé  en  France  est  à  Tabri  de  telles 
inquiétudes.  Son  origine  est  assez  nationale,  l'union  des  intérêts  du  pouvoir 
et  de  ceux  de  la  sodété  est  en  France  assez  fortement  garantie ,  pour  que  le 
gouvernement  de  Votre  Majesté  se  montre  supérieur  aux  soupçons  que  Ton 
concevait  avant  lui,  et  s'honore  de  seconder  les  progrès  de  l'intelligence  hu- 
maine, sans  redouter  ses  parements.  La  stabilité  de  notre  charte  peut  braver 
les  erreurs  spéculatives  ;  et  la  pensée ,  dans  ses  témérités  les  plus  hasardeuses, 
ne  saurait  prévaloir  contre  la  vérité  pratique  de  nos  heureuses  institutioDS. 
C'est  le  privilège  des  gouvernements  libres  de  résister  aux  épreuves  dont  s'ef- 
firaye  le  pouvoir  absolu. 

D'ailleurs,  la  France  a  profité  de  ces  longues  et  coûteuses  expériences.  Des 
idées  saines  se  sont  répandues;  les  lumières  deviennent  de  jour  en  jour  l'une 
des  meilleures  garanties  de  l'ordre;  la  raison  s'honore  de  consolider  les  fon- 
dements des  plus  nobles  croyances  de  l'humanité;  et  les  sdences  morales  et 
politiques  serviront  désormais  (on  peut  l'espérer)  à  raffermir  ce  qu'dles  ont 
jadis  ébranlé. 

Je  crois  donc.  Sire,  que  la  proposition  que  j'ai  l'bonneur  de  soumettre  à 
l'approbation  de  Votre  Majesté  est  digne  de  la  sagesse  de  son  gouvernement 
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La  rëvolution  de  Juillet  doit  rendre  aux  sciences  morales  el  politiques  la  place 
et  les  hommages  qui  leur  sont  dus.  Tel  est  le  but  du  rétablissement  de  TAca- 
demie  qui  leur  est  consacrée. 

Pour  la  reconstituer,  il  importe  d*abord  de  recueillir  avec  soin  les  débris 
de  Tancienne  classe  qui,  longtemps  Aspers^  par  les  événements,  viendront 
comme  d'euxrmémes  se  réunii*  dans  la  nouvelle  académie. 

La  section  de  géogi*aphie  et  de  navigation,  qui  faisait  autrefois  partie  delà 
seconde  classe  de  Tlnstitut,  ayant  été  attribuée  depuis  à  TAcadémie  des 
sciences,  le  nombre  des  membres  devra  être  réduit  à  trente,  au  lien  de 
trente-six. 

La  division  par  sections  sera  maintenue,  sauf  qudques  modifications. 

Une  question  grave  s'est  présentée.  Par  quelle  voie  le  nombre  de  trente 
membres,  nécessaire  pour  former  l'Académie,  doit-il  être  complété?  Dix 
membres  seulement  ont  survécu  aux  trente  ans  écoulés  depuis  Tabolition  delà 
dasse.  Ce  nombre  n'est  pas  sufiisant  pour  une  âection  régulière.  Il  semble 
que  la  moitié  plus  un  de  la  totalité  de  l'Académie  est  au  moins  nécessaire  pour 
que  l'on  puisse  procéder  à  sa  composition  définitive. 

J'ai  pensé  d'abord  qu'il  était  naturel  d'adjoindre  aux  dix  membres  anciens 
ceux  des  correspondants  de  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques  qui 
sont  devenus  membres  de  l'Institut  depuis  qn'dle  a  été  supprimée. 

Ces  douze  premiers  noms  commenceraient  la  liste  de  la  nouvdle  académie. 

On  avait  eu  la  pensée  de  les  porter  à  vingt,  en  leur  adjoignant  ceux  des 
membres  de  l'Institut  qui  se  sont  fait  connaître  par  des  ouvrages  et  des  travaux 
spéciaux  rdatifs  aux  sciences  morales  et  politiques.  Réunis  aux  douze  premiers, 
ces  membres  adjoints  auraient  alors  complété  par  voie  d'élection  le  nombre 
de  trente.  Mais  le  choix  de  ces  nouveaux  académiciens  était  diflicile  et  impo' 
sait  à  la  puissance  royde  la  nécessité  de  l'arbitraire;  seuls  dans  l'Académie, 
ils  n'auraient  pas  été  élus.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  présenter  à  Votre  Majesté 
cette  proposition. 

Il  m'a  paru  plus  convenable  de  charger  les  douze  membres  qui  ont,  en 
quelque  sorte,  un  droit  acquis  à  former  le  noyau  de  l'Académie,  de  désigner 
quatre  nouveaux  meoibres  qu'ils  seront  tenus  de  prendre  dans  le  sein  même 
de  l'Institut 

Ainsi  le  titre  originel  de  ces  nouveaux  membres,  désignés  par  le  suffrage 
de  leurs  pairs ,  sera  une  élection  r^^ulière.  L'Académie  sera  constituée  de  la 
sorte  au  nombre  de  seize  membres,  qui  en  éliront  ensuite  sept;  et  les  vingt- 
trois  membres  ainsi  réunis  compléteront  le  nombre  de  trente  par  une  élection 
dernière. 

L'Académie  une  fois  constituée  procédera,  sous  l'approbation  de  Votre  Ma* 
jesté,  À  la  nomination  d'un  secrétaire  perpétuel,  et  elle  sera  également  char- 
gée de  reviser  les  anciens  règlements  et  de  proposer  les  nouveaux  règlements 
qui  devront  la  régir. 
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L'Institat  royri  de  France  rentrera  ainsi  dans  \b  piënitnde  des  droits  qui 
kd  forent  attribaës  à  Tépoque  de  sa  création. 

Sire,  cette  décision,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  honorera  ie  r^e  de 
Votre  Majesté;  eiie  témoignera  hantement  de  son  amoar  éclairé  pour  les 
sciences  qui  élèvent  Tesprit  humain  et  Asurent  les  conquêtes  à  l'avenir.  Elle 
prouvera  que  la  France,  toujours  fidèle  à  elle-même,  est  toujours  digne  de 
la  mission  glorieuse  qu'il  lui  est  donné  d'accomplir  dans  le  monde  eivflisé. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté  le  très  humble, 
très  obéissant  et  très  fidèle  serviteur  et  sujet. 

Le  Miniêtre  eêcrékùre  d'Étal 
a%  Dipwrtemeni  de  Vmetmction  publique. 

Signé  :  Guizot. 

Louis-Philippe,  etc.^ 

Vu  l'article  3  du  titre  IV  dç  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  con- 
cernant Tinstniction  publique ,  qui  établit  et  organise  dans  l'In- 
stitut national  une  classe  spéciale  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques; 

Vu  Tarrétë  du  Gouvernement  du  3  pluviôse  an  xi,  qui  supprime 
cette  classe; 

.Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  Départe- 
ment de  l'instruction  publique, 

Avons  ordonn  if  bt  oanoimoNs  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

L'ancienne  classe  des  sciences  morales  et  politiques  est  et  de- 
meure rétablie  dans  le  sein  de  l'Institut  royal  de  France,  sous  le 
titre  à^ Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

ART.   3^^\ 

Le  nombre  des  membres  de  cette  Académie  est  fixé  à  trente. 

(^)  Le  nombre  des  membres  de  TAcadémie  a  étë  porté  à  quarante  par  un  décret 
àa  ih  avril  i855  (art.  7),  qui  a  créé  one  nouvelle  section,  sous  le  titre  de  section 
de  Politiqne,  admmUiration ,  fnaneee,  La  nouveile  section  a  été  supprimée  par  un 
décret  du  8  mai  1866;  mais  ses  membres  ont  été  répartis  entre  les  antres  sections. 
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ART.  3^1^ 

Elle  est  divisée  en  cinq  sections,  savoir  : 

Philosophie  ; 

Morale; 

Législation,  droit  public  et  jurisprudence; 

Économie  politique  et  statistique; 

Histoire  générale  et  philosophique. 

ART.  4. 

Sont  membres  de  cette  Académie  : 

i""  Ceux  qui  en  faisaient  partie  à  l'époque  de  la  suppression: 

MM.  le  baron  Dacibr  , 
Daunou, 
le  comte  Garât, 
LiACuiB,  comte  de  Cessag, 
le  comte  Merlin  , 
ie  marqais  de  Pastoret, 
le  comte  Reoihardt, 
le  comte  Robdbrbr, 
le  comte  Siby^s, 
le  prince  de  Talleyrand. 

s**  Ceux*  des  correspondants  de  ladite  classe  qui  depuis  sont 
devenus  membres  de  l'Institut  : 

MM.  le  comte  Distuttdb  Tract, 
le  baron  db  G^rando. 

ART.  5. 

Les  membres  ci-dessus  désignés  compléteront  ie  nombre  de 
trente  par  des  élections  successives ,  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

Quatre  nouveaux  membres  seront  élus  immédiatement  et  choisis 
dans  le  sein  de  Plnstitut. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ainsi  constituée 
élira  sept  autres  membres  k  une  époque  qui  sera  ultérieurement 
déterminée. 
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Ces  vingt-trois  membres  procéderont  k  une  nouvelle  élection 
de  sept  autres  membres,  lesquels  compléteront  TAcadémie. 

ABT.  6. 

Les  membres  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques 
nommeront  un  secrétaire  perpétuel  par  voie  d'élection,  conformé- 
ment aux  règlements  de  lïnstitut. 

ABT.  7. 

Us  proposeront  à  Notre  Ministre  de  l'instruction  publique  un 
projet  de  répartition  des  membres  de  l'Académie  dans  les  cinq 
sections  qui  la  composent. 

ART.  8. 

Ils  sont  également  chargés  de  reviser  les  anciens  règlements 
et  de  proposer  au  Ministre  un  projet  de  règlement  nouveau. 

ART.  9. 

Les  dépenses  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
seront  fixées  par  la  loi  de  Gnances  qui  sera  présentée  aux  Chambres 
dans  le  cours  de  leur  prochaine  session. 

ART.  10. 

Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  Département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Paris,  le  q6  octobre  i833. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  : 

Le  Minigtre  êecréiaire  d'Etat 
au  Département  de  Fitutruetwn  jmbUque, 

Signé  :  Gdizot. 


Digitized  by 


Google 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS.  Iâ9 

KÈGLEMENT 
POUR  LA  COMMISSION  ADMINISTRATIVE  CENTRALE 

RELATIF  À  LA  COMPTABILITÉ  DBS  PROPRIÉTÉS  FONCIERES,  FONDATIONS  OU 
DOTATIONS  APPARTENANT  KN  COMMUN  AUX  CINQ  ACADEMIES  QUI  COMPOSENT 
LUNSTITUT,  APPROUVÉ  PAR  ARRÊTÉ  DU  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
EN  DATE  DU   17  SEPTEMBRE  iS&l. 


Nous,  Ministre  de  Tinstruction  publique, 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

article  premier. 

Le  règlement  intérieur  dëlibëré  en  la  séance  de  la  Commission  centrale  des 
cinq  Académies  de  Tlnstitut,  le  9 3  août  1  Si  1,  est  et  demeure  approuvé,  et 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  partir  du  1*' janvier  iSâa. 

ART.  a. 

MM.  les  Membres  de  la  Commission  centrale  de  l'Institut  et  MM.  les  Se- 
crétaires perpétuds  des  cinq  Académies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécntion  dudit  règlement. 

Ce  17  septembre  i8âi. 

Signé  :  Vulemain. 

ARTICLE  premier. 

La  Commission  centrale  administrative  de  Tlnstitut,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  Fordonnance  royale  du  si  mars  1816  et  à  Tarticle  99  du  règl^ 
ment  annexé  à  Tordonnance  royale  du  96  octobre  i839 ,  se  compose  de  deux 
membres  titulaires  de  chacune  des  cinq  Académies  de  Tlnstitut. 

Chaque  année,  ces  deux  membres  sont  nommés  pour  un  an,  par  chacune 
des  cinq  Académies,  dans  la  première  séance  du  mois  de  janvier.  A  Texpira- 
lion  de  leurs  fonctions,  ils  peuvent  être  réélus. 

En  cas  de  vacance  pendant  le  cours  de  Tannée,  celle  des  cinq  Académies 
qui  ne  se  trouverait  plus  représentée  dans  la  Commission  que  par  un  membre, 
devra  immédiatement  nommer  un  second  commissaire  pour  le  temps  qui  res- 
tera à  courir. 

Les  membres  du  bureau  de  chaque  Académie  ou  le  secrétaire  perpétuel 
seulement  s'adjoignent  à  la  Commission  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  conve- 
nable. 
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ART.  3. 

La  Commission  est  frésidée  toar  h  tour,  pendant  la  durée  d'one  année,  par 
le  plus  ancien  des  deux  membres  de  chaque  Académie,  de  manière  que,  tous 
les  doq  ans,  chacune  des  cinq  Académiesse  trouve  appdée,  dans  la  personne 
de  Tun  de  ses  deux  commissaires,  à  présider  la  Commission.  L'ordre  de  pr^ 
sidence  pour  chaque  Académie  est  r^lé  d'après  Tordre  dans  lequel  sont  pla- 
cées les  cinq  Académies  sur  ï Annuaire  de  rinstilut,  ea  conséquence  des 
ordonnances  royales  précitées. 

Le  président  de  la  Commission  entre  en  fonctions  dès  la  première  séance 
du  mois  de  janvier  et  n  est  renouvelé  qu'à  la  première  séance  du  même  mois 
de  Tannée  suivante. 

En  Tabsence  ou  à  défaut  du  président,  il  est  suppléé  ou  remplacé  par  le 
second  commissaire  de  T Académie  à  laquelle  la  présidence  se  trouve  dévolue; 
à  défaut  de  Tun  et  de  Taulre,  la  Commission  est  momentanément  présidée  par 
son  doyen  d'ftge. 

ART.  3. 

Chaque  année,  dans  sa  première  séance,  la  Commission  nomme,  à  la  plu- 
ralité des  voix,  un  secrétaire  dont  les  fonctions  expirent  au  bout  d'un  an, 
comme  edies  du  président.  Il  peut  être  réâu  chaque  année. 

ART.  &. 

La  Commission  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois,  sur  la  convocation 
de  son  président. 

ART.  5. 

Le  président  convoque  en  outre  la  Commission  toutes  les  fois  que  Texigent 
Timportance  et  Turgence  des  sojats  da  délibération. 

ART.  6. 

Aucune  décision  ne  peut  être  prise  si  le  nombre  des  membres  ne  s  élève 
pas  à  six  au  moins. 
En  cas  de  partage  des  voix,  le  président  a  voix  prépondérante. 

ART,  7. 

Le  proeès*verbal  de  chaque  séance  de  la  Commission  est  rédigé  séance 
tenante,  par  le  secrétaire,  qui  en  donne  lecture  à  Touvertora  de  la  séance  sui- 
vante et  qui  le  fait  signer  au  président  et  le  signe  lui-même  aussitôt  après 
que  la  Commission  en  a  approuvé  la  rédaction. 

ART.  8. 
La  Commission,  eu  vertu  de  Tartide  5  précité  de  Tordonnauce  royale  du 
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91  mars  1816,  régit  et  admioistfe,  tons  raatoritë  de  M.  le  Ministre  de 
rinstruction  publique,  les  propriétés  foncières  ou  mobilières,  fondations  ou 
dotations  qui  sont  on  seraient  communes  aux  cinq  Académies,  ainsi  que  les 
fonds  qui  y  sont  ou  y  seraient  afiectés,  et  les  revenus  ou  intérêts  qui  en  pro* 
viennent  ou  en  proviendraient. 

A  cet  effet,  elle  charge  Tagent  spécial  de  Tlnstilul  du  soin  de  gérer,  sous  sa 
surveillance  immédiate,  toutes  les  opérations  de  comptabilité  relatives  à  cette 
gestion  paKicnlière,  et  elle  nomme  à  tous  les  emplois  vacants  dans  la  régie 
des  propriétés  foncières. 

Elle  exerce  par  son  président  assisté  du  secrétaire  ou,  en  cas  d'absence  de 
ce  dernier,  d'un  autre  membre  de  la  Commission  délégué  chaque  année  pour 
cet  objet,  une  surveillance  immédiate  sur  toutes  les  parties  de  la  comptabilité 
qui  comprennent  les  recettes  et  dépenses  relatives  aux  propriétés  foncières, 
fondations  ou  dotations  qui  sont  ou  seraient  communes  aux  dnq  Académies. 

Aucun  placement,  emploi  ou  retrait  de  fonds  provenant  des  propriétés  fon- 
cières, foiidations  ou  dotations  qui  appartiennent  ou  appartiendraient  en 
commun  aux  cinq  Académies,  ne  peut  s'effectuer  que  sur  une  autorisation  dé- 
livrée à  Tagent  spécial  de  l'Institut  et  signée  par  le  président  et  par  le  secrétaire 
de  la  Commission  centrale  administrative,  ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  par  un 
autre  membre  de  la  même  Commission.  Il  sera  fait  une  mention  particulière 
de  eelte  disposition  dans  les  nouveiies  procurations  qui  seront  données  à 
l'agent  spécial  pour  le  retrait  des  f(mds  communs  dont  il  s'agit ,  qui  se  trouvent 
ou  se  trouveraient  soit  déposés  à  la  caisse  du  Mont-de-Piété,  soit  convertis 
en  inscriptions  de  rente  sur  le  grand-livre  de  la  Dette  publique  ou  en  bons  du 
Trésor  public. 

Aucun  payement  ne  peut  être  fait  par  l'agent  spécial  pour  le  compte  collec- 
tif des  cinq  Académies,  à  raison  des  propriétés  foncières,  fondations  ou  dota- 
tions leur  appartenant  en  conminn ,  qu*en  vertu  d'un  mandat  h  talon  signé 
par  le  président  et  par  le  secrétaire  de  la  Commission  ou,  à  défaut  de  ce 
dernier,  par  un  autre  membre  de  la  même  Commission.  Tout  mandat  doit 
porter  un  numéro  d'ordre  et  spécifier,  s'il  y  a  lieu,  les  pièces  ft  produire  h 
l'appui. 

La  Commission  fait  étabUrpar  l'agent  spécial  de  l'Institut  une  comptabilité 
distincte  et  tenue  en  partie  double  pour  les  recettes  et  dépenses  relatives  aux 
propriétés  foncières,  fondations  ou  dotations  qui  appartiennent  ou  appar- 
tiendraient en  commun  aux  cinq  Académies. 

Chaque  année,  avant  le  1"  mai ,  la  Commission  se  fait  remettre,  par  l'agent 
spécial,  un  compte  séparé  de  cette  gestion  particulière,  lequel  comprendra 
les  douze  mois  de  l'année  écoulée. 

Dans  le  premier  chapitre  de  ce  compte,  iagent  spécial  se  charge  en  recette 
de  la  somme  restant  en  caisse  au  3i  décembre  de  Tannée  antérieure  et  pro- 
venant des  fonds  demeurés  disponibles  sur  le  capital  et  les  intérêts  on  revenus 
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de  chaque  propriëtë  foncière,  fondation  ou  «lotation  commane  aux  cinq 
Académies. 

Dans  les  autres  chapitres  du  même  compte,  Tagent  spécial  porte  en  recette 
toutes  les  sommes  qu*ii  a  reçues  depuis  le  i*';  janvier  jusqu*au  3i  décembre 
iadusivement  de  Tannée  écoulée,  et  qui  proviennent  ou  proviendraient,  en 
capital,  revenus  ou  intérêts,  des  propriétés  foncières,  fondations  ou  dota- 
tions que  les  cinq  Académies  possèdent  ou  posséderaient  en  commun. 

11  porte  en  dépense  toutes  les  sommes  qu'il  a  payées  pendant  le  même  in- 
tervalle de  temps,  sur  les  mandats  signés  par  le  pi^dent  et  par  le  secrétaire 
de  la  Commission  centrale  administrative,  en  vertu  des  dispositions  contenues 
dans  les  ordonnances  royales  qui  ont  ou  auront  autorisé  Tacceptation  desdites 
propriété  foncières,  fondations  ou  dotations.  Chaqile  propriété  foncière, 
fondation  ou  dotation ,  aura  un  article  séparé.  Une  récapitulation  placée  à  la 
fin  du  compte  constatera  la  situation  particulière  de  diacune  d'dles  au 
3i  décembre  de  Tannée  écoulée,  et  la  situation  générale,  à  la  même  époque, 
de  toutes  les  propriété  foncières,  fondations  ou  dotations  communes  aux  cinq 
Académies. 

Au  compte  de  gestion  dont  il  s*agit,  Tagent  spécial  devra  joindre  les  man- 
dats de  payement,  les  acquits  ou  les  quittances  de  chaque  partie  prenante, 
et  les  pièces  k  Tappui  qui  auront  été  exigées  par  la  teneur  des  mandais. 

Ce  compte  de  gestion  sera  vérifié  et  approuvé  par  la  Commission  centrale 
administrative,  et  transmis  au  Ministre  avec  toutes  les  pièces  à  Tappui,  le 
i"  mai  de  chaque  année,  par  le  présidât  de  la  Commission. 

ART.  9. 

Chaque  mois,  à  des  époques  variables,  le  président  de  la  Commission  se 
fait  remettre  par  Tagent  spécial  un  bordereau  de  la  situation  de  la  caisse  de 
TInstitut  et  un  état  particulier  des  propriétés  foncières,  fondations  ou  dota- 
tions appartenant  en  commun  aux  cinq  Académies.  Il  constate,  assisté  du 
secrétaire  de  la  Commission  centrale  administrative  et  de  Tun  des  deux 
membres  de  la  Commission  administrative  des  propriétés  et  fonds  particuliers 
de  chaque  Académie,  Texactitude  de  cet  état,  tant  par  Texamen  des  écritures 
ou  registres  de  comptabiUté  que  par  la  vérification  des  espèces  en  caisse  et 
des  valeurs  en  portefeuille,  et  il  fait  mention  de  cette  double  opération  dans 
le  visa  qu'il  appose  an  bas  de  Tétat  particulier  dont  il  s'agit  et  qui  est  en 
même  temps  signé  par  le  secrétaire  de  la  Commission  centrale  admini- 
strative. 

ART.  10. 

Le  président  de  la  Commission  entretient  directement  avec  le  Ministre,  les 
antres  autorités  administratives  et  chacune  des  cinq  Académies  de  TInstitut, 
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la  correspondance  relative  aux  propriété  foncières,  fondations  ou  dotations 
appartaiant  en  commun  aux  cinq  Académies. 

Lorsqu^il  y  a  lien  de  soumettre  à  chacune  des  cinq  Académies  une  propo- 
sition quelconque  de  la  Commission  qui  exige  leur  approbation,  fl  recueille  les 
votes  de  chacune  d'elles  et  en  fait  connaître  le  r&ultat  h  la  Commission.  Dans 
ce  cas,  les  votes  sont  comptés  par  tête ,  et  leur  nombre  doit  être  ^al  au  moins 
à  la  moitié  plus  un  du  nombre  total  des  membres  titulaires  de  Tlnstitut. 

ART.  11. 

L'agent  spécial  de  Tlnslilut  fournira  un  cautionnement  dont  la  nature  et  la 
quotité  seront  déterminées  par  Tautorité  compétente. 

ART.  19. 

Le  présent  projet  de  r^lement,  approuvé  par  les  délibérations  particulières 
des  cinq  Académies,  en  date  des  36  et  37  février,  A,  6  et  99  mars,  10, 19, 
i5  et  16  avril,  et  19,  90,  91  et  93  août  18&1 ,  sera  soumis  à  l'approbation 
de  M.  le  Ministre  de  rinstruction  publique. 

Il  commencera  à  recevoir  son  exécution  à  partir  du  premier  mois  qui 
suivra  la  date  de  son  approbation. 

Fait  et  délibéré  en  Commission,  h  Paris,  les  8  février,  7  et  93  avril  et 
93  août  i84i. 

Certifié  conforme  : 

Le  Prhident  de  la  CommUtion  centrale  admimttraiive 
de  Vbutitui  de  France, 

Signé  :  Poocsot. 


REGLEMENT  DE  LINSTITDT 

COKCBRNANT  LES  RiuiflONS  céN^RALES  DE  L'INSTITUT  ^^K 

(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  tenue  par  les  cinq  Académies 
le  19  juillet  18/18.) 


ARTICLE  PREMIER. 

Il  y  aura  des  réunions  périodiques  des  cinq  Académies,  ou  seront  traitées 
tontes  les  questions  d'intérêt  général  pour  l'Institut. 
Ces  réunions  ne  seront  pas  publiques. 

W  D*après  Tarticle  6  de  la  loi  du  i5  germinal  an  ir  {k  avril  1796),  Tlnstitut 
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ART.  9. 

Ces  rëonions  g^ënërdes  seront  trimestnelles.  Si  la  diseuBsioii  n'eut  pas  ter- 

devait,  indépendammeDt  des  séances  publiques,  tenir  une  séance  le  quûuidi  de  la  pre- 
mière décade  de  chaque  mois,  pour  s'occuper  de  ses  affaires  générales,  prendre  con- 
naissance des  travaux  des  classes  et  procéder  aux  élections. 

Le  règlement  général  du  19  floréal  an  11,  dans  ses  articles  h  â  1  A, 'maintenait  et 
organisait  les  séances  générales  ordinaires  et  extraordinaires  de  Tlnstitut;  mais  les 
séances  ordinaires  n^avaient  lieu  que  le  premier  mardi  du  premier  mois  de  chaque 
trimestre. 

Cette  tradition  parait  être  tombée  en  désuétude  après  1816.  En  i83s,  il  fîit  ques- 
tion de  la  rétablir.  Les  MémomM  de  l'Académie  du  imer^tionM  et  heUn-lettreê  (t.  Xll, 
p.  a)  rappellent  en  ces  termes  la  tentative  faite  k  cette  époque  : 

(rEn  i83a,  une  commission,  composée  de  membres  des  quatre  Académies  qui  for- 
maient alors  tout  Tlnatitut,  fut  chargée  de  présenter  un  projet  tendant  â  resserrer  entre 
dies  les  liens  qui  les  doivent  uiyr.  Elle,  proposa  quatre  articles  ainsi  conçus  : 

(r  ARTICLE   PBIIIIR. 

ffLes  quatre  Académies  formant  Tlnstitut  royal  de  France  se  réuniront  en  une  assem- 
blée générale,  non  publique,  le  premier  mardi  de  chaque  trimestre  de  Tannée.  Cette 
séance  sera  pcésidée  par  le  président  des  quatre  Académies  successivement. 

«ABT.    a. 

ffCes  quatre  séances  trimestrielles  seront  remplies  comme  il  suit  :  1*  le  président 
donnera  connaissance  A  rassemblée  des  changements  arrivés  dans  le  personnel  des 
quatre  Académies  dans  le  trimestre  précédent;  a*"  on  procédera,  selon  qu^il  j  amra 
lieu,  à  rélection  du  bibliothécaire,  des  sous-bibtiotbécaires  et  de  Tagent  général; 
3^  TAcadémie  qui  présidera,  rendra  un  compte  abrégé  de  ses  travaux  pendant  Tannée 
précédente;  A*  dans  Tune  de  ses  séances,  TInstitut  entendra  le  rapport  de  la  commis- 
sion centrale  administrative  relativement  aux  recettes  et  dépenses  de  Tannée  précé- 
dente. 

«L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  dans  sa  séance  du  s 8  septembre  1 83a  » 
avait  adopté  ces  quatre  artides;  mais  depuis  il  n'a  été  donné  ancnne  suite  A  ce 
projet» 

La  question  a  été  reprise  en  18A8.  Dans  la  séance  générale  extraordinaire  du 
3  mai  i848,  TInstitut  venait  de  délibérer  sur  un  projet  de  loi  tendant  A  régler  Tap- 
plication  des  artides  1  et  6  du  titre  V  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  projet  que  le 
Ministre  de  Tinstruction  publique  Tavait  appelé  à  préparer  par  une  lettre  du  27  fé- 
vrier )8ft8,  lorsqu^un  membre  demanda  qu*ime  commission  fôt  changée  de  préparer 
un  projet  de  règlement  pour  Torganisation  de  réunions  trimestrielles.  Cette  pfnpotî- 
tion  fut  adoptée.  Le  projet  de  la  commission  a  été  discuté  dans  les  aéanees.géoërdea 
du  17  mai,  du  tk  juin,  du  ai  juin,  du  5  juillet,  et  adopté  définitivement  dans  in 
-séance  du  tg  jvifiet. 
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minée,  elle  pourra  être  continuëe  dans  une  séance  supplémentaire,  dont 
rassemblée  déterminera  le  jour. 

AaT.  3. 

En  outre,  chaque  Académie  a  le  droit  de  provoquer  une  réunion  générale 
extraordinaire,  en  s'adressant  au  président  de  f  Institut 

ART«  4. 

Le  bureau  de  Tlnstitut  se  compose  de  cinq  membres,  un  président  et  quatre 


Ces  cinq  membres  sont  choisis  respectivement  par  les  cinq  Académies.  La 
durée  du  bureau  «Bt  d^une  année. 

▲RT.  5. 

Le  bureau  est  présidé  par  un  dm  ebq  membres,  selon  le  tour  qui  appar* 
tient  à  chacune  des  Académies. 

ART.  6. 

Le  procès-verbal  des  séances  sera  rédigé  par  le  saorétaire  perpétuel  de 
f  Académie  à  laquelle  appartient  le  président. 

AftT.  7* 

La  réunion  générale  de  llnstitut  aura  lien  |e  premier  mercredi  de  chaque 
trimestre. 

ART.  8. 

IjO  bureau  est  chargé  de  préparer  Tordre  du  jour. 

Cet  ordre  du  jour  se  composera  des  matières  qui  auront  été  daignées  pai* 
la  dernière  assemblée  générale,  par  une  des  cinq  Académies  on  par  le 
bureau. 

Cet  ordre  du  jour  sera  indiqué  dans  les  lettres  de  convocation. 

L*a86emblée  se  réserve  le  drôit  de  fixer  Tordre  de  priorité  entre  les  propo- 
sitions. 

ART.  g. 

Le  bureau  des  séances  trimestrielles  préndefâ  la  séance  publique  annutHe 
de  rinstitut. 

ART.  10. 

I^  séance  publique  annuelle  aura  lieu  la  s 5  octobre,  jour  anniversaire  de 
Torganisation  de  TInslitnt. 
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LOI  SUR  L'ENSEIGNEMENT^*'. 

i5  mars  i8So. 

{BXTRÀiT.) 


L'Assemblée  nationale  a  àsiorri  u  loi  dont  la  teneur  sait 
TITRE  PREMIER. 

DBS    ADTOBITBS    PR^POSâsS    1    L'ENSEIGNEMENT. 


ARTICLE    PREMIER. 

Le  Conseil  supérieur  de  rinstruction  publique  est  composé 
comme  il  suit  : 


Le  Ministre,  président; 


Trois  membres  de  l'Institut,  élus  en  assemblée  générale  de 
l'Institut; 


ART.    3. 

Les  autres  membres  du  Conseil  (l'article  précédent  règle  la  si- 

(*)  Cette  loi  faisait  entrer  dans  le  Conseil  aupériear  de  rinstruction  publique  trois 
membres  de  Tlnstitol,  élus  en  assemblée  générale  de  Tlnstitut.  Le  décret  du  9  mars 
]85s  qui,  par  son  arlide  5,  maintenait  le  Conseil  supérieur  et  y  faisait  entrer  cinq 
membres  de  flnstitut,  disposait  que  tous  les  membres  du  Conseil  supérieur  étaient 
nommés  pour  un  an,  par  le  Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du 
Ministre  de  Tinstruction  publique.  La  loi  du  19  mars  1873,  dans  son  artide  i**,  com- 
prenait, parmi  les  membres  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique,  cinq  mem- 
bres de  rinstitut,  élus  par  T Institut  en  assemblée  générale  et  choisb  dans  chacune  des 
cinq  dasses.  La  loi  du  97  février  1880,  qui  a  remanié  notablement  Torganisation  du 
Conseil  supérieur,  y  a  maintenu  dnq  membres  de  ilnstitut  élus  par  rinstitut,  confor- 
mément  â  la  loi  du  19  mars  1878. 
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tuation  des  membres  de  la  section  permanente)  sont  nommés 
pour  six  ans. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 


DÉCRET  SUR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUEf*'. 

9  mare  iSSs. 
{eiteàit.) 


LoDia-NAPOLioN,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes, 

DéCRÈTB  : 

ARTICLE  PRBMIBR. 

Le  Président  de  la  République»  sur  la  proposition  du  Ministre 
de  l'instruction  publique ,  nomme  et  révoque  les  membres  du 
Conseil  supérieur 


ART.  a. 


En  cas  de  vacance  d'une  chaire  au  Collège  de  France,  au  Mu- 
séum d'histoire  naturelle,  à  l'École  des  langues  orientales  vivantes , 
ou  d'une  place  au  Bureau  des  longitudes,  à  l'Observatoire  do 
Paris  ou  de  Marseille,  les  professeurs  ou  membres  de  ces  établis- 
sements présentent  deux  candidats;  la  classe  correspondante  de 
l'Institut  en  présente  également  deux.  Le  Ministre  peut,  en  outre, 

0)  Voir  la  loi  du  9  mars  1873  et  celle  du  37  février  1880. 
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proposer  au  choix  da  Prësident  de  la  République  un  candidat 
désigné  par  ses  travaux. 


ART.    5. 
Le  Conseil  supérieur  se  compose  : 

de  cinq  membres  de  Tlnstitut; 

Les  membres  du  Conseil  supérieur  sont  nommés  pour  un  an. 

ART.  la. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUeim 
des  luis. 

Signé  :  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  PrMdent  : 

Le  Ministre  de  VlnOfueAm  fubHquê  et  des  OkbsSj 

Signé  :  H.  Fortoul. 


DÉCRET  IMPÉRIAL 

concernant  lunstitot  impérial  de  frange. 

1&  avril  1855  0). 


Napoli^on,  etc., 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  Départe- 
ment de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

(*)  Ce  décret  a  sodevé  de  vives  réclamations  de  la  pari  de  chacune  des  académies. 
Ces  réclamations,  dont  le  texte  a  été  conservé  dans  les  procès-verbaux  des  académies, 
avec  le  compte  rendu  des  discussions  qui  les  avaient  préparées,  ont  été  présentées  au 
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Gpnsîdéraat  «que  .^  protectiaD  des  arts,  de3  ^ieoces  M  dQs 
lettres  est  un  privilège  essentiel  delà  Couronne; 

Conférant  que,  pour  faire  utilement  concourir  l'Institut  im- 
périal de  France  à  T^ercice  de  cette  prérogative,  il  impotte  d'ap- 
proprier ses  statuts  à  Tordre  que  nous  avons  établi  dans  TÉtat; 

Considérant  que  l'intérêt  de  la  science  réclame  l'accomplisse- 
ment des  grands  travaux  confiés  à  l'Institut,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  dictionnaire  historique  de  la  langue,  le  dictionnaire 
des  beaux-arts,  les  statistiques  et  les  documents  relatifs  aux 
anciennes  époques  de  notre  histoire; 

Considérant  que  les  lois  organiques  du  3  brumaire  çt  du 
1 5  germinal  an  iv,  aussi  bien  que  l'arrêté  consulaire  du  3  plu- 
viôse an  XI ,  ont  établi  entre  les  différentes  classes  de  l'Institut 
une  solidarité  qu'il  importe  de  maintenir  entre  les  cinq  Aca- 
démies; 

Considérant  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
compte  un  nombre  de  membres  inférieur  à  celui  dont  les  autres 
Académies  se  composent,  et  qu'en  portant  à  quarante  le  txpfoi^e 
de  ses  membres,  il  nous  sera  permis  de  faire  représenter  dans  une 
section  nouvelle  les  sciences  politiques,  administratives  et  finan- 

Ministre  par  les  bureaux  des  acadëmies.  L* Académie  française ,  en  vertu  de  ses  règle- 
ments spéciaux,  a  remis  directement  à  TEmpereur  ses  observations.  (Ces  pièces  sont 
conservées  aux  Archives  nationales.  )  Le  Ministre  de  iHnstniction  publique  et  de^  coUes 
a  été  amené  à  proposer  a  l^Empereur  de  modifier  immédiatement  plusieurs  disposi- 
tions du  décret.  Mais  au  lieu  de  réaliser  ces  modifications  par  un  décret  nouveau ,  le 
Ministre  a  fait,  le  s 3  juin  1 85 5,  un  rapport  à  l'Empereur  indiquant  Tinterprétation 
qui  serait  donnée  à  différents  artides  du  décret  pour  donner  une  satisfaction  partielle 
à  rinstitut,  et  ce  rapport  a  été  approuvé  par  TEmpereur.  D'après  ce  rapport  qui  n'a 
pas  été  publié,  mais  qui  a  été  communiqué  officiellement  â  diacune  des  académies, 
les  prescriptions  des  artides  a ,  3,  4  et  6  se  trouvaient  transformées,  en  ce  sens  que 
rjnfltitut  et  les  académies  délibéreraient  et  que  les  dédsions  prises  seraient  soumises 
à  l'approbation  du  Ministre.  Ces  prescriptions  ont  bientôt  cessé  d'être  exécutées. 

Depuis  cette  /époque,  les  dispositions  du. décret  an  tU  avril  i855  ont  été  expressé- 
ment abrogé!».  Les  ^i^cles  i,  a ,  3,  5  et  6  ont  été  abrogés  par  le  décret  do  is  juil- 
let 1872.  I4>rtîd4,/i,a.,été  rempliicé  par  les  décrets  du  11  août  1859  et  du  a 9  dé- 
cetfjffd.,  1860,  L'aiticl«,7;a-#té  ren)f>lacé  par  le  décret  du  9  mai  1866. 
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cières,  dont  la  culture  est  l'un  des  principaux  objets  de  Tinstitu- 
tion  de  cette  Académie; 

Considérant  qu'aucune  présentation  ne  peut  être  faite  en  sec- 
tion pour  la  première  nomination  des  membres  d'une  section  nou- 
velle , 

Ayons  d^gr^iî  bt  d^gr^tons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

La  séance  publique  annuelle  commune  aux  cinq  classes  de 
rinstitut  impérial  de  France  aura  lieu  le  i5  août,  jour  de  la 
Saint-Napoléon. 

ART.  9. 

• 
L'époque  et  l'ordre  de  toutes  les  séances  publiques  particu- 
lières aux  cinq  Académies  seront  ré^és  par  décisions  spéciales  de 
Notre  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  qui  demeure 
chargé,  pour  chaque  Académie,  de  prendre  toutes  les  dispositions 
rnoncées  au  second  paragraphe  de  l'article  k  du  rè^ement  du 
91  juin  (lo  juillet)  1816. 

ART.  3. 

Les  concours  des  prix  à  décerner,  soit  par  chacune  des  Acadé- 
mies, soit  par  les  Académies  réunies,  seront  jugés  suivant  les 
formes  déterminées  par  l'article  3  de  l'ordonnance  du  3  mars 
189/i;  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  prix  fondés  par  les  parti- 
culiers, le  concours  sera  jugé  suivant  les  règles  fixées  par  les  dé- 
crets ou  ordonnances  d'acceptation  ^^\ 

(^)  L'arlide  3  des  deux  ordonnsDces  do  3  mara  i8s&  autorÎMat  i'Acadëmie  fran- 
çaise à  accepter  les  legs  du  baron  de  Montyon  portait  que  «le  concours  serait  jugé 
par  une  commission  de  sept  membres  de  T Académie,  formée  :  1*  de  quatre  académi- 
ciens désignés  par  le  Roi;  a*  des  trois  officiers  composant  le  bureau  pendant  le  tri- 
mestre de  janvier». 

Cet  article  a  été  abrogé  par  une  ordonnance  royale  du  7  mars  i83i. 

Le  décret  du  t&  avril  i855,  par  son  artide  8,  abroge  i  son  tour  Tordonnanoe  du 
7  mars  i83i.  11  remet  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  les  prix  Montyon,  le  mode  de 
jugement  des  concours  prévu  par  Tordonnance du 3  mars  i8aâ,et,par8on  artide  3 , 
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ABT.  li. 

Dans  la  séance  publique  commune  aux  cinq  Académies,  un 
prix  <l*une  valeur  annuelle  de  dix  mille  francs  sera,  tous  les  trois 
ans,  décerné  en  Notre  nom  à  l'ouvrage  ou  à  la  découverte  que  les 
cinq  classes  auront  jugé  le  plus  propre  à  honorer  ou  à  servir  le 
pays. 

Le  jugement  sera  rendu  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent. 

Ce  prix  sera  décerné  pour  la  première  fois  le  tB  août  i856 
entre  tous  les  auteurs  des  travaux  signalés  dans  les  cinq  dernières 
années  ^^\ 

ART.  5. 

Un  rapport  annuel  sur  l'état  des  travaux  confiés  par  les  règle- 
ments à  chacune  des  cinq  Académies  sera  rédigé  conformément  à 
l'article  &o  de  la  loi  du  i5  germinal  an  iv  et  arrêté  en  assemblée 
générale  de  l'Institut. 

U  Nous  sera  présenté  par  Notre  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes. 

ART.  6. 

Les  fonctionnaires  préposés  è  la  bibliothèque  et  aux  différents 
services  de  l'Institut  seront  nommés  par  Notre  Ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes ,  qui  réglera  l'emploi  des  fonds 
affectés  par  le  budget  au  traitement  de  ces  fonctionnaires. 

ART.  7. 

Il  est  créé  h  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  une 
section  nouvelle  sous  le  titre  de  Politique  ^  admmisiraiim,  finances, 
laquelle  sera  composée  de  dix  membres,  de  manière  à  élever  à 
quarante  le  nombre  des  membres  de  ladite  Académie. 

îl  étend  ce  régime  k  tons  les  autres  coneoure,  sauf  les  cas  où  les  actes  autorisant  les 
fondations  auraient  établi  des  règles  contraires. 

On  a  dit,  dans  la  note  précédente,  que  Tarticle  3  du  décret  du  tk  avril  i855  n'a 
pas  été  exécuté  et  qu'il  a  été  abrogé  par  un  décret  du  13  juillet  1879. 

^')  Voir  les  décrets  du  1 1  août  1869  et  du  as  décembre  1860. 
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Les  membres  de  cette  section  nouvelle,  nommés  par  Nous  pour 
la  première  fois,  jouiront  des  mêmes  droits  et  traitements  que  les 
membres  des  autres  sections  ^^\ 

ART.  8. 

Sont  abrogées  Tordonnance  du  3  mai^  i83i  et  toutes  disposi- 
tions contraires  au  présent  décret. 

ART.    9. 

Notre  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  chargé 
de  maintenir  Tobservation  des  règlements  de  l'Institut,  veillera  à 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  la  avril  i855. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Le  Miftiêtre  secrétam  d'Éuu 

au  Département  de  l'msimetiQn  pubUfoe  et  dit  cabee. 

Signé  :  Fobtocl. 


DÉCRET  IMPÉRIAL 

PORTANT   FONDATION  D'UN  PRIX  DE    LA  VALEUR  DE    30,000  FRANCS 

QUI  SERA  DÉCERNE,  TOUS  LES  DEUX  ANS,  PAR  L'INSTITUT  IHPéRIAL 

DE  FRANCE  f^'. 

11  aoât  1869. 


Napoléon»  etc.. 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  Départe- 
ment de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

(*)  Voir,  parmi  les  actes  spéciaux  à  1* Académie  des  scieDces  mondes  et  poliliques ,  le 
décret  du  i5  avril  1 855 ,  qui  a  nommé  les  nouveaux  membres  de  l'Aeadémîe  des 
sdenees  morales  et  politiques,  et  le  décret  du  9  mai  1866,  qui  supprime  la  nouvelle 
section  et  change  TAcadémie  de  répartir  ses  membres  entre  les  autres  sections. 

<*)  Voir  le  décret  du  99  décembre  1860,  qui  remplace  celui  du  11  août  iSSg. 


Digitized  by 


Google 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS.  1&3 

Vu  le  décret  du  i  &  avril  1 855 , 

Avons  oécRÉT^  kt  d]£or<ton8  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PRBMIBR. 

Uq  prix  de  la  valeur  de  vingt  mille  francs  sera ,  tous  les  deux  ans , 
décerné  en  Nôtre  nom  par  l'Institut  impérial  de  France,  dans  sa 
séance  publique  commune  aux  cinq  Académies. 

Ce  prix  sera  attribué  tour  à  tour,  dans  Tordre  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts,  &  une  œuvre  ou  à  une  découverte  désignée 
par  la  majorité  des  suffrages  des  Académies  réunies. 

Il  remplacera  le  prix  triennal  institué  par  le  décret  du  i  k  avril 
i855  et  sera  décerné,  pour  la  première  fois,  dans  la  séance  du 
i5  août  1860,  entre  les  auteurs  des  ouvrages  qui  se  seront  pro- 
duits dans  Tordre  des  lettres  pendant  les  six  dernières  années. 

ART.  s. 

Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  Département  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes  est  cbargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint^-Gloud ,  le  1 1  août  1859. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TËmperear  : 
Le  Minisire  secrétaire  d'État 
au  Département  de  Pinstmetim  fublique  et  des  cultes, 

Signé  :  Rouland. 


DÉCRET  IMPÉRIAL 

CONCERNANT  JLB  PRIX  BIENNAL  D^CERNé  PAR  L'INSTITUT  DE  FRANCE. 
99  décembre  1860. 


Napoléon,  etc.^ 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  d'État; 
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Vu  les  décrets  du  i4  avril  i855  et  du  ii  août  1869; 

Prenant  en  considération  le  vœu  qui  nous  a  été  exprimé  par 
l'Institut  impérial  de  France,  relativement  à  l'application  du  décret 
du  1 1  août  iSBg, 

Avons  d^grbtjS  et  d^gr^tons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Le  prix  biennal  de  vingt  mille  francs  institué  par  Notre  décret 
du  11  août  18B9  sera  attribué  tour  à  tour,  à  partir  de  1861,  à 
l'œuvre  ou  à  la  découverte  la  plus  propre  à  honorer  ou  à  servir  le 
pays,  qui  se  sera  produite  pendant  les  dix  dernières  années  dans 
l'ordre  spécial  des  travaux  que  représente  chacune  des  cinq  Aca- 
démies de  l'Institut  impérial  de  France.  Il  sera  décerné  en  Notre 
nom  par  l'Institut,  dans  sa  séance  publique  du  i5  août,  sur  la 
désignation  successive  de  l'Académie  française,  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres ,  de  l'Académie  des  sciences,  de  l'Aca- 
démie des  beaux-arts,  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 

Cette  désignation  devra  être  sanctionnée  par  la  majorité  des 
suffrages  des  cinq  Académies  réunies. 

ART.    Q. 

Notre  Ministre  d'Etat  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  93  décembre  1860. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  d'ÉuU, 

Signé  :  Walewski. 
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DÉCISION  DU  MINISTRE  DES  FINANCES 

RELATIVE  \  L'BXBMPTICm  DBS  DROITS  D'RRRBOISTRBlIRIfT  POUR  LES  DONS 

BT  LEGS  FAITS  À  L'INSTITUT  ET  AUX  AGADililBS. 

la  man  i865. 


Cette  décisioD  rappelle  et  confirme  celle  du  1 1  juin  i8d3. 


DÉCISION  DE  L  INSTITUT 

SUR  LA  siANGB  PUBLIQUE  ANNUELLE  DBS  CINQ  AGADiMIBS. 
5  juillet  1871. 


L* Assembla  décide  qae  d&ormais  la  séance  publique  annuelle  des  cinq 
académies  aura  lieu  le  aS  octobre,  jour  anniversaire  de  Torganisation  de 
rinstitut,  conformément  à  la  délibération  prise  par  les  cinq  académies  le 
1  o  juillet  1 848. 


DÉCRET 

RELATIF  AU  REGIME  ADMINISTRATIF  DE  L'INSTITUT. 

la  juillet  187a. 


Le  Président  dr  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
cultes; 

Vu  ia  loi  du  1 5  germinal  an  iy  et  les  ordonnances  conârmant 
les  dispositions  de  ladite  loi  ; 

Vu  le  décret  du  i&  avril  i855, 

D^RiTB  : 

article  premier. 

Le  décret  du  i&  avril  i855,  portant  modification  au  régime 
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administratif  de  ilnstitut,  est  rapporté,  et  i'Institat  sera  régi  par 
les  lois  et  ordoiuiaiice«  antérieores  audit  décret. 


AIT.  9. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  la  juillet  1879. 

Signé  :  A.  THIERS. 

P«r  le  fréMni  d«  la  République  : 

Le  MimiH  d$  l'mtr¥€tm pn^fifue  ^  da  cubes. 

Signé  :  Jules  Simon. 


LOI 

SUR  LB  CONSEIL  SUPJ^RIRUR  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ^^K 

19  mm  1873. 

(WTJUir.) 

L'AsSEMBLjfE  NATIONALE,  OtC. 

ABTIGLE  PREMIER. 

Le  Conseil  supérieur  institué  près  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  est  composé  comme  il  suit  : 

Le  Ministre ,  président; 

Cinq  membres  de  l'Institut,  élus  par  l'Institut  en  assemblée  gé- 
nérale et  choisis  dans  chacune  des  cinq  classes; 


(^)  Voir  la  loi  du  i5  man  i85o,  le  décret  du  9  mars  ]85s,  la  loi  du  97  fé- 
vrier t88o. 
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ABT.  Q. 


Les  membres  du  Conseil  sont  élus  pour  six  ans. 

Les  membres  du  Conseil  sont  indéfiniment  rééligibles. 


DÉCISION  DU  MINISTRE  DES  FINANCES 

RBLATITE  À  L'EXEMPTION  DES  DIOITS  DE  MUTATION  POUR  LES  LEG8 
FAITS  À  LUNSTITUT  ET  AUX  ACADEMIES  (^). 

tti  novembre  1878. 


MoQfieiir  et  dmr  ooUègue^*),  en  me  faisant  eonnaitre,  par  dëp^bn  du 
95  octobre  denier,  les  oharges  qui  ineombent  k  rAeadtoie  des  beaii^^ni  tn 
par  suite  du  legs  omvepsel  que  lui  a  fait  M"^  la  comtesse  de  Caeti  1  vmi^ 
aves  exprime  le  désir  que  oeHe  Ubétdité  (ttt  exempta  du  droit  de  niiantiuii 
par  décès,  comme  Tout  toujours  M  les  donations  ou  legs  en  faveur  ila 
rinstitut. 

J*ai  rhonneur,  Monsiiupet  eher  collègue,  de  vous  informer  qu'il  ne  iatii^iL 
y  avoir  de  difficulté  à  cet  égard.  L'artide  70,  S  a ,  n*  1,  de  la  loi  du  ss  fiv 
maire  an  vn  affranchit  en  effet  de  TimpAt  de  mutation  les  acquisitions  pai- 
rÉtat,  et  par  acqumtwns  on  doit  entendre  tout  aussi  bien  celles  à  titre  griilïiit 
que  celles  à  titre  onéreux. 

U  ne  devra  être  perça  de  droits  que  sur  les  legs  particuKeri  faiU  par  la 
défunte,  et  la  somme  de  &o,09o  francs  qui  a  été  versée,  comme  coi^ditian 
d'une  prorogation  de  délai,  parait  suffisante  pour  désintéresser  le  Trésor. 

Agréez,  Monsieur  et  cher  collègue,  l'assurance  de  ma  haute  couëid^- 
ration. 

Le  Mnti$1rê  det  finançât , 

Signé  :  P.  Magne. 

(^)  Voir,  dans  le  même  sens,  les  décisioos  du  Blinistre  des  finances  du  i  [  jnin 
i8a3  et  du  19  mars  i865,  et  celle  du  3o  Juillet  1887,  relative  à  Texemption  th  in 
taxe  des  biens  de  maimnorte  pour  les  propriétés  ûmcières  appartenant  à  l'IjiBtilul, 
qui  constate  également  que  Tacte  notarié,  en  date  du  99  décembre  1886,  |)oilauL 
acceptation  de  la  donation  du  domaine  de  Gliantiiiy  faite  à  ilnstitut  par  M<  lo  iluc 
d'Aumale,  a  été  enregistré  gratis. 

(')  Cette  lettre  était  adressée  â  M.  Beulé,  ministre  de  Tintérieur,  secrétaire  [ïeqn^ 
tuel  de  FAcadémie  des  beaux-arts.  - 
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RÈGLEMENT 
POUR  LA  BIBLIOTHÈQUE  DE  ^INSTITUT 

ADOPTli  PAR  LA  GOMMISSION  ADMINISTRATIVE  CENTRALE 
LE  8  lANTUR  1878  ^^K 

(bitràit.) 


TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  OI^NiRALES. 


ARTICLE  PREMIER. 

La  bibliothèq[ue  de  Tlnstitat,  commune  aux  cinq  académies  (française,  des 
inscriptioDs  et  belles-lettres,  des  sciences,  des  beaux-arts  et  des  sciences  mo- 
rales et  politiques) ,  est  ouverte  toute  Tannée  pour  les  membres  de  Tlnstitut ,  de 
11  heures  k  5  heures,  sauf  les  dimanches  et  jours  fériés;  et  pour  le  public 
muni  d*autorisation,  les  lundi,  jeudi,  vendredi  et  samedi  de  chaque  semaine, 
du  i5  octobre  au  1*'  mai,  de  1 1  heures  à  3  heures,  et  du  1*'  mai  au  i*'  sep- 
tembre, de  1 1  heures  à  U  heures.  Du  i**  septembre  au  i5  octobre,  la  biblio- 
thèque n'est  ouverte  qu'aux  seuls  membres  de  Tlnstitut. 

ART.  9. 
Pour  être  admis  comme  lecteur  à  la  bibliothèque,  il  faut  être  présenté  au 
bibliothécaire  par  deux  membres  de  Tlnstitut.  L'inscription  se  fait  sur  un  re- 
gistre spécial  et  doit  être  renouvdée  chaque  année. 

Le  PrùidêtU  de  la  Commiuion  centrale  admimttratwe , 
Signé  :  Garcin  de  Tasst. 


RÈGLEMENT  INTÉRIEUR 
DE  LA  BIBLIOTHEQUE  DE  L'INSTITUT 

ADOPTA  PAR  LA  COMMISSION   ADMINISTRATIVE  CENTRALE 
LE  8  JANVIER   1878(2). 

(^)  Voir  le  Recueil  dee  réglementé  eur  Vadminittration  de  Vlmtitut. 
(*>  Ibidem. 
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LOI 

RELATIVE  AU  CONSEIL  SUPERIEUR  DE  L'INSTRUCTION  PURLIQUE 
ET  AUX  CONSEILS  ACADEMIQUES  (^l 

37  février  1880. 

{extrait.) 

Le  S^nat  bt  LA  Chambre  des  d^pcti^s  ont  adoptiS, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  PREMIER. 

DU  CONSEIL  SUPERIEUR  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 
ARTICLE  PREMIER. 

Le  Conseil  supérieur  de  rinstruction  publique  est  composé 
comme  il  suit  : 

Le  Ministre 9  président; 

Cinq  membres  de  l'Institut,  élus  par  l'Institut  en  assemblée 
générale  et  choisis  dans  chacune  des  cinq  classes 

ART.   3. 

Tous  les  membres  du  Conseil  sont  nommés  pour  quatre  ans. 
Leurs  pouvoirs  peuvent  être  indéfiniment  renouvelés. 


(^}  Voir  tes  extraits  de  la  loi  du  i5  mars  i85o,  du  décret  du  9  mars  1869  et  de 
la  loi  du  19  mars  1873. 
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DÉCRET 

BELATIf^  AUX    J^LEGTIONS    DES    MEMBRES   DU  CONSEIL   SUPERIEUR    DE 
L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  CONSEILS  ACADEMIQUES. 

16  mars  1880. 

Le  Président  de  u  RfruBLiQUB  française  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  ^instruction  publique  et  des 
beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  37  février  1880  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

D^GRiTE  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Lors({u'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'élection  des  membres  du  Con- 
seil supérieur  de  ^Instruction  publique,  le  Ministre  de  Tintruction 
publique  et  des  beaux-arts  fixe  par  un  arrêté  l'époque  des  élec- 
tions. Un  délai  minimum  de  quinze  jours  est  obligatoire  entre  la 
publication  de  l'arrêté  au  Journal  ofidd  ôt  letf  élections. 

ART.   â. 

L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés. 

Si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  procédé 
quinze  jours  après;  dans  ce  cas,  la  majorité  relative  suffit. 

ART.  6. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  informe 
du  jour  fixé  pour  les  élections  :  le  président  de  l'Institut, 


Digitized  by 


Google 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS.  151 

qui  font  procéder  à  Télection  au  jour 

fixé.  Immédiatemont  apràs  la  clôture  du  scrutin  9  le  dépouille- 
ment des  votes  est  fait  par  le  bureau.  Procès-verbal  des  élections 
est  transmis  lé  jour  même  au  Ministre. 


RÈGLEMENT  DE  L  INSTITUT 

POUH  LIS  iLBGTIONS  DBS  HlMBIBS  9D  COHSBIL  SUPillBUR 
DB  L*1BSTRUGTI0N  PyBLiQUB* 

3o  mars  i88o. 


ABTICLE  PUtMUtft. 

ChAeime  des  cinq  dàsses  de  Tlnstitat  choisira  un  de  ses  membres  et  le 
présoitera  ii  rassanblëe  générale. 

▲RT.9. 

Ce  choix  sera  fait,  dans  chacune  des  cinq  classes,  par  tous  les  membres, 
ordinaires  et  Ubi^,  à  la  majorité  absolue. 

AIT.  81 

L^élection  aura  lieu  dans  une  assemblée  générale  de  flttstitut,  par  les 
membres  ordinaires  et  par  les  membres  libres. 

ABT.  k. 

L*âection  se  fera  au  scrutin  de  liste.  Nul  ne  pourra  être  élu  s'il  n*a  réuni 
ia  moitié  plus  une  des  voix  des  membres  présents. 

ART.  5. 

Il  n*y  aura  aucune  discussion  dans  là  séance  d^âection. 
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ARRÊTÉ  DU  MINISTRE  DD  COMMERCE 

RELATIF  À  LA  PRJ^SENTATION  DES  CANDIDATS 
AUX  CHAIRES   DU   CONSERVATOIRE   NATIONAL  DBS  ARTS  ET  K^TIERS. 

9  octobre  i883. 


Le  Ministre  du  gomm brgb  , 

Vu  le  décret,  en  date  du  i  o  décembre  1 853 ,  relatif  à  Torgam- 
sation  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ; 

Vu  i'arrété  réglementaire  du  19  janvier  1 854  et  notamment  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  17,  ainsi  conçu  :  «Lorsqu^un  avis 
sera  demandé  par  le  Ministre  au  Conseil  de  perfectionnement 
pour  remplir  une  chaire  vacante,  le  Conseil  désignera  trois  can- 
didats »  ; 

Sur  le  rapport  de  Finspecteur  général  de  l'enseignement  dé- 
légué, 

Arrétb  : 

Le  dernier  paragraphe  susvisé  de  l'arrêté  du  19  janvier  i85&, 
portant  règlement  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  est  sup- 
primé et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

c(  Lorsqu'une  vacance  se  produit  parmi  les  professeurs  du  Con- 
servatoire national  des  arts  et  métiers,  le  Conseil  de  perfectionne- 
ment, convoqué  par  son  président,  examine  si  la  chaire  vacante 
doit  être  maintenue  ou  modifiée  soit  dans  son  titre,  soit  dans  sa 
nature. 

<KSi  le  Conseil  décide  que  la  chaire  doit  être  maintenue  sans 
modifications,  l'annonce  de  la  vacance  est  insérée  au  Journal  offiàeL 

«Un  mois  après  la  publicité  donnée  à  cet  avis,  le  Conseil  de 
perfectionnement  se  réunit  pour  dresser,  après  discussion  des 
titres,  une  liste  de  présentation  comprenant  deux  candidats  au 
moins  et  trois  au  plus. 
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(cLa  liste  de  présentation  est  adressée  au  Ministre  du  com- 
merce. 

^Le  Ministre  invite  ensuite  i'Listitut  de  France  (classe  corres- 
pondante à  l'enseignement  de  la  chaire  vacante)  à  lui  présenter  de 
son  côté  une  liste  de  deux  ou  de  trois  candidats,  qui  pourra  com- 
prendre les  mêmes  noms  que  la  liste  dressée  par  le  Conseil  de 
perfectionnement  du  Conservatoire. 

«Si  le  Conseil  estime  que  la  chaire  doit  être  modifiée,  ses  pro- 
positions à  ce  sujet  sont  transmises  au  Ministre  du  commerce  et , 
lorsqu'il  a  été  statué  sur  ces  propositions,  i]  est  pourvu  à  la  va- 
cance dans  les  formes  indiquées  plus  haut. 

«Dans  le  cas  de  création  de  chaires  nouvelles,  le  Conseil  de 
perfectionnement  et  l'Institut  de  France  sont  de  même  appelés 
l'un  et  l'autre  à  présenter  au  Ministre  du  commerce  une  liste  de 
candidats. 

«Le  Ministre  soumet,  dans  tous  les  cas,  au  Président  de  la 
République  la  nomination  de  celui  des  candidats  présentés  sur 
lequel  son  choix  s'est  porté,  n 

Fait  à  Paris,  le  9  octobre  i883. 

Signé  :  Ch.  HifaissoN. 


DÉCRET 

RELATIF  \  LA  COMPOSITION  DE  LA  COMMISSION  CENTRALE 
ADMINISTHATIVE. 

ta  mai  1886. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts; 

Vu  les  articles  3 1,  Sa  et  33  du  règlement  du  k  avril  1796; 
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Vu  les  flrtidefl  du  décret  du  qS  janvier  i8o3,  qui  instituent  les 
secrétaires  perpétuels,  et  l'article  12  du  même  décret; 

Vu  les  articles  5  et  6  de  Tordoaûance  du  a  i  mars  1816, 

Vu  la  délibération  des  cinq  académies  de  Tlnstitut  réunies  en 
assemblée  générale  le  â  avril  188/i, 

D JCRÂTE  : 

ARTICLE  PREMIER. 

La  Commission  centrale  administrative  est  composée  de  deux 
membres  élus  par  chaque  académie  et  des  secrétaires  perpétuels. 

ART.  s. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  is  mai  188/i. 

Signé  t  Jtttn  6RÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Mmstre  de  l'instruction  publique  et  des  beauayarts. 
Signé  :  A.  Fallières. 


RÈGLEMENT 

POUR  LE  SERVICE  DU  SECRÉTARIAT  DE  LINSTITUT 

ARrAtÉ  par  la  GONMISSION  ADMINISTRATIVE  CENTRALE 
LE  93   FEVRIER   1886  ^^\ 

<')  Voir  le  Recueû  det  règïemenit  sur  l'adminiêtration  de  tltutitut. 
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ARRÊTÉ 

DU  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  DES  BEAUX-ARTS 
ET  DES  CULTES 

SUR  LA  SURYSILLANGB  DU  MATiRIEL  DB  LUNSTITUT  (^). 

6  août  1886. 


RÈGLEMENT  INTÉRIEUR 

DE  LA  COMMISSION  ADMINISTRATIVE  CENTRALE. 

99  décembre  1886. 

AlttlCLB  PAfelllËt. 

La  Commission  administrative  centrale  s«  réunit  au  moins  une  fois  par 
mois,  le  dernier  mareredi  de  chaque  mois. 

En  cas  d'urgenœ,  elle  est  eonvoquée  par  ordre  du  président.  La  oonvoca- 
tiqn  est  faite,  autant  que  possible,  pour  un  mercredi. 

ARY.  a. 

Lorsque  des  pièces  ou  documents,  destinés  à  la  Commission  adtainistrative 
centrale,  arrivent  aia  secrétariat,  ils  sont  communiqués  immédiatement  au 
président  de  la  Commission. 

Le  présidetit  désigne,  s'il  y  A  lieui  un  rapporteur  chargé  d'en  rendre 
compte  à  la  Commission  dans  sa  plus  prochaine  séance. 

aat.  3. 

L«8  pièces  Justificatives  dés  documents  de  comptabilité  sotunis  à  là  Com- 
mission Sont  vérifiées,  avant  la  séance  mensuelle,  par  le  président  et  le  se- 
crétaire, ou,  à  leur  défaut,  par  deux  membres  désignés  à  cet  eflbt. 

(^)  Voir  le  Reewsil  dêê  tèjfknmti  «ur  tudminiitf^tm  dB  l'hêtitut. 
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Il  en  est  de  même  de  la  vérification  de  la  caisse. 
Mibâ'ë  dans  la  séance  du  39  décembre  1886. 


Le  Préêident  de  la  Commûnofi  adminiitrative 
centrale  de  Vlneiitut, 

Signé  :  Barth^lbut-Saikt  Hilâqib. 


DÉCISION  DU  MINISTRE  DES  FINANCES 

RELATIVE  À  L'EXEMPTION  DE  LA  TAXE  DES  BIENS  DE   MAINMORTE 
POUR   LES   PROPRIÉTÉS    APPARTENANT  A  LUN8TITUT  ET   AUX  ACADEMIES  (^). 

SojuUlet  1887. 


Monsieur  le  Directeur  général, 

Dans  une  note  du  37  mai  dernier,  vous  exposez  que  Tlnstitut  de  France  ne 
constitue  pas  une  personne  morale  dans  le  sens  de  la  loi  du  90  février  18&9 
et  doit  être  considéré  comme  un  organe  de  TÉtat  au  nom  duquel  il  s'acquitte 
de  la  mission  qui  lui  est  confiée. 

L'État  n'ayant  pas  été  rangé  par  la  loi  précitée  au  nombre  des  personnes 
morales  pasnbles  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  vous  estimez  que  Tin- 
stitut  qui  le  représente  ne  doit  pas  être  soumis  à  ladite  taxe  pour  les  pro- 
priétés foncières  comprises  dans  le  domaine  de  Chantilly,  dont  il  lui  a  été  £ût 
donation  et  qu'il  a  été  autorisé  k  accepter. 

Votre  collègue  de  Tenr^strement,  à  qui  la  question  a  été  soumise,  ex- 
prime égaiemeni  Tavis  que  le  domaine  de  Chantilly  n'est  pas  passible  de  la 
taxe  représentative  des  droits  de  transmission  entre  vife  et  par  décès  établie 
par  la  loi  du  ao  février  18&9;  il  ajoute  que  l'acte  notarié  du  39  dé- 
cembre 1886,  constatant  l'acceptation  de  la  donation  &ite  à  l'Institut,  a  été 

(^)  Le  directeur  général  des  contributions  directes  'ayant  été  appdé  à  examiner  la 
question  de  savoir  si  Tlnstitut  devait  être  imposé  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte , 
établie  par  la  loi  du  90  février  1869 ,  à  raison  des  propriétés  foncières  comprises  dans 
le  domaine  de  Chantilly,  qui  a  été  donné  à  TlnsUtat,  sous  réserve  d*usafruit,  par 
M.  le  duc  d'Aumale,  a  soumis  au  Ministre  des  finances  un  rapport  sur  cette  question, 
qui  a  été  conununiqué  au  directeur  général  de  l^enregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre.  Sur  l'avis  conforme  des  deux  directeurs  généraux,  le  Ministre  des  finances  a 
pris  une  décision  contenue  dans  une  lettre  au  directeur  général  des  contributions  di- 
rectes, qui  en  a  transmis  une  copie  à  la  Commission  administrative  centrale. 
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d'ailleurs  enregistre  gratis  par  application  de  Tartide  70 ,  S  a ,  de  la  loi  da 
33  frimaire  an  til 

J'ai  rhonneur  de  vous  informer  que  je  partage  Topinion  que  vous  et  M.  Ti- 
phaigne  avez  émise  à  ce  sujet. 

Agrëez,  etc. 

Le  Préndtnt  du  Coruml,  Ministre  du  Jmancet , 

Signe  :  RonviBR. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ConMiiUer  d'État,  Dincttur  général  deë  contrilnUionê  dineta. 

Signe  :  Boutik. 


RÈGLEMENT 

DE  LA  COMMISSION  ADMINISTRATIVE  CENTRALE 

pour  les  tirages  a  part  des  travaux  insérés 

BANS  LES  recueils  DE  L'INSTITUT. 
37  avril  1887. 


La  Commission  administrative  centrale  de  Tlnstitut  a  adopté,  le  37  avril 
1887,  le  règlement  suivant  pour  le  tirage  à  part  des  travaux  insérés  dans  les 
Recueik  de  f  Institut  : 

ff L'Institut  paye  les  frais  de  changement,  de  réimpression  et  de  tirage  de 
trente  exemplaires ,  dont  cinq  sont  r^enés  pour  le  service  public  (un  pour  le 
secrétariat,  deux  pour  la  bibliothèque  de  l'Institut,  deux  pour  la  Bibliothèque 
nationale)  et  vingt-cinq  donnés  à  l'auteur  du  travail. 

ff  L'auteur  peut,  avec  l'autorisation  de  la  Commission  administrative  de 
chaque  acad^ie ,  demander  des  exemplaires  en  sus  des  35  à  lui  attribués  par 
l'Institut.  Si  le  nombre  des  exemplaires  supplémentaires  ne  dépasse  pas  70, 
l'auteur  ne  doit  payer  que  le  prix  du  papier,  les  frais  de  tirage  se  confondant 
avec  ceux  des  3o  premiers  exemplaires  imprimés  pour  le  compte  de  l'Institut. 
Au  ddà  de  70,  les  frais  de  papier  et  de  tirage  sont  à  la  charge  de  l'auteur.» 
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RÈGLEMENT 

DE  LA  COMMISSION  ADMINISTRATIVE  GBNTRALB 

POUR  LES  TIRAGES  l  PART  DES  TRATAUX  LUS  DANS  LES  SEANCES  PUBLIQUES. 

at  octebra  t888. 


La  Commission  décide  qae  iai  disporitioos  du  règlement  du  97  avril  1887 
relatives  aux  tirages  à  part  des  travaux  insërét  dans  les  BecueiU  de  l'Instim  ne 
sont  pas  applicables  aux  tirages  k  part  demandes  par  les  auteurs  des  lectures 
faites  en  sëance  publique.  Elle  décide  que  le  nombre  maximum  d^exemplaires 
des  tirages  à  part  alloués  gratuitement  aux  auteurs  est  fixé  à  cent. 

Elle  décide  en  mâme  temps  qu'il  pourra  être  mis  à  la  disposition  des 
familles  intéressées  un  nombre  d'exemplaires  des  éloges  ou  notices  qui  les 
concernent  qui  sera  fixé  par  MM.  les  secrétaires  perpétuels  des  académies 
respectives,  sans  que  ce  nombre  puisse  dépasser  le  nombre  de  cent. 
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ACTES  CONCERNANT  LES  CLASSES 
ET  LES  AGADÉMIES. 


Cl 


ORGANISATION  DE  L'AN  III. 
PREMIÈRE  CLASSE. 

6GIBNGB8  PHYSIQUES  ET  MATHÉMATIQUES 

LETTRE  DU  PREMIER  CONSUL 

AU    MINISTRE   DE   L'INTERIEUR   (dB    GHAMPAGNy) 

PONDANT  DES  PRIX  POUR  LES  TRAVAUX  SUR  L'ElECTRIGItE  ^^\ 

96  prairial  an  x  =  i5  juin  1809. 


Taî  rintention,  citoyen  Ministre,  de  fonder  un  prix  consistant 
en  une  médaille  de  trois  mille  francs  pour  la  meilleure  expérience 
(jai  sera  faite  dans  le  cours  de  chaque  année  sur  le  fluide  galva- 
vanique.  A  cet  effet,  les  mémoires  qui  détailleront  lesdites  expé- 
riences seront  envoyés,  avant  le  i*  fructidor,  à  la  première  classe 
de  l'Institut  national,  qui  devra,  dans  les  jours  complémentaires, 
adjuger  le  prix  à  l'auteur  de  l'expérience  qui  aura  été  la  plus  utile 
à  la  marche  de  la  science. 

Je  désire  donner  en  encouragement  une  somme  de  soixante 

(^)  On  n^a  pas  retrouYé  de  règlements  spéciaux  à  la  première  dasse  pour  la  période 
de  Tan  m  à  Tan  xi. 

('}  dette  lettre  a  donné  lieu  à  un  rapport  d*une  commission  de  la  première  dasse , 
en  date  du  1 1  messidor  an  x ,  imprimé  dans  les  Mémoireë  de  la  chuëê  âêt  êcieneet 
phiffi^utê  êi  maihànatiquei.  La  Commission  était  composée  de  :  Laplace,  Halle,  Cou- 
lomb, Hany,  Biot,  rapporteur. 
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mille  francs  à  celui  qui,  par  ses  expériences  et  ses  découvertes, 
fera  faire  à  Télectricité  et  au  galvanisme  un  pas  comparable  à  celui 
qu'ont  fait  faire  à  ces  sciences  Franklin  et  Volta,  et  ce  au  juge- 
ment de  la  classe. 

Les  étrangers  de  toutes  les  nations  seront  également  admis  au 
concours. 

Faites,  je  vous  prie,  connaître  ces  dispositions  au  président  de 
la  première  classe  de  llnstitut  national,  pour  qu'elle  donne  à  ces 
idées  les  développements  qui  lui  paraîtront  convenables,  mon  but 
spécial  étant  d'encourager  et  de  fixer  l'attention  des  physiciens  sur 
cette  partie  de  la  physique  qui  est,  à  mon  sens,  le  chemin  des 
grandes  découvertes. 

BONAPARTE. 
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DEUXIÈME  CLASSE. 

SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES  <'>. 
ARRÊTÉ  DE  L  INSTITUT 

RELATIF  À  L4  GONTINUiTIOIl  DB  Li  COLLECTION  DES  HISTORIENS  DE  FRANCE, 
DE  Li  COLLECTION  DBS  CHARTES  ET  DIPLÔMES  BT  DB  CELLE  DES  ORDON- 
NANCES DES  ROIS  DB  FRANCE  ^^K 

i5  floréal  an  it  =  &  mai  1796. 


ARTICLE  PREMIER. 

La  continuation  de  la  collection  des  HUtanens  de  France,  de  la  collection 
des  Chartes  et  diptëmeê,  et  celle  des  Ordonnances  dites  du  Louvre,  sera  faite 
par  les  soins  et  sons  la  surveillance  de  Tlnstitut. 

ART.  3. 

Le  citoyen  Brial  est  invité  à  se  charger  du  travail  de  la  continuation  des 
Historiens  de  France  et  à  8*adjoindre  une  personne  de*  son  choix  qu'il  puisse 
former  à  ce  travail ,  et  par  qui  il  puisse  être  aide. 

ART.  3. 

Le  citoyen  du  Theil  est  invité  à  se  charger  du  travail  de  la  continuation 
de  la  collection  des  Chartes  et  dqMmes, 

ART.  &. 

La  Commission  présentera,  dans  la  prochaine  séance  générale,  une  ou 
plusieurs  personnes  pour  être  chargées  de  la  continuation  de  la  collection 
des  Ordonnances  du  Louvre. 

<')  On  n*a  pas  retrouvé  de  règlements  spéciaux  à  ia  seconde  classe  pour  la  période 
de  Tan  m  à  Tan  xi. 

^')  Cet  arrêté  a  été  proposé  à  Tlnstitut  par  une  commission  composée  de  membres 
de  la  seconde  classe  et  de  la  troisième  dasse  :  Camus,  Anquetii,  du  Theil,  de  Sales, 
Ameilhon,  Levesque,  Fonlanes.  Le  rapporteur  était  Camus.  U  est  imprimé,  avec  le 
rapport,  dans  le  tome  II  des  Mémoires  de  la  dasse  de  Uttéraiure  et  des  6saiix-artf  (p.  ai). 
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ART.  5. 

n  sera  écrit  au  Ministre  de  rintërieur  pour  Tinviter  à  faire  payer,  sar  les 
sommes  destinées  aux  secours  et  encouragements  pour  les  sciences  et  arts,  la 
somme  de  &,ooo  francs  par  année  au  citoyen  Brial,  celle  de  3,000  francs  par 
année  au  citoyen  du  Theil,  ainsi  que  les  sommes  qui  seront  r^lées  pour  la 
continuation  de  la  collection  des  Ordonnances  du  Louvre. 

ART.   6. 

Les  mêmes  commissaires  déjà  nommés  par  la  seconde  et  la  troisième  classe 
de  rinstitut  surveilleront  en  son  nom  les  travaux  énoncés  au  présent  arrêté, 
et  ils  en  rendront  compte  tous  les  trois  mois  à  Tlnstitut,  dans  une  de  ses 


ART.  7. 

Ces  commissaires  présenteront  incessamment  un  projet  sur  la  manière  dont 
on  pourrait  former  une  collection  des  Historiens  des  Croisades, 
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TROISIÈME  CLASSE. 

LITTÉRATURE  ET  BEAUXARTS, 


ARRÊTÉ 

COlICBtNANT  L'OBDBBDBS  SÉAlfCBS,  DBSMQTUIIM  R  AUTBI«  TBAYiUX 
DB  hk  CLABSB  BB  LITtAbATOBB  BT  BBiQX-ABTS. 

!i8  florëal  an  f  a»  17  mai  1797. 


I 
DB8  siABGBS. 

L  Les  séances  de  la  classe  commenceront  à  cinq  heures  et  demie  du  soir 
pendant  le  premier  semestre  de  Tannëe,  et  elles  finiront  à  sept  heures  et 
demie.  Pendant  le  second  semestre,  efies  commenceront  à  six  heures  et  fini- 
ront à  huit.  Lorsque  les  jours  de  séance  seront  occupés  par  des  fêtes  natio- 
nales, les  séances  seront  remises  au  lendemain. 

H.  Chaque  membre ,  en  entrant,  écrira  son  nom  sur  la  feuille  du  jour. 
Lorsque  le  président  aura  ouvert  la  séance,  le  secrétaire  fera  Tappel  des 
membres  présents» 

ni.  Le  droit  de  présence  sera  limité  aux  membres  inscrits  avant  la  clôture 
de  Tappd. 

IV.  Après  rappel,  le  secrétaire  lira  le  procès-verbal  de  la  séance  précé- 
dente et  la  correspondance. 

V.  Cette  lecture  finie,  la  classe  s'occupera  des  délibérations  relatives  aux 
affaires  et  aux  travaux  de  la  classe,  des  élections,  des  rapports,  et  enfin  des 
lectures  de  mémoires. 

VI.  Les  nouveaux  membres  et  les  associés  qui  assisteront  aux  séaneai  pour 
la  première  fois  seront  présentés  à  la  classe  par  le  président  Les  membres 
qui  voudraient  introduire  des  étrangers  dans  la  séance  les  feront  connaître 
au  président,  qui  demandera  Tagrément  de  la  classe. 

VII.  Le  président  proposera  les  sujets  de  délibération,  en  prononcera  le 
résultat,  proposera  la  formation  des  conamissions,  accordera  la  parole,  la 
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maintiendra,  mettra  aux  voix  ou  au  scrutin,  constatera  avec  les  secrétaires  la 
majorité  des  votes,  l'énoncera  et  proclamera  les  nominations;  il  maintiendra 
l'ordre, 

VIII.  Il  annoncera  les  lectures  premières  et  secondes. 

IX.  Le  président  annoncera  la  levée  des  séances. 

X.  Lorsqu^un  membre  de  la  classe  sera  malade,  le  bureau  désignera  des 
commissaires  pour  lui  témoigner  l'intérêt  que  la  classe  prend  è  sa  maladie, 
et  il  invitera  les  deux  membres  qui  seront  le  plus  à  portée  de  s'instruire  de 
ses  nouvdles  à  en  donner  à  la  classe  à  chaque  séance. 

Il 

DBS  LBCTDRBS. 

XL  Le  secrétaire  inscrira  sur  un  registre  :  i"*  les  membres  qui  voudront 
faire  des  lectures;  a"*  les  associés  qui  énonceront  le  même  désir  ou  les  mé- 
moires qu'ils  enverront;  d*"  les  citoyens  étrangers  à  l'Institut  qui  auront  à 
lire  des  mémoires,  ou  ces  mémoires  mêmes,  si  les  auteurs  sont  absents. 

XII.  Tous  les  mémoires  seront  lus  deux  fois;  la  première  lecture  ne  pourra 
être  interrompue  ;  la  discussion  s'ouvrira  à  la  seconde. 

Xni.  Les  lectures  seront  faites  dans  Tordre  de  l'inscription. 

XIV.  Les  secondes  lectures  seront  faites  dans  la  décade  qui  suivra  les  pre- 
mières, autant  qu'il  sera  possible. 

XV.  A  la  dernière  séance  de  chaque  mois,  les  secrétaires  rappelleront  à  la 
classe  tes  rapports  arriâ^.  Les  secrétaires  rédigeront  les  notices  des  travaux 
de  la  classe  qui  devront  être  lues  chaque  trimestre  à  la  séance  publique  et 
celle  qui  doit  être  présentée  chaque  année  au  Corps  législatif. 

XVI.  I^es  mémoires  dont  la  seconde  lecture  n'aura  pas  été  faite  an  plus 
tard  dans  la  séance  du  troisième  jour  de  chaque  trimestre  ne  concourront 
point  pour  la  lecture  à  la  séance  publique  de  ce  trimestre ,  sauf  à  les  admettre 
an  trimestre  suivant,  après  que  la  seconde  lecture  aura  eu  heu. 

XVII.  Les  membres  des  autres  classes  et  les  associés  de  la  classe  s'adres- 
seront au  président  pour  convenir  du  jour  où  ils  pourront  faire  des  lectures. 

XVIII.  Les  hommes  de  lettres  et  les  artistes  qui,  n'appartenant  pas  à  la 
classe,  voudront  lire  quelque  mémoire  ou  lui  fiiire  quelque  proposition. 
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s'adresseront  aux  membres  da  bm'eau  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance, 
en  feront  part  à  la  classe.  Si  la  classe  les  agrée,  elle  les  entendra  mie  fois  ou 
elle  les  examinera;  elle  nommera  ensuite  trois,  cinq  ou  sept  commissaires 
pour  lui  en  faire  un  rapport,  et  elle  décidera  s'ils  entreront  dans  son  recueil. 

DBS  PRIX. 

XIX.  Les  deux  prix  que  la  classe  proposera  chaque  année  seront  im  prix 
de  littérature  et  un  prix  des  arts. 

XX.  Chaque  section  proposera  alternativement,  et  selon  Tordre  du  tableau , 
les  sujets  de  prix;  dans  la  huitième  section,  la  musique  et  la  déclamation  les 
proposeront  alternativement. 

XXI.  Lorsque  la  classe  adoptera  le  sujet  de  prix  proposé  par  une  section, 
elle  nommera  par  le  scrutin,  et  dans  la  même  séance,  une  coounission  pour 
juger  ce  prix. 

XXII.  Cette  commission  ne  pourra  être  moindre  de  sept,  et  la  sefttion  qui 
aura  proposé  le  sujet  de  prix  ne  pourra  pas  fournir  la  majorité  des  oonmiis- 
saires. 

XXni.  Les  membres  de  la  commission  donneront  leur  avis  par  la  voie  du 
scrutin. 

XXIV.  Le  plus  jeune  des  commissaires  fera,  avec  le  plus  ancien,  le  relevé 
du  scrutin  ;  et  ce  dernier  en  annoncera  le  r^ultat  à  la  classe,  qui  prononcera 
le  jugement. 

IV 

DBS  MiMOIRBS  BT  LBTTRBS  ADRESSES  ï  LA  CLASSE. 

XXV.  Lorsqu'on  adressera  à  la  classe  des  ouvrages  imprimés,  le  bureau 
désignera  un  membre  pour  en  rendre  im  compte  verbal. 

XXVI.  Si  les  mémoires  ou  ouvrages  adressa  à  la  classe  sont  manuscrits, 
ou  s'ils  renferment  des  objets  sur  lesquels  une  autorité  constituée  ait  demandé 
l'avis  de  la  classe,  on  nommera  une  commission  pour  en  faire  un  rapport, 
d'après  lequel  la  classe  formera  son  avis  ^^K 

(*)  Voir  plus  loin  Tarrété  du  8  frimaire  an  vi. 
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DE  Là  GOMMIBSION  GHABOI^I  DB  L'IMPRESSION  DBS  M^MOIRBS  BT  DBS  TIAYAUX 
DB  LA  CLASSE. 

XXVII.  Lorsque  ia  classe  jugera  qu'elle  a  assez  de  matériaux  pour  former 
un  volume,  elle  choisira  au  scrutin  une  commission  qui  sera  formée  d'un 
membre  de  chaque  section,  pour  diriger  et  surveiller  l'impression  de  ce  vo- 
lume. 

XXVIII.  Les  mémoires  seront  imprimés  dans  Tordre  des  sections  de  ta 
classe.  Ceux  des  rapports  qae  la  commission  jugera  devoir  entrer  dans  le  re- 
cueil seront  placés  dans  le  même  ordre.  Les  mémoires  des  associés,  ceux  des 
étrangers,  et  ceux  qui  auront  été  envoyés  pour  concourir  aux  prix,  seront 
insérés  dans  le  volume,  lorsque  la  classe  les  aura  jugés  dignes  de  Fimpression. 

XXIX.  Lorsque  la  commission  ne  croira  pas  devoir  insérer  en  entier  dans 
le  i*ecueil  quelques  mémoires,  elle  invitera  les  auteurs  à  les  réduire.  Hais 
quand  il  s'agira  du  rejet  d'un  mémoire,  si  Tauteur  ne  consent  pas  à  le  retirer, 
elle  en  référera  à  la  classe,  qui  prononcera  par  ia  voie  du  scrutin. 

XXX.  La  Commission  de  Fimpression  se  concertera  avec  celle  des  fonds 
pour  le  paiement  des  dessins  qui  seront  joints  aux  mémoires  imprimés  dans 
le  recueil.  Après  la  gravure,  les  dessins  seront  déposés  dans  la  bibliothèque. 

XXXI.  Tous  les  mémoires  lus  à  la  classe  et  en  général  tous  les  objets  qui 
auront  été  soumis  h  son  examen  pourront  être  insérés  dans  ses  recueils. 

XXXII.  Si  l'un  des  membres  vient  à  mourir  avant  l'impression  des  mé- 
moires qu'il  aura  lus  à  la  classe,  la  Commission  d'impression  les  retirera,  an 
nom  de  l'Institut,  des  mains  des  héritiers. 

XXXIII.  Un  mémoire  que  l'impression  aura  fait  connaître  au  public  avant 
la  formation  du  recueil,  n'en  sera  pas  exclu  pour  cette  raison  seule,  à  moias 
que  la  classe  ne  prononce  formellement  cette  exclusion. 

Signé  è  la  minute  :  Villar,  prisiient; 
MoNGBz,  secrétaire. 
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ADDITION 

AU  REGLBMEIIT  INTliRlBUR  DB  LA  CLASSE  DE  LlTTiRATURB  ET  BKACX-ARTS. 

8  frimaire  an  yi  ■=>  s8  novembre  1797. 


L  Lorsqu'à  aura  été  envoyé  à  la  classe,  soit  par  le  Corps  l^slatif,  soit  par 
le  Directoire  executif,  quelque  question,  découverte  ou  ouvrage  k  examiner,  la 
classe  nommera  sur-le-champ  des  commissaires  pour  s'occuper  de  Tobjet  qui 
lui  aura  été  adressé  et  en  faire  leur  rapport. 

IL  Dans  le  cas  de  pareil  envoi  soit  par  des  autorités  constituées,  autres 
que  celles  qui  sont  désignées  en  l'article  précédent,  soit  par  des  société  ou 
des  particuliers,  la  classe  examinera  d'abord  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'exa- 
men demandé;  et,  dans  le  cas  où  l'affirmative  aura  été  prononcée,  il  sera 
nommé  des  commissaires  pour  faire  un  rapport  sur  lequel  la  dasse  délibérera. 
Dans  le  cas  contraire,  il  sera  seulement  rendu  compte  de  l'ouvrage  de  la  ma- 
nière qui  sera  énoncée  en  l'article  suivant 

IIL  S'il  est  présenté  à  la  classe  quelque  découverte  ou  quelque  ouvrage  et 
livre,  soit  manuscrit,  soit  imprimé,  sans  l'inviter  à  faire  connaître  le  jugement 
qu'elle  en  porte ,  on  délibérera  d'abord  s'il  y  a  lieu  à  nommer  des  commissaires. 
Si  l'affirmative  est  adoptée,  un  ou  plusieurs  commissaires  seront  nonmiés 
pour  rendre  compte  de  l'objet  adressé  à  l'Instàtut. 

IV.  Les  commissaires  nommés  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précé- 
dents sont  invités  à  faire  leur  rapport  le  plus  promptement  possible,  et,  s'ils 
n'étaient  pas  en  état  de  le  pr^nter  dans  la  seconde  décade  de  leur  nomiua- 
tion ,  ils  sont  invités  à  faire  connaître  à  la  classe  les  causes  qui  suspendent 
leur  travail.  Leur  rapport  sera  fait  par  écrit  et  remis  par  eux  sur  le  bureau. 

V.  Dans  les  cas  énonce  aux  articles  I  et  II,  la  classe,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  commissaires,  le  discutera  et  prononcera  son  jugement  par  une 
délibération  prise  selon  les  formes  ordinaires. 

VI.  Dans  le  cas  énoncé  en  l'artide  III,  il  ne  sera  point  ouvert  de  discussion 
sur  le  compte  qui  aura  été  rendu  par  le  commissaire  ou  les  commissaires; 
leur  rapport  sera  annexé  au  procès-verbal  de  la  séance. 

VIL  La  classe  de  littérature  et  beanx-arfs  déclare  que  son  opinion  sur  les 
^estipns  qui  lui  sont  proposées  et  sqr  le^  ouvrages  qui  lui  sont  adressés  ^^ 
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peut  être  ënoncëe  que  par  une  dëlibeVation  expresse,  prise  après  la  discussiou 
ordinaire. 

VIII.  Lorsque  la  classe  aura  jugé  de  la  manière  qu*il  vient  d'être  dit,  il 
pourra  être  délivré  seulement  expédition  de  sa  délibération  définitive;  mais, 
lorsqu'il  ne  sera  pas  intervenu  de  délibération  définitive  et  qu'on  demandera 
des  extraits  des  procès-verbaux  relatifs  à  une  question  proposée  ou  à  un  ou- 
vrage envoyé  à  1  Institut,  il  ne  pourra  être  délivré  extrait  du  procès-verbal 
d'une  séance  séparément  des  extraits  des  autres  séances  oii  il  aura  été  ques- 
tion du  même  objet  Le  oonmiis  au  secrétariat  extraira  de  suite,  pour  l'expé- 
dier dans  un  seul  cahier,  tout  ce  qui  se  sera  passé  relativement  à  l'objet  dont 
il  sera  question,  et  il  transcrira,  eu  tête  des  extraits  des  procès-verbaux,  le 
septième  article  du  présent  arrêté.  Il  ne  doit  point  être  ajouté  foi  aux  expédi- 
tions qui  ne  seraient  point  dans  cette  forme. 

Signé  à  la  minute  :  Camds,  préàdetU; 
VuLAR,  Anbribdx,  secrétaires. 


ARRÊTÉ 

BBLATIF  À  LA  DSSIGNiTIOIf  DBS  CANDIDATS  POUB  LB8  PLAGBS  DUSSOClis. 
18  germinal  an  tu  =  ^j  avril  1799. 


La  classe  arrête  :  «rPour  mettre  les  membres  de  la  classe  è  portée  de  pro- 
noncer sur  le  mérite  des  candidats  ou  même  sur  leur  domicile,  il  y  aura  tou- 
jours l'intervalle  d'une  séance  au  moins  entre  la  présentation  des  candidate  et 
le  scrutin;  cette  mesure  aura  lieu  pour  les  places  vacantes  d'associés  seulement». 

Signé  à  la  minute:  Ain>Bunx,  président; 
Gollw-Harlbvillb  et  Villar,  secrétaires. 


ARRÊTÉ 

CONGBBNAIfT  LB8  CANDIDATS  AUX  PLACES  VACANTB8  DANS  LA  GLASSB. 
18  floréal  an  vu  =  'j  mai  1799. 


La  dasse,  ouï  le  rapport  de  la  Commission  qu'elle  a  nonunée  relativement 
aux  lectures  que  des  candidats  aux  places  vacantes  dans  l'Iastilut  demande- 
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raient  à  faire  pendant  le  temps  de  la  vacance  des  places,  et  aux  visites  que 
les  mêmes  candidats  croient  devoir  faire  à  ses  membres , 

Abrétb  : 

L  Aacon  candidat  h  one  place  vacante  dans  la  classe  ne  sera  admis  à  faire 
de  lecture  depuis  le  moment  de  la  vacance  jusqu'au  jour  on  la  classe  aura, 
soit  arrêté  la  liste  des  candidats,  soit  déclaré  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  remplace- 
ment; ceux  qui  demanderaient  à  faire  des  lectures  pendant  cet  intervaUe  se- 
ront avertis  que,  s'ils  y  sont  admis,  ils  ne  pourront  pas  être  portés  sur  la  liste 
des  candidats. 

II.  Pour  éviter  aux  candidats  la  visite  qu'ils  croiraient  devoir  faire  aux 
membres  de  l'Institut,  la  classe  arrête  que  le  chef  du  bureau  du  secrétariat 
de  l'Institut  tiendra  une  liste  des  noms  des  candidats  qui  s'y  présenteront,  et 
qu'il  recevra  la  note  des  ouvrages  qu'ils  déclareront  avoir  composés.  Il  sera 
fait  lecture  à  la  classe  tant  de  la  liste  des  noms  que  de  la  note  qui  y  sera 
jointe. 

III.  Le  chef  du  bureau  du  secrétariat  est  chargé  de  donner  communication 
du  présent  arrêté  aux  candidats  qui  s'y  présenteront. 

Signé  à  la  minute  :  ÂNDaiBOX,  président; 
Golun-Hablbvillb  et  Vulab,  teeritaireê. 


ARRÊTÉ 

GONGBRlIilIT  LA  PR^SBNTATIOIf  BT  LA  NOMINATION  DBS  CANDIDATS 
AUX  PLAGB8  VACANTBS. 

i3  floréal  an  u  =  3  mai  i8oi. 


La  classe  arrête  que  les  sections  feront,  dans  l'ordre  suivant,  leurs  pr^n- 
tations  pour  remplir  les  places  vacantes  : 

I.  Un  mois  après  la  mort  d'un  membre,  la  section  annonce  à  la  classe 
qu'elle  peut  lui  proposer  une  liste  de  présentation,  si  la  classe  le  juge  à 
propos. 

IL  La  dasse  décide  de  suite  au  scrutin,  par  oui  et  par  non,  s'il  y  a  lieu  à 
nommer  à  la  place  vacante.  (Loi  du  i5  germinal  an  iv,  art.  lo.) 
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III.  Si  la  décision  de  la  classe  est  pour  Taffirmative,  le  pr^ident  annonce 
que,  dans  la  séance  suivante,  la  section  fera  la  présentation,  et  qu^il  sera 
adressé  une  circulaire  à  tous  les  membres  pour  les  y  inviter. 

IV.  Et,  dans  la  séance  suivante,  la  section  présente,  la  dasse  choisit  trois 
membres  dans  la  forme  accoutumée. 

Signé  h  la  minute  :  Le  Rot,  président; 
ViLLAR  et  DD  Theil,  Secrétaires, 
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ORGANISATION  DE  L'AN  XI  (1803}. 

PREMIÈRE  CLASSE. 

SCIENCES  PHYSIQUES  ET  MATHÉMATIQUES. 


RÈGLEMENT  INTÉRIEUR 

ARRirf  PAR  LA  GI.ASSB  DBS  6GIBN0B8  M AtH^MATIQDBS  IT  PHTBIQUB8 
DB  LUN8TITUT  NATIONAL. 

Approuvé  par  le  Fremier  Consal  le  a8  ventôfie  an  xi  =  19  mars  i8o3. 


ABTICLB   PRBMIBB. 


La  classe  aura  un  président  et  un  vice^prësident,  choisis  panni  ses  mem- 
bres. Elle  nommera  chaque  année,  dans  sa  seconde  séance  de  vendémiaire 
et  à  la  majorité  abeolue,  un  vice-président  pris  alternativement  dans  les  sec- 
lions  mathématiques  et  dans  les  sections  physiques.  Il  sera  président  Tannée 
suivante  et  ne  pourra  être  immédiatement  réélu  vice-président. 

ART.   9. 

La  dasse  nommttra  chaque  année,  dans  la  même  séance  et  à  la  majorité 
absolue,  un  membre  de  la  commission  administrative,  pris  alternativement 
dans  les  sections  mathématiques  et  digds  les  sections  physiques.  II  ne  pourra 
être  immédiatement  réélu  <^). 

ART.  3. 

Le  président,  le  vice-président,  les  deux  secrétaires  perpétueb  et  les  deux 

<*>  Après  le  nouveau  règlement,  en  date  du  ii  juin  1806,  approuvé  par  TEmpe- 
reur,  concernant  la  commission  administrative,  cet  artide  a  été  remplacé  par  un  autre 
artide  ainsi  conçu  : 

La  classe  nommera  par  scrutin,  dans  sa  seconde  séance  de  janvier,  et  à  la  majo- 
rité absolue,  un  membre  de  la  commission  administrative  de  Tlnstitut,  qui  sera  pris 
dans  les  sections  physiques,  et  qui  aura  deux  ans  d^exerdce. 

Efie  nommera  dans  la  première  séance  de  juillet  un  autre  membre  de  la  même 
commiiaioQ,  pris  dans  les  sections  mathématiques,  dont  la  durée  d^exerdce  sera  la 
même.  Ces  deux  commissaires  ne  pourront  être  immédiatement  réélus. 
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membres  de  la  commission  administrative  formeront  un  comité  charge  de 
l*empIoi  des  fonds  de  la  classe,  de  Timpression  de  ses  ouvrages  et  de  la  tenae 
de  ses  séances  générales  et  publiques. 

AET.   &. 

Dans  le  mois  qui  suivra  l'annonce  de  la  vacance  d'une  place  de  membre  ou 
d'associé  étranger,  la  classe  délibérera  s'il  y  a  lieu  on  non  d'élire,  après  avoir 
entendu  sur  cet  objet  le  rapport  de  la  section  dans  laquelle  la  place  sera 
vacante. 

Si  la  classe  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'âire,  elle  délibérera  de  nouveau  et 
de  la  même  manière  sur  cet  objet,  six  mois  après,  et  ainsi  de  suite. 

Lorsque  la  classe  aura  arrêté  qu'il  y  a  lieu  d'élire,  tous  les  membres  seront 
convoqua  pour  la  séance  suivante.  La  section  dans  laquelle  la  place  sera  va- 
cante y  prâentera  trois  candidats  au  moins,  dans  Tordre  de  préférence  qu'elle 
lem*  accorde. 

S'il  s'agit  d'un  associé  étranger,  la  dasse  nommera  h  la  majorité  relative, 
et  pour  tenir  lieu  de  section,  six  membres,  auxquels  le  président  sera  adjoint 
Trois  de  ces  membres  seront  pris  dans  les  sections  mathématiques  et  trois 
dans  les  sections  physiques. 

Le  mérite  des  candidats  présentés  par  la  section  et  de  ceux  qn'dle  pour- 
rait avoir  omis  sera  discuté  en  séance  secrète. 

Dans  la  séance  qui  suivra  cette  discussion,  pom*  laquelle  les  membres 
seront  de  nouveau  convoqués,  si  les  deux  tiers  sont  pr^ents,  on  procédera  k 
Télection  par  voie  de  scrutin  individuel,  sans  s'astreindre  h  aucune  liste.  Si  le 
premier  tour  de  scrutin  ne  donne  point  de  majorité  absolue,  on  procédera  à 
un  second  tour.  S'il  n'en  résulte  point  encore  de  majorité  absolue,  on  procé- 
dera à  un  scrutin  de  ballottage  entre  tous  les  candidats  qui  n'en  auront  point 
deux  autres  supérieurs  en  sufirages.  On  continuera  ce  scrutin  de  ballottage, 
toujours  avec  la  même  condition ,  jusqu'à  ce  que  l'on  obtienne  la  majorité 
absolue.  Si  Ton  parvient  à  une  égalité  de  suflrages  entre  les  candidats,  l'élec- 
tion entre  eux  seuls  sera  remise  à  la  séance  suivante,  pour  laquelle  il  y  aura 
une  convocation  nouvelle.  Si  les  deux  tiers  des  membres  ne  sont  pas  prtents 
à  la  première  séance  indiquée  pour  l'élection,  tes  membres  seront  convoqués 
de  nouveau  pour  la  séance  suivante,  et  il  8uffii*a,  pour  procéder  à  Tâection, 
de  la  majorité  des  membres  de  la  dasse. 

ART.   5. 

Le  mode  d'élection  qui  précède  sera  suivi  pour  une  place  de  secrétaire, 
avec  la  différence  que  la  classe  ne  délibérera  point  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'élire. 
Pour  tenir  lieu  de  section ,  la  dasse  nommera,  à  la  majorité  relative,  six  mem- 
bres pris  dans  la  division  dans  laqudle  la  place  sera  vacante,  et  auxquds  le 
président  sera  adjoint. 


Digitized  by 


Google 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS.  173 

ART.    6.       . . 

Les  correspoodants  seront  ëhis  par  on  scrutin  individnel;  et,  dans  le  cas 
où  le  premier  tour  de  scrutin  ne  donnera  point  de  majorité  absolue,  on  pro- 
c^era  h  nn  second  tour,  où  il  suflSra  de  la  majorité  rdative.  Les  correspon- 
dants pourront  être  choisis  parmi  les  savants  nationaux  et  étrangers. 

ART.   7. 

Tout  membre  qui  s^abetiendra  plus  d'une  année,  sans  l'autorisation  de  la 
classe,  sera  censé  avoir  donné  sa  démission. 

ART.   8. 

Sur  le  traitement  de  chaque  membre  de  la  classe ,  3oo  fi*ancs  seront  pré- 
levés pour  les  droits  de  présence. 

ART.   9. 

Les  seuls  membres  et  associés  de  Tlnstitut  en  porteront  le  costume. 

Certifié  conforme  à  la  délibënitioD  de  la  première  dasse  de  Pliistitat  : 
Signé  :  Chaptu,  prégidetu. 

Le  Premier  Consul  a  donné  son  approbation  au  r^ement  ci-dessus. 

Par  ordre  : 

U  Secrétain  d'État, 

Signé  :  Huodbs  B.  Marbt. 


RÈGLEMENT  COMPLÉMENTAIRE 

DB  LA    CLASSE  DES  SCIENCES    PHYSIQUES    ET    MATHEMATIQUES. 
Approuvé  par  le  Premier  Gonsal  le  1 9  floréal  an  xi  =  9  mai  1 8o3. 


EXTRAIT  DU  PROGÈS-YERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  1  5  FLORIÎAL  AN  XI. 

La  classe  des  sciences  physiques  et  mathématiques,  convoquée  extraordi- 
nairement  pour  délibérer  sur  Tindemuité,  arrête  ce  qui  suit  : 
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ABTICLI   raïKIBR. 


Sur  la  somme  amiuelle  de  i,5oo  francs  asagnée  pour  chacun  des  membres 
de  rinstitut  par  l'article  1 1  de  Tarrëté  du  Gouvernement  du  3  pluviôse  an  xi, 
il  sera  distrait  une  somme  de  3oo  francs  pour  former  le  fonds  du  droit  de 
présence  accordé  à  chaque  membre  de  la  classe  des  sdenoes  physiques  et 
mathématiques  qui  assistera  aux  séances  générales  et  publiques  et  aux  séan- 
ces particulières  de  la  classe. 

ABT.    9. 

Le  droit  d'assistance  des  absents  accroîtra  à  ceux  qui  seront  présents  k  la 
séance. 

ART.  3. 

Nulle  autre  retenue  que  celle  qui  est  fixée  par  l'article  i"  ne  pourra  être 
faite  sur  ladite  indemnité  de  i  ,5oo  francs. 

La  présente  délibération  sera  soumise  à  l'approbation  du  Premier  Consul 
par  le  président  de  ta  classe. 

Signé  :  Ghàptal,  prêgkknt; 

DaLAMBiB ,  êemtaire  perpkueL 

Le  Premier  Consul  a  approuvé  le  présent  rè^ement.  À  Saint-Cloud,  ie 
1 9  floréal  an  xi. 

Par  ordre  : 

L$  SêcrétairB  d^état, 
Signé  :  Hugues  B.  Marbt. 


ARRÊTÉ 


DB  LA  PBBMIBRB  CLASSB  DE  LUNSTITUT  PORTANT  REPARTITION 

DBS  CORRESPONDANTS  BNTRB  VBfi  SECTIONS. 

6  juio  i8o8. 


La  classe,   voulant  donner  à  l'élection  de  ses  correspondants  lïntérêt 
qu'elle  mérite  à  tant  de  titres; 

Considérant  que  le  moyen  le  pins  sèr  de  faire  de  bons  choix  est  de  n'avoir 
à  comparer  que  des  méîtes  du  même  genre; 
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Gmisidârant  eo  oatre  que  les  divers  genres  de  sciences  dont  eiie  s^occupe 
n'ont  pas  besoin  d*un  nombre  ^al  de  correspondants; 

Voulant  enfin  fixer  d'une  manière  plus  précise  les  rapports  de  ses  corres* 
pondante  avec  elle, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

1**  Les  96  correspondants  actuds  de  la  dasse  sont  répartis  entre  les  sec- 
tions de  la  manière  suivante  : 

'  de  géométrie 7 

de  mécanique & 

d^astronomie 16 

de  physique 11 

de  géographie  et  navigation • 8 

Section  /  de  chimie 11 

de  minéralogie 8 

de  botanique 11 

d^agricaltare 7 

de  zoologie 8 

de  médecine h 

a*  Ces  nombres,  doniiës  par  la  nature  des  sciences  dans  lesquelles  ces  cor- 
respondants se  sont  le  plus  distingués,  n'étant  point  entièrement  conformes 

aux  besoins  de  chaque  section,  Ion  tendra  dans  les  élections  futures  h  obtenir 
les  nombres  suivants  : 

Géométrie 6 

Mécanique 6 

Astronomie 16 

Physique  générale 6  (^) 

Géographie  et  navigation 8 

Chimie. 1  a  ^*^ 

Minéralogie 8 

Botanique 10 

Agriculture 1 0 

Anatomie  et  zoologie 10 

Médecine. 8 


Total. 


Pour  arriver  à  ce  but ,  les  cinq  places  vacantes  et  celles  qui  viendront  à 
vaquer  seront  données  sur  des  présentations  faites  à  tour  de  rôle,  et  que  à 

^^)  Une  décision  de  f  Académie  du  99  décembre  1898  a  attribué  neuf  correspon- 
dants à  chacune  des  deux  sections  de  physique  générale  et  de  chimie. 
W  Idm. 
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une,  par  les  sections  qui  ont  aujourd'hui  un  nombre  infiMear  à  ienr  contin- 
gent, en  commençant  par  «elle  de  mécanique. 

A  mesure  que  ces  sections  auront  atteint  ie  nombre  qui  leur  est  accordé, 
dies  cesseront  de  prendre  leur  tour  de  présentation. 

Lorsqu'elles  l'auront  toutes  atteint,  chaque  correspondant  sera  remplacé 
par  un  savant  distingué  dans  le  même  genre  de  travaux  et  sur  la  présentation 
de  la  section  à  laquelle  il  est  attaché. 

Les  présentations  seront  au  moins  de  trois  sujets  et  an  plus  de  dnq. 

Le  quart  au  moins  des  correspondants  de  chaque  section  sera  pris  panni 
les  Français. 

Il  sera  fait  chaque  année,  à  la  première  séance  du  mois  de  novembre,  une 
lecture  de  la  liste  des  correspondants,  a6n  de  constater  les  places  vacantes  par 
mort  ou  par  séjour  à  Paris,  ou  par  âeetion  au  nombre  des  monbres. 

On  pourra,  à  cette  époque,  omettre  de  la  liste  les  correspondants  qni, 
n'ayant  publié  aucun  ouvrage,  n'auraient  point  non  plus  communiqué  à  ia 
classe  d'observations  utiles  aux  sciences;  il  faudra  pour  cela  les  deux  usa  de 
membres  présents. 
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DEUXIÈME   CLASSE. 

LANGUE  ET  LITTÉRATURE  FRANÇAISES. 
ARTICLES  DE  RÈGLEMENT 

AArAtBS  par  la  GLÀ88B  DB  LA  LANOUB  IT  DB  LA  LITtiBATURB  FRANÇAI8BS  DB 
L'INSTITUT  NATIONAL  DANS  SA  S^ANGB  DU  l8  YBNTÔSB  AN  XI  (9  MARS 
l8o3)   BT    APPROUVAS  PAR  LB   PREMIBR   CONSUL  LB   I9  FLOREAL    AN   XI 

(9  MAI  i8o3). 

ARTICLE    PREMIER. 

La  classe  aura  trois  officiers  :  un  président,  un  vice-président  et  un  secré- 
taire, dont  les  deux  premiers  ne  seront  en  place  que  trois  mois,  et  seront 
nommés  à  la  dernière  séance  de  chaque  trimestre,  dans  une  assemblée  com- 
posée de  plus  de  vingt  membres,  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  selon 
le  mode  expliqué  ci-après ,  et  ne  pourront  être  renommés  qu'après  un  an 
révolu. 

ART.   3. 

Les  fonctions  du  président  seront  de  maintenir  Tordre  dans  rassemblée;  de 
feire  délibérer  sur  les  propositions  et  questions;  d'entretenir  les  relations  de 
la  compagnie  avec  le  Gouvernement;  de  répondre,  siu  nom  de  la  classe,  aux 
discours  des  récipiendaires  le  jour  de  leur  lÀseption;  de  distribuer  les  prix  de 
f  année  et  d'annoncer  ceux  de  Tannée  suivante;  de  signer  les  actes  et  délibéra- 
tions de  la  compagnie,  etc. 

ART.   3. 

Le  vice-président  suppléera  le  président  dans  toutes  ses  fonctions;  au  défaut 
de  Tun  et  de  l'autre,  elles  seront  remplies  par  le  dernier  président  présent  k 
la  séance,  et  à  défaut  de  celui-ci,  par  le  plus  ancien  d'Age. 

ART.   U. 

Le  secrétaire  sera  perpétuel.  II  sera  élu  dans  une  assemblée  composée  des 
deux  tiers  des  membres  existants,  convoquée  par  billets  pour  avoir  lieu  ïx  la 
seconde  séance  après  celle  où  la  vacance  aura  été  notifiée.  Si  l'assemblée  n'était 
pas  complète,  elle  sera  renvoyée  à  huitaine  par  une  nouvelle  convocation  par 
billets,  et  au  cas  où  cette  dernière  n'amènerait  pas  les  deux  tiers  des  mem- 
bres, ils  seront  convoqua  de  nouveau  pour  la  séance  suivante,  dans  laquelle 


f  Q 
i«m«nir.  ■msiiu. 
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il  suffira,  pour  procéler  à  râection,  de  la  majorité  des  membres  composant 
la  classe. 

ART.   5. 

La  nomination  se  fera  k  la  majorité  des  suffrages,  et  le  scrutin  sera  conduit 
de  la  manière  suivante  :  si  le  premier  tour  ne  donne  point  de  majorité  abso- 
lue, on  procédera  à  un  second;  s'il  n'en  résdte  point  encore  de  majorité 
absolue,  on  fera  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  aspirants  qui  auront 
réuni  le  plus  de  votes;  si ,  un  seul  ayant  plus  de  suffi*ages  que  tous  les  antres 
sans  avoir  la  majorité  abaolue,  ii  s'en  trouvait  deux  on  plusieurs  ayant  un 
nombre  ^;al  de  suftages,  le  scrutin  de  bidiottage  se  fera  entre  cem-d  jus- 
qu'à ce  que  l'un  d'eux  soit  supérieur  aux  autres  en  suffrages  obtenus,  et  ce 
dernier  sera  ballotté  avec  celui  qui  aura  eu  le  premier  la  majorité  relative.  Si 
les  suffrages  se  trouvaient  partagés  égtiemeDi  entre  deux  ou  plusieurs  candi- 
dats ,  le  sort  en  décidera. 

ART.  6. 

Les  fonctions  du  secrétaire  seront  de  recueillir  les  résohitions  de  la  compa- 
gnie dans  les  assemblées  et  de  les  eonaigner  dans  un  rostre,  de  signer 
conjointement  avec  le  pr^ident  tous  les  actes  de  la  compagnie,  d'arrêter  et 
dore  la  liste  des  présences  à  l'henre  prescrite  pour  te  commencement  de  la 
séance,  de  surveiller  le  dépôt  de  tous  les  actes  et  pièces  concernant  l'instita- 
tion  de  la  compagnie,  ses  travaux,  ses  intérêts,  etc. 

ART.  7. 

En  cas  d'absence,  de  maladie  00  de  mort,  le  seerAaire  sera  remjdacé  dans 
l'intàîm  par  le  vioe^président,  ou,  à  début  de  cdni-ci,  par  le  plus  âgé  des 
membres  présents. 

ART.    8. 

Il  sera  nommé  chaque  année,  à  la  première  séance  de  germinal,  parmi  les 
membres  de  la  classe,  dans  une  assemblée  composée  de  plus  de  vingt  mem- 
bres, à  la  majorité  absolue  des  suflrages,  et  sdon  les  formes  de  o(mvocation 
et  de  scrutin  expliquées  ci-dessus,  un  commissaire  de  la  commissioD  admi- 
nistrative de  l'Institut,  qui  ne  pourra  être  réâu  l'année  suivante^^^ 

(^)  Après  le  nouveau  règlement  de  18  jo  concernant  la  commission  administra- 
tive, OD  a  remplacé  cet  artide  par  un  autre  ainsi  conçu  : 

La  dasse  nommera ,  dans  sa  première  séance  de  janvier,  dans  une  assemblée  com- 
posée de  plus  de  vingt  membres,  à  ia  majorité  absolue  des  suflrages,  et  selon  les 
formes  de  convocation  et  de  scnitin  eipliqoées  ci-dessus,  un  commissaire  de  la  com- 
mission administrative  de  l'Institut ,  qui  aura  deux  ans  d'exercice  et  qui  ne  pourra 
être  immédiatement  réélu. 
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ART.   9. 

Le  bareau  de  ta  classe  sera  compose  da  président,  da  secrétaire  et  du  com- 
missaire à  b  commission  admim'strative. 

▲RT.  10. 

Lorsque!  y  aura  un  membre  à  élire,  il  sera  formé  par  le  secrétaire  une 
liste  des  noms  de  tous  ceux  qm  m  seront  inscrifs  comme  candidats,  ou  qui 
se  seront  fait  inscrira  par  on  des  membres  de  la  classe  au  secrétariat;  et  la 
nomination  ne  pourra  tomber  que  sur  Tun  de  ceux  qui  seront  compris  dans 
cette  liste. 

AIT.    il* 

La  nomination  à  la  place  vacante  se  fera  dans  une  assemblée  formée  des 
deux  tiers  des  membres  existants,  et  sdon  les  formes  de  convocation  et  de 
scrutm  expliquées  ci-dessus  pour  la  nomination  du  secrétaire. 

ABT.   ta. 

La  séance  dans  laqueHe  un  membre  nouvellement  An  prendra  |daee  pour 
la  première  Cms  sera  readae  publique.  Le  récipiendaire  y  prononeeni  un  dis- 
cours dans  lequel  â  fera  f  éloge  de  son  prédécesseur,  et  fraitira  quelque  sujet 
littéraire.  Le  président  de  Paasembléa  de  réception  sera  eehn  qui  remplissait 
cette  place  à  Tépoqne  de  b  mort  du  membre  décédé;  3  r^fiombaiv  rûpiea- 
daire  au  nom  de  la  classe. 

ART.   i3. 

Dans  les  séances  publiques,  il  ne  sera  rien  lu  qui  n'ait  été  approuvé  par 
une  commission  de  cinq  membres,  nommés  par  le  sort  et  renouvelés  pour 
chaque  séance  publique.  La  même  commission  fixera  Tordre  des  lectures. 

Adopté  et  arrêté  par  la  seconde  classe  de  Tlnstitut,  dans  sa  séance  du  mer- 
credi i8  ventôse  an  xi. 

Signé  :  LueieD  Bohapartb,  prMmt; 

SuARD,  secrétaire  perpétuel. 

Le  Premier  Consul  a  approuvé  le  règlement  arrêté  le  18  ventêse  par  la 
seconde  claase  de  Tlnstitut 

Par  ordre  : 

Signé  :  Hueois  B.  Marit. 
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RÈGLEMENT  GOMPLÉHENTAIRE 

POUR  LA  GLA88B  DE  LA  LANGUE  ET  DE  LA  LITliRATUBE   FRANÇAISES. 
19  florëal  an  XI  s  g  mai  i8o3. 


EXTRAIT  DU  REGISTRE 

DE  LA  CLASSE  DE  LA  LANGUE  ET  DE  LA  LITTERATURE  FRANÇAISES, 

DU  MERCREDI  7  FLOREAL  AN  XI  [fà'J  AVRIL  l8o3). 

Le  président  a  fait  lecture  à  la  dasse  d*ime  lettre  qui  lui  a  ëtë  adressée  par 
le  Ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  6  floréd,  et  dont  copie  est  inscrite  au 


La  discussion  ayant  été  ouverte  sur  Tobjet  de  cette  lettre,  la  dasse  a  dé- 
darë  qu'dle  avait  prëcédemment  émis  un  vœu  conforme  h  Topinion  exposée 
par  le  Ministre,  que  Tarrëté  du  gouvernement  du  3  pluviôse  laissait  à  chaque 
dasse  le  droit  de  disposer,  comme  elle  le  jugerait  plus  convenable ,  des  fonds 
particuliers  qui  lui  sont  assignés  pour  le  traitement  de  ses  meuabres.  La 
dasse,  persistant  dans  le  même  sentiment,  a  arrêté  de  procéder  sans  dâai, 
conformément  à  l'invitation  du  Ministre,  à  la  formation  des  artides  de  Fixe- 
ment supplémentaires,  propres  à  remplir  le  but  que  s'était  proposé  Tliistitat 
dans  les  artides  i5,  16, 17  et  18  de  son  règlement  général. 

Après  une  discussion  préalable,  les  trois  artides  suivants  ont  été  successi- 
vement mis  aux  voix  et  adopta  : 

i""  Sur  la  somme  annuelle  de  i,5oo  francs  assignée  pour  chacun  des 
membres  de  la  dasse  par  Tarticle  1 1  de  Tarrèté  du  Gouvernement  du  3  plu- 
viôse an  XI,  il  sera  distrait  une  somme  de  3oo  francs  pour  former  le  fonds  du 
droit  de  présence  accordé  à  chacun  des  membres  de  la  classe  qui  assisteront 
aux  séances  particulières; 

a"^  Le  droit  d'assistance  des  absents  accroîtra  à  ceux  qui  seront  prÀents  h 
la  séance; 

3''  D  sera  prâevé  sur  les  i,aoo  francs,  restant  à  chaque  membre,  une 
somme  de  a 00  francs ,  feisant  la  somme  de  8,000  francs,  dont  il  sera  formé 
huit  pensions  de  1,000  francs  chacune.  Ces  pensions  seront  offertes  aux  huit 
membres  les  plus  Agés,  qui  ne  pourront  les  refuser  qu'en  déclarant  qu'ils 
jouissent  de  plus  de  6,000  francs  de  revenu  Gxe,  indépendamment  du  traite- 
ment qu'as  tiennent  de  l'Institut. 
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Le  président  est  prié  de  présenter  les  trois  artides  du  règlement  suppié- 
mentaîre  à  l'approbation  du  Premier  Consul  ^^K 

Certifié  confonne  : 

Le  Secrétaire  perpétuel, 

Signé  :  Suard. 

Le  Premier  Consul  a  approuvé  le  règlement  ci-dessus. 

Par  ordre  : 

Le  Secrétaire  é^Étai, 

Signé  :  Hugues  B.  Marbt. 


ADDITION 

AU  BIGLIMBNT  DE  LA  CLASSE  DE  LA  LANGUE  ET  DE  LA  LITTÉRATUBE  FRANÇAISES. 

8  thermidor  an  u  =  17  juillet  i8o3. 


Lorsqu'un  membre  élu  ne  se  sera  pas  tait  recevoir  dans  les  trois  mois  qui 
auront  soivi  sa  nomination,  les  autres  membres  nommés  postérieurement 
pourront  être  admis  à  prononcer  leur  discours  de  réception. 

(>)  Dans  la  première  édition  de  ce  règlement  sapplémentaire  publiée  en  ({erminal 
an  XII «  et  conforme  au  procèa-verbd,  il  y  avait  une  quatrième  disposition  ainsi  conçue: 

«&**  n  sera  prélevé  également  sur  le  traitement  du  secrétaire  perpétud  :  i*"  une 
somme  de  3 00  francs  qui  fera  partie  du  fonds  du  droit  de  présence;  a*  une  somme  de 
900  francs  qui  fera  également  partie  du  fonds  destiné  à  former  les  huit  pensions  des 
membres  les  plus  Agés.  En  conséquence,  le  secrétaire  perpétuel  jouira,  comme  les 
antres  membres,  des  droits  de  présence,  ainsi  que  du  droit  aux  pensions  destinées 
aux  membres  les  plus  Agés  de  la  classe,  j»  Cette  disposition  a  dî^Muru  dans  Tédition  des 
règlements  publiée  en  vendémiaire  an  xni.  Elle  était  fondée  sur  une  erreur.  B  n'y  a, 
du  reste,  dans  les  r^ements  supplémentaires  des  autres  classes,  aucune  disposition 
semblable. 
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TROISIÈME  CLASSE. 

HISTOIRE  ET  LITTÉRATURE  ANCIENNE. 


ARTICLES  DE  RÈGLEMENT 

ARBÉTis  PAR  LA  GLA8SK  fi'HISTOIRR  8T  ht  UTTiRATimS  AHGIBfirB  M  L'IltSTlTDT 
NATIONAL  DANS  8A  8<ANGB  DU  37  YBNTÔBB  AN  XI  (i 8  MARS  i8o3)  BT 
APPROUyfe  PAR  LE  PREMIER  CONSUL  LE  2  GERMINAL  AN  II  (  sS  MARS  1 8o3 ). 


ARTIOLB  PRBMIRR. 

La  dasee  d'histoire  et  de  iittërature  andenne  de  Tlnstitai  nationd  âira, 
dans  la  séance  du  premier  vendredi  de  diâqae  année,  parmi  les  membres  qui 
la  composent,  un  président  et  un  vice-président. 

Cette  élection  se  fera  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Le  président  et  le  vice^résident  entreront  faqmédiatement  en  fonctions;  la 
durée  de  la  présidence  et  de  la  vice-présidence  sera  d'un  an. 

ART*  s. 

Le  prudent  et  le  viee-président  ne  pourront  Atre  réflus  aux  mêmes  fene- 
lions  qu'après  un  an  d*intervdle,  ce  qui  n'emptehera  point  que  le  vice-prési- 
dent sortant  de  fonctions  ne  puisse  être  élu  président. 

ART«3. 

Tous  les  ans,  et  dans  la  même  séance,  il  sera  procédé  pareillement,  par 
scrutinetàlamêmemigorité,  à  la  nomination  d'un  membre  de  la  commission 
administrative  de  l'Institut  ^^K 

ART.  i. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  ï  la  nomination  d*un  secrétaire  perpétuel , 
rassemblée  sera  convoquée  par  billets,  et  toutes  les  formalités  qui  seront  pres- 
crites ci-après  pour  les  élections  aux  places  vacantes  de  membres  de  la  classe 

(')  Après  le  nouveau  règlement  du  1 1  juin  1806,  coocemant  la  commission  admi- 
nistrative, cet  article  a  élé  remplacé  par  un  article  ainsi  conçu  : 

La  dasse  procédera  par  scrutin,  dans  sa  première  séance  de  juillet  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffivges,  à  rélection  d*un  membre  de  la  oonmiission  administrative  de 
rinstitut,  qui  aura  deux  ans  d^exerdce  et  qui  ne  pourra  être  immédiatement  réélu. 
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seront  observées  pdar  rëlection  d'un  secrétaire  perpétuel  ;  mais,  dans  cette 
dernière  élection,  la  majorité  ne  sera  acquise  que  par  la  réunion  des  deui  tiers 
au  moins  des  suffirages. 

ART.  6. 

Le  bureau  sera  composé  du  président,  du  vice-président  et  du  secrétaire 
perpétuel. 

ART.  6. 

En  cas  d'absence  des  deux  premierB  membres  du  bureau ,  ils  seront  rem- 
place par  le  président  ou  le  vice-président  de  Tannée  précédente.  A  défaut  de 
Tun  et  de  Tantre ,  rassemblée  sera  présidée  par  le  doyen  d'âge. 

ART.  7. 

Lorsque,  pour  cause  de  maladie  ou  autre  motif  Intime,  le  secrétaire 
perpétua  ne  pourra  se  rendre  à  {'assemblée,  il  se  fera  remplacer,  pour  tenir 
le  registre  dont  il  sera  parié  ci-après,  et  pour  ses  autres  fonctions,  par  td 
autre  membre  de  la  dasse  qu'A  jugera  à  propos.  Le  secrétaire  perpétuel  en 
donnera  avis  à  la  dasse. 

ART.  8. 

Le  prÀident  maintiendra  Tordre  et  Texécution  des  r^ements  dans  les 
assemblées  de  la  dasse;  il  veillera  i  ce  que,  dans  les  occasions  où  quelques- 
uns  de  ses  membres  seront  d'opinions  différentes,  ils  ne  se  permettent  aucune 
personnalité  et  n'emploient  aucun  terme  offensant  Tun  contre  Tantre,  soit 
dans  leurs  discours,  soit  dans  leurs  écrits. 

Dans  le  cas  où  qudqu'un  des  membres  de  la  classe  s'écarterait  de  cette 
r^e,  le  pr^ident  le  rappellera  à  Texécution  du  règlement. 

ART.  9. 

Le  secrétaire  perpétuel  recueillera  en  substance  tout  ce  qui  aura  été  pro- 
posé, discuté,  examiné  et  résolu  dans  chaque  assemblée,  etTécrira  sur  son 
registre;  S  signera  tous  les  actes,  extraits  et  rapports  que  la  classe  jugera  à 
propos  de  faire  délivrer,  et  il  donnera,  à  la  tète  de  chacun  des  volumes  des 
mémoires  que  la  dasse  publiera ,  l'histoire  de  oe  qui  se  sora  bit  de  plus  remar- 
quable dans  ses  assemblées.  Il  fera  aussi  des  notices  historiques  de  la  vie  et 
des  travaux  des  membres  de  la  classe  qui  seront  déoédés. 

ART.   10. 

Tous  les  membres  de  la  classe  seront  tenus  de  concourir  à  ses  travaux.  Il 
sera  fait  deux  lectures  de  chacun  des  mémoires  qui  seront  présentés  à  la  dasse; 
et,  lors  de  la  seconde  lecture,  chacun  pourra  bire  des  observations  sur  oe  qui 
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aura  été  lu.  Il  sera  fait  mention  des  ouvrages  lus  dans  chaque  séance  sur  le 
registre  qui  sera  tenu  par  le  secrétaire  perpétuel. 

ART.  11. 

Les  sciences  morales  et  politiques  dans  leur  rapport  avec  Thistoire,  formant 
un  des  objets  des  travaux  de  la  classe,  ceux  de  ses  membres  qui  s^occuperont 
de  recherches  relatives  à  ces  sciences  éviteront  dans  leurs  mémoires  toutes  les 
discussions  historiques,  religieuses  ou  politiques,  qui,  par  leur  objet  ou  par 
la  proximité  des  temps,  pourraient  altérer  Tharmonie  qui  doit  r^ner  entre 
les  membres  de  la  classe. 

ABT.  13. 

Le  recueil  des  travaux  de  h  classe  sera  publié  sous  le  titre  de  Mémmret  de 
VInBiiUU  national,  elaue  d'hàtoire  et  de  Uuîrature  ancienne. 

ART.  i3. 

Aucun  des  mémoires  présentés  k  la  classe  pour  être  insérés  dans  son  recuefl 
et  qui  auront  été  lus  dans  ses  séances  ne  pourra  être  imprimé  séparément, 
avant  qu'il  ait  été  publié  dans  le  recueil  des  mémoires  de  la  classe ,  sans  scm 
consentement,  dont  il  sera  fiiit  mention  sur  le  registre  ;  et  il  en  sera  ddivré  un 
certificat  à  Tautenr. 

ART.  i&. 

Les  mémoires  qui  auront  été  publiés  séparément  ne  pourront  occuper  une 
place  dans  le  recueil  de  ta  dasse,  sans  son  autorisation  spéciale. 

ART.  i5. 

Une  commission  de  cinq  personnes  sera  chargée  de  déterminer  le  choix  des 
mémoires  qui  devront  entrer,  soit  en  entier,  soit  par  extrait  seulement,  dans 
te  recueil  des  mémoires  de  la  classe.  Cette  commission  sera  nommée  au  scrutin 
et  à  la  majorité  absolue  ;  elle  sera  renonvdée  k  l'impression  de  chaque  volume 
des  mémoires. 

ART.  i6. 

La  classe  nommera  diaque  année  une  commission  de  huit  personnes  pour 
surveiller  la  continuation  du  recueil  des  notices  et  extraits  des  manuscrits,  de 
la  coHeetion  des  historiens  de  France,  du  recueil  des  Chartes  et  des  Ordon- 
nances du  Louvre  ,*  ainsi  que  des  autres  travaux  historiques  ou  littéraires  dont 
la  dasse  pourra  être  chargée. 

ART.  17. 

Un  mois  avant  la  séance  publique,  fixée  au  premier  vendredi  du  mois  de 
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germinal  de  chaque  année ,  la  classe  dëterminera ,  entre  les  mëmoireB  qui  lui 
auront  ëtë  fréseaaiis  dans  ses  séances  pendant  le  cours  de  Tannée,  ceux  qui 
devront  être  lus  dans  la  prochaine  assemblée  publique. 

Aucun  autre  mémoire  que  ceux  qui  auront  été  ainsi  choisis  ne  pourra  y 
être  lu. 

Sont  exceptées  de  cette  disposition  les  notices  historiques  rédigées  par  le  se- 
crétaire perpétud,  lesquelles  seront  lues  de  droit,  et  sans  aucune  communi- 
cation préalable,  dans  les  assemblées  publiques. 

Le  bureau  déterminera  Tordre  des  lectures  et  la  durée  de  chacune  d'elles. 

AET.  18. 

Le  jugement  des  mémoires  qui  seront  envoyés  au  concours  pour  les  prix 
que  la  classe  devra  adjuger  sera  confié  à  une  commission  formée  de  quatre 
commissaires  au  moins,  et  d'un  plus  grand  nombre  quand  la  classe  le  jugera 
à  propos.  Le  jugement  porté  par  ces  commissaires,  réunis  aux  membres  du 
bureau,  sera  adopté  par  la  dasse. 

AET.  19. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  nomination  de  commissaires ,  elle  sera 
faite  au  scrutin  et  à  la  majorité  relative,  hors  les  cas  ci-devant  prévus,  et  à 
moins  que,  par  une  délibération  spéciale,  la  classe  n'en  décide  autrement. 

Lors  do  renouvellement  d'une  commission,  les  mêmes  commissaires  pour- 
ront être  réélus. 

ART.  90. 

Les  membres  du  bureau  pourront  assister  à  toutes  les  commissions,  et  ils 
y  auront  voix  délibérative. 

ART.  31. 

Dans  la  même  séance  où  une  commission  aura  été  nommée,  le  président, 
d'accord  avec  les  commissaires ,  déterminera  le  jour  et  Theure  de  leur  réunion , 
qui  ne  pourra  jamais  avoir  lieu  pendant  les  séances  de  la  dasse. 

ABT.  33. 

Les  commissions  s'assembleront  dans  une  des  salles  de  Tlnstttnt  national. 

ART.  33. 

Si  un  des  jours  de  séance  de  la  classe  se  trouve  occupé  par  une  fête,  la 
séance  sera  avancée  au  jeudi  immédiatement  précédent,  et  les  membres  de 
la  dasse  en  seront  prévenus  par  billets. 


Digitized  by 


Google 


186  INSTITUT  DE  FRANGE. 

ART.  9&. 

Quand  une  place  de  membre  de  la  classe  viendra  à  vaquer,  dans  le  cours 
du  mois  qui  suivra  ia  notification  de  cette  vacance,  la  dasse  délibérera,  par  la 
voie  du  scrutin  et  k  la  majorité  absolue,  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  procéder  à  la 
remplir.  Si  la  dasse  est  d'avis  qu'il  n'y-  a  pas  Ueu  d*y  procéder,  die  ddibérera 
de  nouveau  sur  cet  objet,  six  mois  après,  et  ainsi  de  suite. 

ART.  96. 

Lorsqu'il  sera  arrêté  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'âection ,  la  classe  déter- 
minera le  jour  auqud  l'assemblée  devra  être  convoquée  par  billets  à  cet  effet; 
aucune  élection  ne  pourra  être  faite  que  dans  une  séance  ordinaire. 

ART.  a 6. 

Il  sera  procédé  à  l'dection  au  jour  indiqué,  si  les  deux  tiers  an  moins  des 
membres  de  la  dasse,  non  compris  ceux  qui  seraient  absents  par  mission  du 
Gouvernement  ou  de  l'Institut,  se  trouvent  présents. 

ART.  37. 

Si  la  première  convocation  ne  produit  pas  la  réanion  requise  des  deux  tiers 
des  membres  de  la  dasse,  l'asseniblée  sera  convoquée  de  nouveau ,  par  billets, 
à  la  huitaine,  auqud  jour  il  sera  procédé  à  l'élection,  qud  que  soit  le  nombre 
des  membres  prâents. 

ART.  98. 

L'élection  sera  faite  par  la  voie  du  scrutin  et  à  la  majorité  absolue;  et, 
dans  ce  cas ,  ainsi  que  dans  tous  ceux  oik  la  majorité  absolue  est  exigée,  elle 
ne  sera  acquise  que  par  ia  réunion  de  plus  de  la  moitié  des  suffrages. 

ART.  99. 

Si  la  majorité  absolue  n'est  point  acquise  par  un  premier  et  un  second  tour 
de  scrutin,  il  sera  procédé  au  ballottage  entre  les  deux  noms  qui,  dans  le  se- 
cond scrutin,  auront  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffirages;  et,  dans  le 
cas  où  plusieurs  noms  auraient  réuni  le  même  nombre  de  suffrages,  en  sorte 
qu'aucun  d'eux  n'aurait  la  majorité  relative,  le  scrutin  sera  râtéré  jusqu'à 
ce  que  deux  noms  se  trouvent  avoir  cette  majorité.  Si  les  deux  noms  bd- 
lottes  obtenaient  un  nombre  de  suffrages  égal,  le  ballottage  sera  réitéré 
dans  la  même  séance,  jusqu'à  ce  que  l'un  des  deux  noms  réunisse  la  majorité 
requise. 

ART.  3o. 

Nul  ne  pourra  être  du  membre  de  la  dasse  s'fl  n'est  Français,  âgé  de  viqgt* 
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cbqtDs  ta  moins  et  avanlageufleoMiit  eoona  fMur  quelque  oavrage  dans  te 
genre  dee  taYtiix  dont  k  daise  doit  ewentielleinept  B*oooaper. 

in.  3t. 

Lee fonndités  prescrites  par  les  articles  ai,  a5, 16,  97,  a8  et  ag  seront 
ëgdement  observées  pour  les  âections  aux  places  d^assodés  étrangers  et  de 
correspondants. 

ABT.  Sa. 

Aucune  personne,  hors  les  membres  de  rinstitot  et  les  correspondants,  ne 
pourra  assister  aux  assemblées  ordinaires  de  la  dasse,  si  die  n*y  est  admise 
par  le  président  ou  par  le  secrétaire  perpétuel. 

Les  coiiespondants  de  la  classe  auront  séance  parmi  ses  membres. 

Pour  copie  eoafiDnne  : 

Le  Sëerétmnpmfh^l, 

Signé  :  Dacuir. 

Le  Premier  Gensol  a  approuvé  les  artides  de  règlement  arrêtés  par  la  dasse 
d'histoire  et  de  littératnre  andenne  de  Tlnstitut  nationd. 

Par  ordre  : 

LêSecrétmn^Éuu, 

Sgné  :  HoeoM  B.  Maibt. 


RÈGLEMENT  COMPLÉMENTAIRE 

DB  LA  CLASSE  D'HISTOIRB  ET  DE  LITTiRATURB  ANGIENaB. 
fl6  floréal  an  xi  =:  18  mû  i8o3. 


EXTRAIT  DU  REGISTRE  DE  U  CLASSE  D'HISTOIRE  ET  DE  LITTlf RATURE  ANCIENNE, 
DU  VENDREDI  9  FLOREAL  AN  XI  (99  AVRIL  l8o3). 

Le  secrétaire  perpétuel  communique  à  la  dasse  une  lettre  du  Ministre  de 
rintérieur,  transcrite  en  entier  dans  le  registre,  par  laquelle  il  dédare  que 
les  artides  i5,  16,  17  et  18  du  titre  II  du  règlement  arrêté  par  Tlnstitut 
dans  ses  séances  générales  des  10  et  17  germind  dernier,  lui  ayant  paru  con- 
traires à  l'airété  du  3  pluviôse  ^dont  Texécution  lui  est  confiée,  attendu  que 
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rinstitat  ne  peat  fixer  le  droit  de  présence  pour  chaque  classe,  ni  disposer  de 
rindemnité  de  i,5oo  francs  que  l*arrété  du  3  piuviAse  accorde  à  chaque 
membre,  U  n'a  pas  cru  devoir  soumettre  ce  règlement  à  la  sanction  du  Gou- 
vernement, et  invite  la  classe  à  délibérer  sur  le  mode  qui  lui  paraîtra  le  plus 
propre  à  remplir  le  but  que  s  était  proposé  Tlnstitut  dans  les  articles  i5 ,  16, 
17  et  1 8  de  son  règlement  général,  et  à  proposer  à  Tapprobation  du  Premier 
Consul  le  résultat  de  sa  délibération. 

La  classe,  après  avoir  délibéré  sur  ces  articles,  persiste  à  penser  qu'ils 
offrent  le  mode  le  plus  propre  à  remplir  son  but,  et  arrête  en  conséquence ,  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages  recueillis  au  scrutin  : 

i""  Que ,  sur  la  somme  de  i,5oo  francs  assignée  pour  chacun  des  membres 
de  la  dasse  par  f  article  1 1  de  Tarrété  du  Gouvernement  du  3  pInviAse  an  xi, 
il  sera  distrait  une  somme  de  3oo  francs  pour  former  le  fonds  du  droit  de 
présence  accordé  k  chacun  des  membres  qui  assbteront  aux  séances  génârales 
et  publiques,  ainsi  qu'aux  séances  particulières; 

ft""  Que  le  droit  d'assistance  des  absents  accroîtra  à  ceux  qui  seront  présents 
à  la  séance; 

3**  Que  le  traitement  ou  indemnité  sera  suspendu  à  l'égard  des  membres 
de  la  classe  fonctionnaires  publics,  qui ,  en  cette  qualité,  jouiront  pour  traite- 
ment de  la  somme  de  10,000  francs  et  au-dessus,  de  manière  que,  pendant 
toute  la  durée  de  cette  jouissance,  ils  recevront  seulement  leur  part  dans  les 
droits  de  présence; 

A"  Que  le  montant  des  traitements  ou  indenmités  suspendus  sera  distribué 
entre  les  membres  de  là  classe  âgés  de  soixante  ans,  et  sur  lesquels  ne  porte 
pas  la  suspension  prononcée  par  l'article  précédent 

La  classe  arrête  de  plus  que  ces  articles  seront  soumis  par  son  président  à 
la  sanction  du  Gouvernement  et  feront  partie  de  son  règlement  particulier. 

Certifié  conforme  : 

L$  Secrétaire  perpétud , 

Signé  :  Da€ur. 

Le  Premier  Consul  a  approuvé  le  règlement  d-dessps. 

Par  ordre: 

Le  Secrétaire  é^Étai, 

Signé  :  Huauis  B.  Mabr. 
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DÉCRET  IMPÉRIAL 

QUI  CHARGE  LA  GLASSB  D*HISTOIBE  ET  DE  LITTERATURE  ANCIENNE  DE 
L'INSTITUT  DE  PREPARER  LES  INSCRIPTIONS  DES  MONUMENTS  ET 
DE  COMPOSER  LES  MEDAILLES. 

a5  jaio  1806. 


RAPPORT  A  L*EllfP£REUR  ET  ROI. 

StRB, 

Dès  les  premières  années  de  ia  Révolution,  tontes  les  inscriptions  placées 
snr  les  édiGoes  et  monuments  publics  en  furent  effacées;  on  ne  conserva  pas 
même  celles  qui  n'indiquaient  que  les  époques  de  la  construction  de  ces  mo- 
numents ou  ne  rappelaient  que  des  événements  historiques.  C'est  aujoardliui 
un  spectacle  affligeant  de  voir  les  frontons  des  andeus  palais,  les  piédestaux 
des  statues,  nus,  privés  de  ces  inscriptions  qui  contenaient  souvent  des  avis, 
d'utiles  leçons  pour  le  peuple  conune  pour  les  grands.  On  ne  lit  plus  sur  nos 
fontaines  publiques  les  noms  des  hommes  généreux  k  qui  on  doit  le*  bienfait 
de  leurs  eaux,  et  sur  les  portes  triomphales  l'histoire  des  grands  hommes  k  la 
gloire  desquels  elles  furent  élevées. 

C'est  à  cehii  qui  a  rétabli  l'honneur  de  la  nation  française,  c'est  à  vous, 
Sire,  qu'il  appartient  de  rendre  aussi  à  ses  monuments  leur  illustration  pre- 
mière, je  pourrais  dire  leurs  titres  de  noblesse. 

Sans  doute  toutes  les  anciennes  inscriptions  ne  pourraient  être  convenable- 
ment replacées  sur  les  monuments  :  il  en  est  qui  doivent  reste^  proscrites.  Mais 
à  qui  pourrait-on  plus  justement  confier  le  soin  de  faire  ce  choix  important 
qu'à  la  classe  de  l'Institut  qui  remplace  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres?  Elle  m*^afait  connais.  Sire,  qu'elle  accepterait  avec  empressement 
ces  intéressantes  fonctions;  et  je  dois  lui  iaire  honneur  de  son 'zèle  aux  yeux 
de  Votre  Majesté. 

Mais  ce  n'est  point  assez  de  chai^ger  la  classe  d'histoire  de  l'Institut  d'un 
travail  de  6e  genre,  qui  ne  peut  être  que  momentané.  Je  pense  qu'il  serait 
aussi  juste  qu'avantageux  de  lui  rendre  entièrement  les  attributions  dont 
jouissait  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

C'est  cette  académie.  Sire,  qui,  depuis  sa  création  jusqu'à  l'époque  de  la 
Révolution,  a  composé  les  inscriptions  des  monuments  érigés  tant  par  l'auto- 
rité suprême  que  par  les  autorités  secondaires  efr  locales.  Elle  seule  aussi  don- 
nait les  sujets  et  les  landes  des  médailles  destinées  à  consacrer  les  événe- 
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ments  mëmorables  du  règne  des  Rois,  ainsi  que  cdles  qne  fiûsaient  quelque- 
fois frapper  des  provinces,  des  villes,  les  différents  corps  de  fâtaL  Ce  devoir 
imposé  à  TAcadëmie,  et  qa^die  remplissait  avec  tant  de  saccès,  ébdt,  en 
qudqne  sorte,  devenu  pour  elle  un  droit  exclusif.  On  lui  demandait  mtme 
des  projets  de  jetons  pour  les  corps  et  les  compagnies,  et  Ton  a  vu  souvent 
des  puissances  étrangères  la  consulter  par  Tintermédiaire  du  Gouvernement 
C'est  elle ,  par  exemple ,  qui  a  composé  les  médaillea  que  les  ÉUt»*Uiiii  d^Amé- 
rique  ont  fait  frapper  après  avoir  assuré  leur  indépendance.  Toutes  les  inscrip- 
tions, dont  on  regrette  avec  raison  la  perte,  étaient  son  ouvrage,  et  plusieurs 
membres  de  la  classe  d'histoire,  qui  Tétaient  auparavant  de  l'Académie,  s'ho- 
norent d'y  avoir  contribué.  Enfin  on  lui  doit  Thistoire  métallique  de  Louis  XIV, 
le  monument  le  plus  durable  qui  ait  été  érigé  h  la  gloire  de  ce  monarque  et 
qui  bravera  les  sièdes  et  les  révolutions ,  plus  destructives  encore  que  tes  sièdes. 
J'ose  l'espérer.  Sire,  vous  assurerez  à  la  dasse  d'histoire  de  Tlnstitut  la 
totalité  du  glorieux  héritage  de  la  compagnie  k  laquelle  die  a  succédé.  ESe 
recevra  de  vous  l'honorable  tAche  de  pr^arer  les  inscriptions  destinées  aux 
monuments  dont  vous  décores  la  France  entière,  et  de  oomposw  les  médaOlea 
qui  doivent  concourir  avec  les  chants  des  poètes  et  les  écrits  des  histmens  h 
éterniser  le  souvenir  des  grands  événements  de  votre  règne. 

Je  suis  avec  un  profond  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté  Impériale  et 
Royale,  Je  très  obéissant,  très  dévoué  et  très  fidde  serviteur  et  sujet 

(Signé  :)  Champaght. 

NAPOLioNf  etc., 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  de  l'intérieur, 

Nous  AYOïis  D^GR^Tif  ST  DifcRifTons  06  qui  suit  : 

ARTICtB  PRBMIBR. 

La  classe  d'histoire  et  de  littérature  ancienne  de  finstitat  est 
spécialement  chargée  de  rédiger  les  inscriptions  des  monuments 
publics  et  de  proposer  les  sujets  et  légendes  des  médailles  oom-> 
mémoratives  des  gfk-ands  événements  ^^K 

(^)  Dans  le  texte  de  la  minate  du  décret  conservée  aux  Ardiives  nationales,  cet 
article  était  complété  par  un  alinéa  ainsi  coDça  :  trElle  indiquera ,  parmi  les  andennes 
inscriptions  détruites  pendant  k  Révolution,  celles  qui  peuvent  être  convenablement 
réUbli6B.ii  Cet  alinéa  est  barré. 
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ART.  9. 

Notre  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEraperenr  : 
Le  Secrétaire  d^ÉUU, 


Signé  :  Hdgdes  B.  Mârbt. 

Poar  ampliation  : 

Le  Ministre  de  ^intérieur, 

Signé  :  Ghampagny. 


LETTRE  DU  MINISTRE  DE  L  INTÉRIEUR 

1  M.  LE  SBCBiTAIRB  PIRF^UBL  DE  U  CLASSE  D^HISTOIRB  ET  LITTJÎRATnBE 
ANCIENNE  DE  L'INSTITUT  DE  FRANGE,  SUR  LA  CONTINUATION  DE  L'fllSTOIRE 
LirrâlAlRE  DE  LA  FRANCS. 

97  Jûm  1807. 


Monnenr  ie  Secrétomre  porpétoêl,  un  des  travaux  qui,  par  leur  impor^ 
tance ,  semblent  6tre  les  plus  clignes  d^oceuper  la  classe  d'histoire  et  de  Ktté* 
Têbam  aiieienne,  est  flustoire  littéraire  de  la  France.  Cet  ouvrage,  qui  pré- 
senterait le  tableau  des  progrès  des  sdenees  et  des  lettres  dans  ce  vaste  empire, 
qui  réunirait  enqodqoe  sorte  Issprodoctions  des  divers  genres  aux  jugements 
de  la  postérité,  trouverait,  parmi  les  membres  distingua  qui  composent  cette 
daase,  les  honuues  les  plus  capables  de  rexécuter  et  les  plus  propres  h 
dbtenir  la  confiance  publique.  S.  M.  TEmperear  me  chai^  d*eDgager  la 
classe  à  s'occuper  de  cet  ouvrage.  La  dasse,  sans  doute,  sera  sensible  k  ce 
nouveau  tAnoignage  de  sa  confiance.  Elle  m'a  trop  accoutumé  à  compter  sur 
son  lèie  pour  tout  ce  qui  peut  être  honorable  h  la  nation  et  pour  Tex^tion 
des  vues  de  Sa  Majesté,  pour  que  j'aie  besoin  de  hu  développer  les  motib 
qui  peuvent  Tencoarager  à  entreprendre  cette  rédaction;  je  dÀire  que  le 
plan  m'en  soit  préalablement  communiqué,  et  que  vous  vouliez  bien  me 
rendre  compte,  chaque  année,  de  la  situation  du  travail.  Les  bénédictins  de 
Saini*IIattr  avaient  coDunencé  une  histoire  littéraire  de  la  France;  elle  n'a  pas 
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été  continuëe  ;  mais  Tlnstitut  jugera  peut-être  que  ie  plan  peut  recevoir  qnd- 
qnes  modifications.  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Secrétaire  perpétud,  de  com- 
muniquer ces  vues  k  la  classe  dont  vous  ftes  Torgane;  et  je  vous  renouvdle 
l'assurance  de  mon  estime. 

Signe  :  Ghampagny. 


RAPPORT  DU  MINISTRE  DE  TINTÉRIEDR 

À  L'EMPEREUR 

SUR  LA  CORTINUATION  DE  L'HISTOIRE  LITTERAIRE  DE  LA  FRANCE  ET  DIVERS 
TRAVAUX  ENTREPRIS  PAR  LA  CLASSE  D'HISTOIRE  ET  DE  LITTERATURE  AN- 
CIENNE. 

i&  octobre  1807. 


SiRB, 

Voire  Majesté,  par  une  note  du  99  avril  1807,  avait  donne  son  approbation 
k  une  mesure  qui  lui  avait  ëtë  proposée  par  mon  prédécesseur  et  qui  avait 
pour  objet  rr  d'inviter  la  classe  d'histoire  et  de  littérature  ancienne  de  l'Institut 
de  France  à  s'occuper  de  la  composition  d'une  histoire  littéraire  de  la  France, 
dans  laquelle  les  ouvrages  fussent  examinés  et  appréciés  avec  la  plus  grande 
impartialité,  de  manière  que  les  jugemœts  qu'elle  porterait  pussent  fixer 
invariablement  l'opinion  sur  le  mérite  de  ces  différentes  productions)».  Votre 
Majesté  s'était  réservée  en  même  temps  de  donner  son  approbation  au  {dan 
qui  aurait  été  conçu  par  cette  classe. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  la  délibératioD  que 
la  classe  d'histoire  et  de  littérature  ancienne  de  l'Institut  de  France  a  prise  k 
ce  sujet  le  95  septembre  dernier,  sur  le  rapport  de  sa  commission. 

L'histoire  littéraire  de  la  France,  commencée  par  les  bénédictins  de  Saint- 
Maur,  s'arrête  au  deuxième  fiers  du  xu*  siècle.  La  classe  aurait  Tintention  de 
continuer  cet  ouvrage  vraiment  monumental  sur  un  plan  analogue.  A  cet 
effet,  une  commission  spéciale  dressera  d'abord  le  tableau  de  tous  les  écrivains 
qui  ont  fleuri  dans  le  dernier  tiers  du  xn*  siède.  Les  articles  seront  ensuite 
partagés  entre  les  membres  de  la  classe  et  remis  à  la  commission  qui  les 
revisera.  Le  xn'  siècle  ainsi  terminé,  on  opérera  successivemmit  de  la  même 
manière  pour  chaque  portion  des  siècles  subséquents. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  entreprise  exigera  beaucoup  de  rechepi- 
ch.  s,  de  travaux  et  un  certain  nombre  d'années.  Mais  en6n  elle  pr&ente  une 
grandeur  digue  du  règne  auguste  de  Votre  Majesté,  et  ce  vaste  monument 
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littéraire  se  placera  dignement,  j^ose  le  dire,  à  côté  de  tous  ceux  qu'a  fondes 
son  génie. 

La  classe  d'histoire  et  de  littérature  ancienne  de  Tlnstitut  a  conçu  à  cette 
occasion  fidée  de  quelques  autres  travaux  importants  queUe  offre  d'entre- 
prendre ou  de  continuer. 

Le  premier  est  la  continuation  du  recueil  des  notices  et  extraits  des  manu- 
scrits de  la  Bibliothèque  impériale. et  des  autres  bibliothèques  publiques  et 
particulièi*es,  travail  qui  avait  été  commencé  par  TAcadémie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  è  laquelle  elle  a  succédé,  et  qui,  depuis  qu'il  a  été  repris,  a  eu 
pour  auteurs  indistinctement  tons  ceux  qui  ont  voulu  y  concourir,  mais  qui , 
il  dut  le  dire,  n'a  marché  qu'avec  lenteur.  Sans  en  exdure  les  savants  étran- 
gers k  ce  corps,  la  classe  dirigerait,  surveillerait  ce  travail  et  y  coopérerait 
essentiellement  par  ses  membres. 

Le  second  consisterait  à  recueiUir,  traduire  ou  extraire  les  historiens  orien- 
taux qui  ont  traité  des  guerres  des  Croisades.  On  en  formerait  un  volume 
propre  à  jeter  beaucoup  de  jour  sur  cette  portion  encore  obscure  de  l'histoire 
du  moyen  ftge  et  à  fournir  même  des  traits  d'un  grand  intérêt  pour  l'histoire 
de  France. 

Le  dernier  travail,  enfin,  est  la  continuation  ainsi  que  les  suppléments  du 
Corps  d^lonuUique  de  Dumont  et  de  Rousset.  La  dasse  m'annonce  un  rapport 
spécial  à  ce  sujet. 

Ces  divers  travaux,  si  Votre  Majesté  les  approuve,  n'exigeront  qu'une  ad- 
dition à  la  somme  portée  dans  le  budget  de  cette  dasse  de  Tlnstitul  pour  Grais 
de  copistes,  etc.  Si  l'on  peut  réussir  à  acquérir  les  manuscrits  de  dom  Ber- 
dierean  sur  les  Croisades,  ce  sera  une  dépense  de  quelques  milliers  de  francs. 
Mais  les  héritiers  en  demandent  un  prix  trop  exagéré  pour  qu'on  puisse  se 
flatter  du  succès  de  cette  négociation. 

Je  dois  faire  connaître  h  Votre  Majesté  que  la  dasse  d'histoire  et  de  littéra- 
ture andenne  de  l'Institut  s'occupe  déjà,  depuis  sa  réorganisation,  de  deux 
grands  travaux  : 

1*  La  Collection  des  Ordonnances,  qui  n'a  été  suspendue  momentanément 
que  parce  que  S.  Exe.  le  Grand  Juge  Ministre  de  la  justice  avait  suspendu 
d'en  faire  les  fonds; 

3*  La  continuation  de  la  Collection  des  historiens  de  France,  dont  le  quator- 
lième  volume  est  imprimé  depm's  six  mois. 

Je  supplie  Votre  Majesté  de  me  feire  connaître  si  elle  approuve  : 

1*  Le  plan  formé,  d'après  ses  ordres,  par  la  classe  d'histoire  et  de  lit- 
térature ancienne  de  l'Institut  pour  la  continuation  de  l'histoire  littéraire  de  la 
France; 

i3 
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9*  Que  cette  clasBe  reprenne  la  direedon  du  recoeil  dee  Notieet  et  êaetrmm 
des  manuscrits; 

3**  Qu  elle  exécute  le  travail  conçu  sur  les  Historiens  orientaux  des  Croisades; 

&**  Qu'elle  négocie  poui*  Facquisition  des  manuscrits  laissés  sur  cette  ma- 
tière par  dom  Berthereau,  bénédietin; 

5*  Que  je  témoigne  sa  satisfaction  k  la  dasse  d'histoire  et  de  littérature 
ancienne  de  l'Institut  national  poor  le  zèle  qu'elle  montre  h  entreprendre  cette 
réunion  de  travaux  utiles. 

Je  suis,  etc.  ^ 

Signé  :  Momtauvit. 
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QUATRIÈME  CLASSE. 
BEAUX-ARTS. 

RÈGLEMENT 

kRVàri  PAE  LA  CLA88B  DBS  BBAUX-AET8  DE  LUNSTITUT  NATIONAL. 

Approuvé  par  le  Premier  Gonfol  le  dg  genuiDal  an  u  ■>  19  avril  i8o3. 


ARTICLE  PREMIER. 

La  classe  des  beaux-arts  aura  un  président  et  un  vice-président,  choisis 
parmi  ses  membres. 

Elle  nommera  chaque  année ,  dans  sa  seconde  séance  de  vendémiaire  et  h 
la  majorité  absolue,  un  vice- président.  Il  sera  président  Tannée  suivante  et 
ne  pourra  être  immédiatement  réélu. 

ART.  a. 

La  classe  nommera  chaque  année,  dans  la  même  séance  et  à  la  majorité 
absolue,  un  membre  de  la  commission  administrative;  il  ne  pourra  être  im* 
médiatement  rééhi^'^. 

ART.  3. 

Le  président,  le  vice-président,  le  secrétaire  perpétuel,  le  membre  de  la 
commission  administrative,  et  un  cinquième  membre  qui  sera  élu  annuelle^ 
ment  et  à  la  majorité  absolue,  formeront  un  comité  chargé  de  l'emploi  des 
fonds  de  la  dasse,  de  la  publication  de  ses  travaux,  et  de  préparer  ses 
séances  générales  et  publiques. 

ART.  4. 

Dans  le  mois  qui  suivra  Tannonce  de  la  vacance  d'une  place  de  membre,  la 
classe  délibérera  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  le  remplacer,  après  avoir  entendu  sur 
ce  sujet  le  rapport  de  la  section  dans  laquelle  la  place  sera  vacante. 

Si  la  classe  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  remplacer,  elle  délibérera  de  nou- 

(')  En  vertu  du  rè^ement  de  1810  coDcemant  la  commiasion  adDiimstrative,  cet 
article  a  été  remplacé  par  ud  antre  article  ainsi  codçu  : 

La  classe  nommera  par  scrutin,  dans  sa  première  séance  de  janvier  et  à  la  majorité 
absolue,  un  membre  de  la  commission  administrative  de  Tlnstitut,  qui  aura  deux  ans 
d'exerdce  et  qui  ne  pourra  être  immédiatement  réélu. 
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veau  et  de  la  même  manière  sur  le  m6me  sujet,  six  mois  après,  et  ainsi  de 
suite. 

Lorsque  la  classe  aura  arrêté  qu*il  y  a  lieu  de  procëdor  an  remplacement, 
tous  les  membres  seront  convoqués  pour  la  séance  suivante.  La  section  dans 
laquelle  la  place  sera  vacante  présentera  trois  candidats  an  moins,  dans  Tordre 
de  préférence  qu'elle  leur  accorde. 

Le  mérite  des  candidats  présentés  par  la  section  sera  discuté  par  la  dasse, 
qui  pourra  ajouter  k  la  liste  de  présentation  de  nouveaux  candidats,  pourvu 
qu  ils  obtiennent  la  majorité  absolue  des  votes. 

Dans  la  séance  qui  suivra  celte  discussion ,  et  pour  laquelle  tous  les  membres 
seront  de  nouveau  convoqués,  si  les  deux  tiers  sont  présents,  l'on  procédera  à 
Téleclion  par  la  voie  du  scrutin,  qui  sera  conduit  de  la  manière  suivante  : 

Si  le  premier  tour  ne  donne  pas  de  majorité  absolue,  on  procédera  à  un 
second;  s'il  n'enr^ulte  point  encore  de  majorité  absolue,  on  fera  un  scrutin 
de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  auront  réuni  le  plus  de  votes. 

Si,  un  seul  ayant  plus  de  suffrages  que  tous  les  autres,  sans  avoir  la  ma- 
jorité absolue,  il  s'en  trouvait  deux  ou  plusieurs  qui  eussent  un  nombre 
égal  de  suffrages,  le  scrutin  de  ballottage  se  fera  d'abord  entre  ceux-ci,  jus- 
qu'à ce  que  l'un  d'eux  soit  supérieur  aux  autres  en  suffrages  obtenus,  et  ce 
dernier  sera  ballotté  ensuite  avec  celui  qui  aura  eu  le  premier  la  majorité 
relative. 

Si  les  suffrages  se  trouvaient  partagés  paiement  entre  deux  candidats,  on 
tirera  au  sort  trois  des  membres  prâents,  qui  détermineront  (par  un  scru- 
tin entre  eux)  le  choix  entre  les  deux  candidats. 

ART.  5. 

Le  mode  d'élection  qui  précède  sera  suivi  pour  celle  du  secrétaire  perpé-^ 
tud,  avec  la  différence  que  la  classe  ne  délibérera  pas  s'il  y  a  lieu  ou  non 
d'élire. 

ART.    6. 

Le  même  mode  aura  lieu  encore  pour  l'élection  des  associa  étrangers  et 
des  correspondants. 

Mais  lorsqu'il  s'agira  de  nonuner  k  une  place  d^associé  étranger,  la  classe 
nommera  d'abord,  è  la  majorité  absolue,  cinq  membres  qui  tiendront  lieu 
de  section,  pour  la  présentation  des  c^mdidats. 


ART.  7. 

Aucun  membre  ne  pourra  s'absenter  plus  d'une  année  sans  raubrisaiion 
de  la  classe,  à  moins  qu'il  n'ait  une  mission  du  Gouvemement< 
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ART.  8. 

La  classe  proposera  et  distribuera  aDOudlement  des  grands  prix  de  pein- 
ture, de  sco^ture,  d'architecture,  de  gravure  et  de  composition  musicale. 

Certifié  coofomie  : 

Lb  Sêcrétain  perpéimel, 

Signé  :  Joachim  Lb  Brrton. 

Le  Premier  Consul  a  approuvé  le  règlement  dont  le  projet  a  été  arréU^  par 
la  classe  des  beaux-arts  de  Tlnstitnt  national. 

Par  ordre  : 

Le  Seerélairê  d'État, 

Signé  :  Hugues  B.  Mabbt. 


RÈGLEMENT  COMPLÉMENTAIRE 

DB  LA  CLASSE  DBS  BEAUX-ARTS. 

Approuvé  par  le  Premier  Conflit  le  96  loréal  an  xi^^  18  mai  iSoS. 


EXTRAIT   DU  PROCÈS-VERBAL   DE   LA  SjfANGE  DE  LA  CLASSE  DES  BEAUX-ARTS 

DE  L'INSTITUT  NATIONAL, 

DU  SAMEDI   10  FLOREAL  AN  \I  (3o  AVRIL  l8o3). 

La  classe  des  beaux-arts ,  après  avoir  délibéré  sur  la  lettre  du  Ministre  de 
rintérieur,  relative  à  la  répartition  de  Findemnité  et  du  droit  de  présence  des 
membres,  arrête  : 

1**  Que  chacun  de  ses  membres  touchera,  aux  termes  de  Tarrété  du  Gou- 
vernement du  3  pluviôse  dernier,  l'indemnité  entière  de  i,5oo  francs,  attri- 
buée à  chaque  membre,  sauf  la  portion  de  cette  somme  qui  sera  répartie  en 
droits  de  pr^ence; 

9°  Que  la  somme  à  répartir  en  droits  de  présence  sera,  comme  par  le 
passé,  de  3oo  francs  pris  sur  chaque  traitement,  et  que  la  distribution  en  sera 
faite  entre  les  seuls  membres  dont  la  présence  aura  été  constatée  de  la  ma- 
nière accoutumée. 
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Ces  deux  articles  seront  soumis  à  l'approbation  du  Gouvémement,  comme 
devant  faire  partie  du  règlement  de  la  dasse  des  beaux-arts. 

Certifié  oonfonoe  : 

Le  Secrétaire  perpétuel , 

Signe  :  Joachim  Le  Breton. 

Le  Premier  Consul  a  approuvé  le  règlement  ci-dessus. 

Par  ordre  : 

Le  Secrétaire  d'État, 

Signe  :  Hogdbs  B.  Maret. 


LETTRE  DU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR 

RELATITB  AU  GRAND  PRIX  DE  GRAVURE. 

U*  jour  complémentaire  an  xi  =  si  septembre  i8o3. 


Le  Ministre  de  L^iNTiaiEua  au  citoyen  Joacbim  Le  Breton,  secrétaire  per- 
pétud  de  la  classe  des  beauxHirts  de  Tlnstitut  national. 

J'ai  reçu,  citoyen  Secrétaire,  la  lettre  par  laquelle  vous  me  faites  part  des 
représentations  adressées  au  Premier  Consul  par  la  classe  des  beaux^-arts,  rela- 
tivement à  Fomission  d'un  grand  prix  de  gravure  qui  a  été  faite  dans  Tarrèté 
du  Gouvernement  du  3  pluvi^  an  xi.  Je  vous  annonce  avec  plaisir  que  le 
Premier  Consul  a  bien  voulu  accueillir  favorablement  la  demande  de  la  classe 
des  beaux-^rts,  en  accordant  un  grand  prix  de  gravure;  et  j'approuve,  ci- 
toyen Secrétaire,  le  règlement  que  vous  m'avez  transmis  pour  le  concours  du 
grand  prix  de  cet  art  et  pour  diriger  les  travaux  des  artistes  qui,  Payant 
obtenu,  seront  envoyés  à  l'École  française  des  beaux-arts  à  Rome. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Signé  :  Chaptal. 
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ARRÊTÉ  DU  MINISTRE  DE  L^INTÉRIEUR 

RBLATIF  AUX  OUYEAGES  EXtcvris 
PAR  LBS  PBN8I0N1I AIRES  DE  L'ECOLE  DE  ROME. 

i9  messidor  an  xu  ■■  18  jiiiSefc  tSoA. 


Le  BIiifisTRR  Bi  L'uiTiRuim  au  secrétaire  perpétuel  de  la  classe  des  beaox- 
arts  de  Tlnstitut  national. 

Conformément  à  la  proposition  que  vous  m*avez  faite,  j'ai  pris,  Monsieur, 
un  arrêté  par  lequel  les  peintres,  sculpteurs  et  architectes  pensionnaires  de 
rÉoole  de  Rome  seront  tenus  ë  envoyer  fous  les  ans  à  la  classe  des  beaux-arts 
de  f  Institut  les  études  et  ouvrages  qu'ils  étaient  obligés  autrefois  de  soumettre 
à  rAcadénûe  de  peinture  et  sculpture  et  k  edle  d*arcfaitêetore  ;  je  vous  envoie 
cet  arrêté,  et  vous  préviens  que  je  Vti  tranimis  an  diracteur  <k  TÉcole  fran- 
çaise des  beaux-arts  à  Rome,  qui  est  chargé  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  pone- 
tudlement  exécuté. 

J'ai  rhonneur  de  vous  sduer. 

Signé  :  Chaptal. 

ARRETE. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  modifiant,  en  tant  que  de  besoin,  le 
règlement  de  TÉcole  française  des  beaux-arts  à  Rome,  arrête  ce 
qui  suit  : 

article  premier. 

Les  ouvrages  que  sont  tenus  d'exécuter,  aux  termes  des  règle- 
ments, les  peintres,  sculpteurs  et  architectes  pensionnaires  de 
rÉcole  française  des  beaux-arts  à  Rome,  seront  envoyés  chaque 
année  à  la  classe  des  beaux-arts  de  llnstitut,  qui  jugera  du  mérite 
de  ces  ouvrages  et  transmettra  au  directeur  de  l'École  les  obser- 
vations qu'elle  croira  utiles  aux  progrès  de  leurs  auteurs. 

ART.  a. 

Le  directeur  de  l'École  prendra  des  mesures  pour  que  les  ta- 
bleaux, dessins,  modèles,  etc.,  qui  doivent  être  envoyés  annuelle- 
ment à  la  classe  des  beaux<-arts,  puissent  parvenir  cpiinze  jours  au 
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moins  avant  la  distribution  des  grands  prix.  U  changera  en  con- 
séquence, en  tant  que  de  besoin ,  l'époque  de  l'exposition  qui  doit 
avoir  lieu  à  Rome,  conformément  à  l'article  i*  du  titre  III  du  rè- 
glement. 

Fait  à  Paris,  le  99  messidor  an  xii. 

Le  Minùtre  de  Vintirieur, 
Signé  :  GHàPTAL. 


DÉCRET  IMPÉRIAL 

QUI  PORTE  X  QUARANTE  LE  NOMBRE  DBS  MEMBRES 

DE  LA  CLASSE  DES  BEAUX-ARTS  DE  LUNSTITUT 

BT  RÈGLE  LEUR  REPARTITION  ^^K 

97  avril  i8i5. 


Napoléon  ,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  de  l'intérieur  ; 

<^)  La  classe  des  beaax-arts  avait  demandé  Taugmentation  du  nombre  de  ses 
membres.  Le  décret  du  97  avril  181 5  a  répondu  au  vœu  qu^elte  avait  exprimé.  Voici 
la  lettre  par  laquelle  le  Ministre  de  Tintérieur  transmettait  ce  décret  au  secrétaire 
perpétuel  : 

«9  mai  i8i5. 
(cMoDsienr  le  Secrétaire  perpétuel,  je  m^empresse  de  vous  annoncer  Tamplialion 
d*un  décret,  en  date  du  97  avril  dernier,  qui  porte  le  nombre  des  membres  de  la 
classe  des  beaux-arts  de  Tlnstitut  de  vingt-buit  à  quarante  et  un  secrétaire  perpétue). 
ffLa  dasse,  qui  se  divisait  en  cinq  sections,  en  aura  maintenant  six  : 
i.  Section  de  peinture,  douze  membres; 
9.  Section  de  sculpture,  six  membres; 
3.  Section  d^architecture,  buit  membres; 
U,  Section  de  gravure,  trois  membres; 

5.  Section  de  composition  musicale,  six  membres; 

6.  Section  d^histoire  et  de  théorie  des  arts,  cinq  membres. 

(rLes  membres  qai,  dans  les  sections  andennes,  ne  professent  pas  Tart  auquel  les 
sections  sont  spécialement  consacrées  par  le  nouveau  décret,  doivent  passer  naturelle- 
ment dans  la  section  d'histoire  et  de  théorie  des  arts. 

ffl^s  élections  se  feront  conformément  aux  règlements  existants.  Les  candidats 
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Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Nous  AVONS  DlicRifTli  ET  DifcR^TONs  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

La  classe  des  beaux-arts  de  l'Institut  impérial  de  France, 
composée  aujourd'hui  de  vingt-huit  membres  et  un  secrétaire  per- 
pétuel,  sera  portée  à  quarante  membres  et  un  secrétaire  perpétuel. 

ART.   3. 

Le  nombre  des  membres  de  la  classe  et  leur  répartition  en 
sections  sont  réglés  de  la  manière  suivante  : 
Section  de  peinture  «  douze  membres  ; 
Section  de  sculpture,  six  membres; 
Section  d'architecture,  huit  membres; 
Section  de  gravure,  trois  membres; 
Section  de  composition  musicale,  six  membres; 
Section  d'histoire  et  de  théorie  des  arts,  cinq  membres (^); 
Le  secrétaire  perpétuel.         ^ 

ART.  3. 

Les  élections  aux  places  créées  par  le  présent  décret  seront 

seront  présentés  par  les  différentes  sections  formées  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessos  ;  et 
toutefois  ces  élections  n^auront  d'effet  et  ne  devront  être  rendues  publiques  qu'après 
avoir  été  confirmées  par  l'Empereur. 

«La  section  de  peinture  est,  au  reste,  susceptible  d'une  organisation  particulière; 
il  convient  que  la  répartition  des  places  y  soit  réglée  de  la  manière  suivante  :  au  plus 
dix  pour  les  peintres  d'histoire,  au  moins  deux  pour  les  peintres  de  genre.  Les  choix 
doivent  être  faits  en  conséquence. 

ff  Je  ne  terminerai  pas  cette  lettre  sans  me  féliciter  d'avoir  eu  à  transmettre  à  la 
classe  un  décret  qui  témoigne  avec  un  tel  éclat  de  la  munificence  de  Sa  Majesté  et  de 
son  amour  pour  les  arts,  dont  la  France  devient  chaque  jour  davantage  l'asile  et  la 
patrie. 

<r  Le  itftmttrs  è»  Vintérieur, 

«Signé  :  Gabrot.» 

(*)  Cette  section  nouvelle  n'a  pas  été  maintenue  dans  Toi^nisation  donnée  à 
l'Académie  des  beaux-arts  par  l'ordonnance  du  ai  mars  1816,  qui  a  remanié  le 
nombre  des  membres  des  différentes  sections  en  conservant  le  nombre  total  de  quarante. 
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faites  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  arrêtés 
qui  régissent  l'Institut  impérial  ^^K 

ART.  U. 

Les  membres  nouveaux  jouiront  des  mêmes  droits  comme  aussi 
du  même  traitement  que  les  membres  actuels,  et  le  crédit  de 
rinstitut  sera  augmenté  en  conséquence. 

ART,  5. 

Les  règlements  de  la  quatrième  classe  et  de  llnstitut  en  gé- 
néral sont  et  demeurent  maintenus  en  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  des  articles  qui  précèdent. 


ART.  b. 

Nos  Ministres  de  Tintérieur,  des  finances  et  du  trésor  sont, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BuUet^  des  lois. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

<^)  Les  électîoDS  ont  été  faites  au  mois  de  mai  el  de  juin  181 5;  elles  ont  élé  ap- 
prouvées par  TEmpereor;  mais  après  ia  seconde  Restauration,  une  lettre  du  Ministre 
de  rintërieur,  en  date  du  a  août,  a  lait  connaître  qu'il  n'y  serait  pas  donné  suite. 
La  situation  des  nouveaux  membres  est  restée  en  suspens  jusqu^à  la  réorganisttîoD 
de  1816. 
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ORGANISATION  DE  4846. 

ACADÉMIE  FRANÇAISE. 


ORDONNANCE  ROYALE 

QUI  APPROUVE  LE  fiàGLEMENT  DE  L'AGADIÎMIB  FRAIIÇAISB. 

10  juillet  i8i6. 


Louis,  etc.  y 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  l'inté- 
rieur. 

Nous  AVONS  ORDONiri  BT  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ABTIGLB  PREMIER. 

Le  règlement  de  l'Académie  française,  tel  qu*il  est  annexé  à  la 
présente  ordonnance,  est  et  demeure  approuvé. 

ART.  9. 

Notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  to  juillet,  Tan  de 
grâce  mil  huit  cent  seize,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  :  LOUISo 

Parle  Rm: 
Le  Ministre  eeeritaire  JFÉiat  au  Département  de  Pintérievr, 
Signé  :  Lain<. 
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STATUTS  DE  rAGADÉMIE  FRANÇAISE 

DÉLIBÉRis  DANS  8A  siàNCB  BXTEA0RD11IAIIE  DU  SI  JUIN   1816. 


ARTICLE  PEEUBE. 

L* Académie  française  sera  composée  de  quarante  membres;  eile  aura  trois 
officiers  : 

Un  directeur; 

Un  chancelier; 

Et  un  secrétaire,  qui  sera  en  même  temps  trésorier. 

Le  directeur  et  le  chanodier  seront  élus  pour  trois  mois  i  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages. 

\je  secrétaire  sera  perpétuel. 

ART.  a. 

Le  directeur  présidera  T  Académie  dans  les  séances  publiques  et  particulières , 
ainsi  que  dans  toutes  les  occasions  où  elle  sera  admise  en  corps,  ou  par  dë- 
putation ,  près  du  Roi  ou  des  princes  de  sa  maison.  Dans  ces  occasions,  il  por- 
tera la  parole  au  nom  de  la  Compagnie. 

Le  chancelier  remplacera  le  dii>ecteur  dans  toutes  ses  fonctions,  lorsque 
quelque  circonstance  ne  permettra  pas  k  celui-ci  de  les  remplir.  En  f  absence 
du  chancelier,  les  fonctions  de  directeur  passeront  au  doyen  de  réception,  et 
à  défaut  de  cdui-ci,  au  secrétaire. 

AET.  3. 

La  conunission  chargée  de  la  régie  des  fonds  et  propriétés  de  l'Académie, 
d'après  Tordonnance  du  Roi  du  ai  mars  1816 ,  sera  composée  du  secrétaire 
perpétuel  trésorier,  qui  en  sera  le  président,  et  de  deux  membres  nommés  a» 
scrutin  à  la  pluralité  absolue. 

Ces  deux  membres  seront  renommés  chaque  année;  ils  pourront  être  réélus. 

AET.  à. 

Le  secrétaire  perpétuel  aura  la  garde  des  registres,  des  titres  et  pièces  offi- 
cielles de  TAcadémie,  des  discours  et  pièces  de  poésie  qu'elle  recevra  pour  le 
concours  de  ses  prix. 

Il  sera  chai^gé  de  tontes  les  dispositions  nécessaires  pour  r^er  la  police 
intérieure  et  la  distribution  des  places  dans  la  salle  des  assemblées  publiques, 
lorsque  l'Académie  en  aura  une  à  tenir. 
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ART.  5. 

L*Acadëmie  aura  chaque  semaine  deux  séances  pour  ses  travaux  ordinaires , 
Tune  le  mardi  et  Tautre  le  jeudi  ^'\  et  lorsqu'un  de  ces  jours  tombera  sur  un 
jour  de  fête  solennelle,  la  séance  sera  tenue  la  veille  ou  le  lendemain  de  la 
fête. 

Chaque  séance  se  tiendra  depuis  deux  heures  et  demie  jusqu'à  quatre  heures 
et  demie. 

A  deux  heures  et  demie  précises,  le  secrétaire  lira  les  noms  de  tous  les 
académiciens  présents  et  fermera  la  liste. 

Ceux  qui  arriveront  après  cette  opération,  ainsi  que  ceux  qui  se  retireront, 
sans  raison  valable,  avant  la  fin  de  la  séance,  n'auront  point  de  part  aux 
droits  de  présence. 

ART.  6. 

L'institution  de  l'Académie  française  ayant  pour  olajet  de  travailler  à  épurer 
et  à  fixer  la  langue,  à  en  éclaircir  les  difficultés  et  à  en  maintenir  le  carac- 
tère et  les  prmcipes,  elle  s'occupera  dans  ses  séances  particulières  de  tout 
ce  qui  peut  concourir  à  ce  but;  des  discussions  sur  tout  ce  qui  tient  à  la  gram- 
maire, à  la  rhétorique,  à  la  poétique,  des  observations  critiques  sur  les 
beautés  et  les  défauts  de  nos  écrivains,  à  l'effet  de  préparer  des  éditions  de 
nos  auteurs  classiques,  et  particulièrement  la  composition  d'un  nouveau 
dictionnaire  de  la  langue,  seront  l'objet  de  ses  travaux  habituels.  Le  directeur 
consultera  la  Compagnie  sur  l'ordre  qu'il  conviendra  d'y  mettre. 

Aucune  proposition  étrangère  à  ces  travaux  ne  pourra,  si  elle  est  de 
quelque  importance,  être  prise  en  considération  que  dans  une  assemblée  qui 
aura  été  convoquée  spécialement  pour  en  délibérer. 

Le  directeur  ou  celui  qui  le  remplace  est  chargé  de  faire  observer  le  bon 
ordre  dans  les  séances  et  d'y  maintenir  l'exécution  des  règlements. 

ART.  7. 

Outre  les  séances  particulières ,  l'Académie  tiendra  annuellement ,  le  9  5  août , 
une  séance  publique. 

Elle  tiendra  aussi  des  séances  publiques  pour  la  réception  des  nouveaux 
membres  qu'elle  aura  élus  et  dont  le  choix  aura  été  approuvé  par  Sa  Majesté. 

(*)  Le  RbcwH  de$  règïemenU  de  VAcadémie  française  imprimé  en  1817  contient  la 
note  suivante  :  «D'après  quelques  considénitions  présentées  par  TAcadëmie  à  S.  Exe. 
le  Ministre  de  Tintérieur,  Texécation  de  cet  article  a  été  provisoirement  suspendue  j  et 
r Académie  continuera  è  tenir  une  seule  assemblée  particulière,  le  jeudi  de  chaque 
aemainei» 
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ABT.  8. 

L'Académie  déceniera  chaque  année  un  prix  de  la  valeur  de  i,5oo  francs, 
qui  seya  proposé  allemativement  pour  un  discours  en  prose  et  pour  une  pièce 
de  poésie.  Les  sujets  seront  proposés  au  concours  et  annoncés  publiquement 
par  la  voie  des  journaux. 

Elle  délibérera  la  forme  et  la  condition  du  concours.  Elle  pourra  donner  le 
prix  à  un  seul  ouvrage,  le  partager  entre  plusieurs  si  elle  le  juge  convenable, 
ou  le  remettre  à  un  antre  concours. 

Le  jugement  de  TAcadémie  sera  annoncé,  et  le  prix  décerné  k  Tautear 
couronné  dans  la  séance  publique  du  â5  aodt 

AIT.  9. 

Dans  les  assemblées  publiques  que  tiendra  TAcadémie,  il  y  aura  des  places 
particulièrement  réservées  aux  membres  des  trois  autres  académies,  qui  s'y 
placeront  indistinctement 

AET.  10. 

L'Académie  se  conformera  à  ses  anciens  usages  pour  la  célébration  de  la 
(8te  de  la  Saint-Louis. 

ABT.  il. 

On  ne  pourra  lire  dans  les  assemblées  publiques  aucun  écrit,  soit  en  vers, 
soit  en  prose,  qui  n'ait  été  auparavant  examiné  et  approuvé  par  les  trois  éSh 
ciers  du  bureau,  auxquels  seront  a<yoints  deux  académiciens  tirés  an  sort 

ABT.  19. 

Les  trois  officiers  composant  le  bureau  forment  une  commission  permS'' 
nente  pour  tous  les  objets  de  discussion  qui  demandent  un  examen  particulier, 
mais  qui  ne  eonoernent  que  les  travaux  ordinaires  de  l'Académie. 

Si  un  objet  particulier  paraissait  demander  un  examen  extraordinaire, 
l'Académie  pourra  nommer  deux  de  ses  membres  pour  être  adjomts  aux  offi- 
ciers du  bureau  qui  sont  de  droit  membres  de  toutes  les  commissions,  hors 
de  celle  qui  est  établie  par  l'article  3. 

Une  commission  ne  pourra  s'occuper  que  de  l'objet  spécial  pour  lequel  elle 
ftura  été  formée;  die  sera  tenue  de  faire  son  rapport  dans  le  plus  bref  dâal 

L'Académie  vefflera  à  ce  qu*aucuûe  discussion  inutile  ne  la  détourne  de  ses 
travaux,  qui  sont  le  but  essentiel  de  son  institution. 

ART.  i3. 

Les  élections  se  formeront  au  scrutin  par  billets.  Le  directeur  et  le  chance* 
lier  seront  élus  à  la  pluralité  absolue  des  voix  dans  une  assemblée  de  quioie 
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membres  au  moins;  le  directeur  ne  pourra  être  rëëlu  qu'un  an  après  le  tri- 
mestre fixe  pour  Teiercice  de  ses  fonctions. 

Le  chancelier  ne  pourra  être  ni  réâu  à  la  même  place,  ni  ëlu  à  la  place  de 
directeur  qu'après  six  mois  rëvohis. 

Le  secrétaire  ne  pourra  être  élu  qae  dans  une  assemblée  convoquée  à  cet 
effet  et  qui  sera  composée  au  moins  de  vin^  membres.  Son  élection  sera  sou- 
mise à  Tapprobation  du  Roi. 

ART.   !&• 

Lorsqu'une  place  viendra  à  vaquer  par  la  mort  d'un  académicien,  la  noti- 
fication en  sera  faite  dans  la  plus  prochaine  séance  et  sent  inscrite  sur  le  re- 
gistre. 

On  ne  pourra  faite  la  nomination  d'un  nouveau  membre  qu'après  un  mois 
écoulé  entre  le  jour  de  la  notification  et  celui  de  Tâection ,  et  Ton  n*y  procédera 
que  dans  une  assemblée  convoquée  à  cet  effet  et  composée  de  vingt  académi- 
ciens au  moins. 

Si  à  la  séance  convoquée  il  ne  se  trouve  pas  vingt  membres  présents,  on 
renverra  à  huit  jours  Péleetion,  qui  pourra  être  faite  alors  par  dix-huit 
membres  présents. 

S'il  ne  se  trouve  pas  dix-huit  académiciens  à  cette  seconde  séance,  ia  nomi- 
nation sera  remise  h  un  autre  jour,  qui  flera  fixé  par  le  directeur. 

ART.  i5. 

La  réputation  de  TAcadémie  dépendant  principalement  de  son  attention  à 
bien  remplir  les  places  vacantes,  elle  n'aura  nul  égard  aux  brigues  et  aux  sol- 
licitations de  qudque  nature  cp'elles  soient,  et  tout  académicien  conservera 
son  suffrage  libre  jusqu'au  moment  de  l'élection ,  pour  ne  le  donner  alors 
qu'au  sujet  qu'il  en  croira  le  plus  digne. 

Les  prétendants  aux  places  vacantes  seront  invita  à  se  dispenser  de  bire 
aucune  visite  aux  académiciens  pour  solliciter  leurs  suffrages.  Il  suffira 
qu'ils  fassent  connaître  leur  voeu,  soit  en  le  communiquant  de  vive  voix  ou 
par  écrit  à  un  académicien,  soit  en  se  faisant  inscrire  au  secrétariat. 

ART.  16. 

Avant  de  procéder  au  scrutin  pour  l'élection  d'un  nouveau  membre,  le  se- 
crétaire lira,  à  haute  voix,  la  liste  des  candidats  qui  se  seront  présentés  dans 
les  formes  prescrites;  et  les  académiciens  ne  pourront  donner  leufs  suffrages 
qa'h  ceux  qui  seront  inscrits  sur  cette  liste.  D  fera  ensuite  lecture  des  articles 
du  présent  rè^ement  qui  concernent  lesâections  ;  après  quoi ,  le  directeur  de- 
mandera à  chacun  des  académicieDS  présents  s'il  n'a  pas  engagé  sa  voix,  et, 
si  quelqu'un  l'avait  engagée ,  il  ne  serait  p»  admis  h  voter* 
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ART.  17. 

Lorsque  Tëlection  d'un  nouvel  acadëmiden  sera  terminée  solvant  les  formes 
ci-dessus  ënoncëes,  il  en  sera  rendu  compte  au  Roi  immédiatement  par  le 
directeur  ou  le  diancelier,  et  à  leur  défaut,  par  tel  autre  membre  que  l'Aca- 
démie aura  nommé,  et  si  l'approbation  et  le  consentement  de  Sa  Majesté  ne 
confirment  pas  Téiection,  l'Académie  procédera  de  suite  à  uoe  élection  nou- 
velle, toujours  dans  la  même  forme,  pour  présenter  au  Roi  un  autre  sujet 

AIT.  18. 

Le  membre  élu  par  l'Académie,  et  agréé  par  le  Roi,  ne  pourra  prendre 
séance  à  FAcadémie  que  dans  une  assemblée  publique  convoquée  à  cet  eOet 
n  y  pronoDoera  un  discours  où  il  fera  l'éloge  de  l'académicien  auqud  il  suc- 
cède, et  traitera  quelque  sujet  de  littérature.  Le  directeur  du  trimestre  où  la 
vacance  aura  été  notifiée  répondra  au  récipiendaire  et  présidera  l'assemblée; 
k  son  défaut,  le  chancelier,  et  à  défaut  de  celui-ci,  un  autre  académicien,  sera 
chargé  de  remplir  cette  fonction. 

Certifié  conforme  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  1 0  juillet  1816. 

Le  Mmiilre  êserétaire  (FEtat  de  Vmténmr, 
Signé  :  Lkmi. 


DÉCISION  ROYALE 

SUR  LES  BONHEURS  AGGORDI^S  À  L'AGADJÎMIE  FRANÇAISE  ('). 
10  juillet  1816. 


RAPPORT  AU  ROL 

Sire, 

L'Académie  irançaise  avait  obtenu  de  la  protection  des  Rois  vos  prédéees- 
seurs  différents  honneurs  et  privilèges. 

^^)  Nous  avons  trouvé  aux  Arehieee  nationalee,  (F  86,  186),  un  projet  d^ordon- 
tiance  royde  rédigé  en  1839,  qui  étendait  aux  autres  académies  les  honneurs  accor- 
dés à  rAcadémie  française  par  la  décision  royale  du  lo  juillet  i8i6; 
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Les  privilèges,  tels  qae  rexemption  de  tutelles  et  carateHes,  le  droit  de 
cammiuimui  aax  requêtes  da  palais,  etc.,  seraient  contraires  aux  lois  actaelles 
et  ne  sont  pas  rëdamës  par  TAcadéniie;  mais  ii  est  des  honneurs  dont  die 
s*estimerait  heureuse  de  continuer  à  jouir. 

On  brouve  à  cet  ^ard  sur  le  registre  les  indications  suivantes  : 

1*  Admission  à  Thonneur  de  haranguer  le  Roi  dans  tontes  les  occasions  où 
il  reçoit  les  cours  supérieures,  de  même  pour  les  princes  de  la  fiimiUe  royale; 

9*  Introduction  de  TAcadëmie  par  le  maître  des  cërëmonies  dans  le  cabi- 
net du  Roi; 

3*  Lors  de  Fëlection  d'un  acadëraicién,  le  directeur  se  rend  immédiate- 
ment auprès  du  Roi  pour  demander  Tapprobalion  du  choix  fait  par  TAca- 
dëmie; 

&*  Quand  TAcadëmie  est  admise,  le  directeur  (après  son  discours  et  la  ré- 
ponse du  Roi)  présente  et  nomme  à  Sa  Majesté  tous  les  membres  dont  il  est 
suivi; 

5*  L'Académie  a  trois  places  aux  spectacles  de  la  Cour  dans  les  occasions 
solennelles; 

6*  Les  académiciens  sont  compris  dans  la  distribution  des  médailles  frap- 
pées à  l'occasion  des  mariages,  sacres  de  rois,  etc. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  me  faire  connaître  si  son  intention  est  de  maintenir 
l'Académie  française  (hms  la  jouissance  de  ces  faveurs. 

Je  suis  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très  dévoué  et  très  fidèle 
sujet. 

Le  MinUtrê  teerétairê  d'EUU  d$  finlérutur, 


Paris,  le  10  juillet  i8i6. 


Signé  :  Lkvni, 

Bon  : 
Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur. 

Signé  :  Liiifii. 
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DÉCISION  DE  rAGADÉHIE  FRANÇAISE 

SUR   LA   REPARTITION    W   L'INDEHlIITi   BT   SUR   LES   PENSIONS. 
95  jaillet  1816. 


EXTRAIT  DU  PROCiS-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  JEUDI  3  5  JUILLET   1816. 

La  discussion  s'étant  ouverte  sur  la  manière  dont  se  fera  la  répartition  des 
fonds  de  T Académie,  on  examine  d'abord  si  l*on  maintiendra  les  huit  pensions 
établies  par  la  deuxième  classe  de  Tlnstitut  pour  les  huit  membres  les  plus 
Agés ,  et  si ,  pour  cet  effet,  le  fonds  de  ces  pensions  sera  formé  par  une  somme 
de  a  00  francs  prâevée  annuellement  sur  Tindemnité  allouée  à  chacun  des 
membres  de  TAcadémie^'^  Il  est  arrêté  que  les  pensions  seront  maintenues 
par  le  même  mode. 


DÉCISION  DE  TAGADÉMIE  FRANÇAISE 

SUR  L'ATTRIBUTION  DBS  PENSIONS. 
9  avril  i885. 


EXTRAIT  DU  PROCis-VERBAL  DE  LA  S^NGE  DU  JEUDI  9  AVRIL   l885» 

Prenant  la  parole  au  nom  du  nouveau  bureau  de  TAcadémie  et  au  nom  de 
celui  qui  vient  de  cesser  ses  fonctions ,  et  d*accord  avec  la  commission  admi- 
nistrative de  r Académie,  le  secrétaire  perpétuel  expose  ce  qui  suit  : 
•  Dans  sa  séance  du  mercredi  7  floréal  an  xi,  la  dasse  de  la  langue  et  de  la 
littérature  françaises  (F Académie  française  d^alors)  usant  du  droit  qu*elle  avait 
et  que  lui  reconnaissait  un  arrêté  du  Gouvernement,  en  date  du  3  pluviôse^  de 
disposer  comme  elle  le  jugerait  convenable  des  fonds  particuliers  qui  lui  sont 
assignés  pour  le  traitement  de  ses  membres,  prit  à  ce  sujet  plusieurs  déci- 
sions, dont  notamment  la  suivante  : 

(tART.  3. 

trO  sera  prélevé,  sur  les  1,900  francs  restant  à  chaque  membre,  une 

<*)  Voir  le  BègletnaU  n^lémenlain  de  la  dmxième  elaue  de  VlmUlul,  eo  date  du 
7  floréal  an  xi. 
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somme  de  900  francs  feiisant  la  somme  de  8,000  francs,  dont  il  sera  forme 
hait  pensions  de  1,000  francs  chacune.  Ces  pensions  seront  offertes  aux 
huit  membres  les  plus  àgës,  qui  ne  pourront  les  refuser  qu'en  déclarant 
qu'ils  jouissent  de  plus  de  6,000  francs  de  revenu  fioe ,  indépendamment  du 
traitement  qu'ils  tiennent  de  Tlnstitut  » 

Cette  mesure  fraternelle,  inspirée  par  le  malheur  des  temps,  a  toujours  été 
maintenue  depuis,  et  personne  ne  songe  à  la  détruire. 

Respectée  toujours  dans  son  principe,  elle  Ta  moins  été  dans  son  appli* 
cation,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  refris  motivé  par  un  revenu  de 
6,000  francs. 

En  iait,  la  répartition  des  huit  pensions  a  été  souvent  critiquée,  et  sou- 
vent, en  invoquant  de  nombreux  exemples  contre  ce  mode  d'attribution,  on 
a  fiiit  observer  que ,  s'il  est  bien  d'allouer,  à  raison  de  Tftge ,  des  pensions 
qui  parfois  profitent  aux  nouveaux  éhis  sans  qu'ils  aient  eu  le  temps  de 
subir  sur  leur  traitement  personnel  la  moindre  retenue,  il  semblerait  mieux 
et  plus  équitable  d'appder  paiement  à  en  jouir  ceux  qui,  admis  depuis 
longtemps  dans  la  Compagnie,  ont,  par  leur  ftge  académique  et  par  les  pré- 
lèvements qu'ils  ont  eu  à  supporter,  des  titres  sâîeux  au  même  avantage. 

En  conséquence,  on  propose  à  l'Académie  : 

i""  De  maintenir  le  premier  paragraphe  de  l'artide  S  de  la  décision  prise 
le  7  floréal  an  xi; 

a*  D'approuver  que  le  second  paragraphe,  ainsi  conçu  :  ttCespenêions  «e- 
roHt  offertes  aux  hmit  membres  les  pks  âgés,  etcn . .  »  soit  rédigé  dorénavant 
dans  les  termes  suivants  : 

Ces  pensions  seront  aUematkement  et  à  tour  de  rtk  offertes  aux  membres  les 
plus^  âgés  et  aux  membres  les  plu»  anciennement  reçus  iùns  la  Compagnie; 

Étant  toujours  bien  entendu  que  chacun  restera  toujours  libre  d'accepter 
ou  de  refrLser  la  pension  qui  hii  sera  offerte,  conmie  il  le  jugera  convenable. 

L'Académie,  à  l'unanimité,  approuve  la  proposition  ayant  pour  objet  de 
modifier,  ainsi  quHl  est  dit  plus  haut,  la  seconde  moitié  de  l'article  3  de  la 
décision  prise  par  elle  le  7  floréal  an  xi. 

Il  est  décidé  que  la  première  pension  qui  viendrait  à  être  vacante  sera 
offerte,  par  rang  de  réception ,  au  plus  ancien  membre  de  la  Compagnie,  et 
la  suivante  au  plus  âgé)  qudle  que  soit  la  date  de  son  élection. 


)6. 
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ACADÉMIE 
DES  INSCRIPTIONS  ET  BELLES-LETTRES. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

QUI  ALLOUE  DBS  FONDS  POUR  LA  PUBLICATION  DU  RECUEIL  DBS  OJH 
DONNANCES  DBS  ROIS  DE  FRANCE  BT  DU  RECUEIL  DBS  HISTO- 
RIENS DES  GAULBS  BT  DE  LA  FRANCE ^  ENTREPRIS  PAR  L'ACADEMIE 

DES  INSCRIPTIONS  ET  BELLES-LETTRES. 

r 

37  mars  1816. 


Louis,  etc. 

A  différentes  époques,  des  hommes  savants  et  studieux  se 
sont  appliqués  à  la  recherche  des  anciennes  lois  du  royaume  et 
des  monuments  de  notre  histoire.  Le  recueil  des  Ordonnances  des 
rois  de  France  de  la  troisième  race,  continué  jusqu'à  Tannée  1 5 1 5 , 
embrasse  déjà  près  de  cinq  siècles.  Le  recueil  des  Historiens  des 
Gaules  ei  de  la  France  a  été  formé  par  les  soins  et  la  diligence  des 
religieux  de  l'ordre  des  Bénédictins,  et  il  s'étend  jusqu'au  règne 
de  Philippe  Auguste.  Ces  travaux  importants,  et  dont  l'achèvement 
était  universellement  désiré,  se  poursuivaient  avec  un  plein  succès 
et  une  grande  activité,  lorsqu'ils  ont  été  ralentis  par  l'effet  des 
malheurs  de  nos  derniers  temps.  Les  recherches  ont  été  reprises 
et  continuées  par  des  membres  de  l'Académie  royale  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres;  des  savants  illustres,  des  magistrats  zélés  et 
éclairés,  s'en  occupent  sans  relftche;  mais  ces  utiles  entreprises 
languiraient  de  nouveau  si  elles  étaient  atteintes  par  des  retran- 
chements sur  les  fonds  qui,  jusqu'à  ce  jour,  y  ont  été  destinés. 
Nous  avons  voulu  prévenir  le  dommage  qui  en  résulterait  pour 
l'histoire  et  pour  les  lettres,  auxquelles  nous  accorderons  toujours 
une  faveur  spéciale. 
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A  quoi  voulant  pourvoir,  et  informé  que  la  caisse  dite  du  sceau 
pouvait  subvenir  à  cette  dépense,  sans  que  son  service  ordinaire 
fût  empêché,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  q«e,  sur  les  fonds 
de  ladite  caisse,  Notre  Garde  des  sceaux  mettra  à  la  disposition  de 
l'Académie  royale  des  inscriptions  et  belles*lettres  le  supplément 
nécessaire,  tant  pour  acquitter  ce  qui  pourrait  être  dû  pour  cette 
dépense  à  l'Imprimerie  royale  que  pour  conduire  les  deux  entre- 
prises à  leur  fin.  Ce  supplément  sera  fourni  annuellement  des 
fonds  de  la  caisse  du  sceau,  sur  les  ordonnances  de  Notre  Garde 
des  sceaux;  et,  à  cet  effet,  les  quittances  en  bonne  forme  du  direc- 
teur de  notre  imprimerie  seront  reçues  pour  justification  d'autant, 
dans  le  compte  annuel  du  caissier. 

Nous  nous  réservons  de  faciliter  et  accélérer,  autant  que  faire 
se  pourra,  par  de  pareils  suppléments,  les  autres  travaux  littéraires 
dont  l'Académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres  est  chargée. 

Notre  Garde  des  sceaux  veillera  à  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance et  nous  en  rendra  compte. 

Donné  à  Paris,  le  37*  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  de  grâce 
1816,  et  de  notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d^Etat , 

Signé  :  BARBi-MABBOis. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

QUI  APPROUVE  LE  RÈGLEIIENT  DE  L'ACADJ^MIE  ROYALE 
.     DES  INSCRIPTIONS  ET  BELLES-LETTRES. 

9  juillet  181 6. 


Louis,  etc., 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  Tinté- 


neur. 
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Nous  AToifs  ORDoififl  ET  0R]M>Nif0]is  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PBBMIËB. 

Les  règlemeûto  de  TAcadémie  royale  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  tels  qa'ils  sont  annexés  h  la  présente  ordonnance,  sont  et 
demeurent  appronvés. 

ART.  9. 

Notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  Pintërieur  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuiieriasi  le  neuf  juillet  de  Tan  de 
grâce  mil  huit  cent  seiie,  et  de  notre  règne  le  vingt^euxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  1«  Roi  : 
Le  Miniêtre  eeeréudre  d'État  de  FiHtirieiÊr, 
Signé  :  hàini. 


ARTICLES  DE  RÈGLEMENT 

ABRâlis  PAB  L'AGAD^MIE  BOTALB  DBS  IN8GBIPTI0N8  ET  BELLES-LETTRES 
DB  L'I!V8TITUT  DAHS  SES  séANGES  DES  96  ATBIL,  3  ET  10  MAI  l8l6. 


Bureau  de  V Académie. 


ARTICLE  PREMIER. 


Le  burêfeti  de  ^Académie  royde  des  insoriptions  et  beHei^Iettres  sera  com- 
pose d'un  président ,  d'un  yioe-prëâdent  et  d*an  secrétaire  perpëtaei. 

Naminatkn  des  membres  du  bureau. 

ART.  3. 

Dans  ia  prsmiàre  séance  de  duque  année,  rAcadémie  élira,  parmi  les 
membres  ordinaires,  on  président  et  un  vice-président;  c^te  élection  se  fera 


Digitized  by 


Google 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS.  215 

au  scratin  et  à  la  majorité  des  voix.  Le  président  et  le  vice-prësident  âus 
entreront  immédiatement  en  fonctions.  La  durée  de  la  présidence  et  de  la 
vice-présidence  sera  d'une  année. 

ART.  3. 

Le  prudent  et  le  vice-prâident  ne  pourront  être  réâus  aux  mftmes  fonc- 
tions qu'après  un  an  d'intervalle ,  ce  qui  n'empéehera  pas  que  le  vice-prési- 
dent sortant  de  fonctions  ne  puisse  Atre  élu  pr^ident. 

ART.  i. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  la  nomination  d'un  secrétaire  perpétuel , 
r Académie  sera  convoquée  à  cet  effet  par  billets,  et  toutes  les  formdités  qui 
seront  prescrites  ci-après  pour  les  élections  aux  plaœs  vacantes  dans  l'Acadé- 
mie seront  observées  pour  l'élection  du  secrétaire  perpétuel;  mais,  dans 
eette  dernière  élection,  la  majorité  ne  sera  acquise  que  par  la  réunion  des 
deux  tiers  an  moins  des  suffrages  des  académiciens  présents;  le  secrétaire  per* 
pétuel  devra  nécessairement  être  choisi  parmi  les  académiciens  ordinaires. 

ART.  5. 

En  cas  d*absence  du  président  et  du  vice-président,  l'Académie  sera  prési- 
dée par  le  pr&ident  ou  le  vice-président  de  l'année  précédente;  à  défaut  de 
Tun  et  de  l'autre,  le  plus  ancien  des  académiciens  ordinaires  dans  l'ordre  du 
tableau  présidera  l'assemblée. 

ART.  6. 

Lorsque,  pour  cause  de  maladie  ou  d'autre  empêchement  légitime,  le  secré- 
taire perpétuel  ne  pourra  se  rendre  à  l'assembla,  il  se  fera  i*emplacer,  tant 
pour  tenir  le  registre  dont  il  sera  parié  ci^après  que  pour  remplir  ses  autres 
fonctions,  par  tel  autre  des  académiciens  ordinaires  qu'il  lui  plaira  de  choisir. 
Le  secrétaire  perpétuel  en  donnera  avis  à  l'Académie. 

Devoirs  des  membres  du  hareau. 
ART.  7. 

Le  président  maintiendra  l'ordre  et  l'exécution  des  règlements  dans  les  as- 
semblées de  l'Académie;  il  veillera  à  ce  que,  dans  les  occasions  où  quelques 
académiciens  seront  d'opinions  différentes,  ils  ne  se  permettent  aucune  per- 
sonnalité et  n'emploient  aucun  terme  offensant,  soit  dans  leurs  discours, 
soit  dans  leurs  écrits.  Dans  le  cas  où  quelque  académicien  s'écarterait  de  cette 
r^e,  le  président  le  rappellerait  à  l'ofasenration  des  règlements. 
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ART.  8. 

Le  secrétaire  perpétuel  recueillera  en  substance  tout  ce  qui  aura  été  pro- 
posé, discuté  et  résolu  dans  chaque  assemblée ,  et  Técrira  sur  un  registre.  Il 
signera  tons  les  actes,  extraits  et  rapports  que  T  Académie  jugera  à  propos  de 
faire  déKvrer,  et  aucun  acte  ou  extrait  ne  pourra  être  délivré  que  par  son 
ordre  et  avec  sa  signatura.  Le  secrétaire  perpétuel,  seul,  fera  les  notices  his- 
toriques sur  la  vie  et  les  travaux  des  académiciens  décédés. 

Nomination  aux  places  vacantes  d'académiciens  ordinaires, 
ART.  9. 

Quand  une  place  d'académicien  ordinaire  viendra  à  vaquer,  dans  le  cours 
du  mois  qui  suivra  la  notification  de  cette  vacance,  T Académie  décidera,  par  la 
voie  du  scrutm  et  à  la  majorité  absolue,  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  procéder  k 
remplir  la  place  vacante. 

ART.  10. 

Si  l'Académie  décide  qu'il  n'y  a  point  lieu  d'y  procéder,  elle  délibérera  de 
nouveau  sur  le  même  objet,  six  mois  après,  et  ainsi  de  suite. 

ART.  11. 

Lorsqu'il  sera  arrêté  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  remplir  la  place  vacante, 
l'Académie  déterminera  le  jour  de  l'élection.  Les  académiciens  seront  convo- 
qués par  billets  pour  le  jour  auquel  elle  devra  avoir  lieu;  aucune  âection  ne 
pourra  être  laite  que  dans  une  assemblée  ordinaire. 

ART.  19. 

L'élection  sera  hiie  par  la  voie  du  scrutin  et  k  la  majorité  absolue;  et  dans 
ce  cas,  ainsi  que  dans  tous  ceux  où  la  majorité  absolue  est  exigée,  die  ne 
sera  acquise  que  par  la  réunion  de  plus  de  la  moitié  des  soflrages.  Le  scrutin 
sera  réitéré  jusqu'à  ce  que  l'un  des  candidats  ait  obtenu  la  majorité  requise. 

ART.  i3. 

Nul  ne  pourra  être  élu  académicien  ordinaire  s'il  n'est  Français,  âgé  de 
vingt-cinq  ans  au  moins  et  connu  par  quelque  ouvrage  dans  le  genre  des  tra- 
vaux de  l'Académie. 

Asêodiê  étrangers, 

ART.  t&. 
L'Académie  aura  huit  associés  étrangère;  ils  devront  être  choisis  parmi  les 


Digitized  by 


Google 


ijta- 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS.  âl7 

hommes  les  plus  dislingaés  par  leurs  Iravanx  dans  les  scioices  historiques  et 
dans  la  philologie. 

Académteietu  libres. 

ART.  i5. 

Les  aeadëmicieus  libres,  crées  par  Tartide  18  de  f ordonnance  du  Roi  du 
91  mars  de  cette  année,  devront  être  Agés  de  vingt-cinq  ans  au  moins;  ils 
seront  tous  reconmiandables  par  la  culture  et  Tamour  des  lettres. 

ABT.  i6. 

Sur  les  dix  académiciens  libres,  quatre  pourront  être  dispensés  de  demeu* 
rer  à  Paris;  ils  devront  néanmoins  être  regnicoles. 

ABT.  17. 

Aucun  académicien  libre  ne  pourra  se  présenter  ponr  être  élu  académicien 
ordinaire,  s'il  n'a  préalablement  donné  sa  démission  d'académicien  libre. 

CorreêpondaïUt. 

ABT.  18. 

L'Académie  aora  des  correspondants  tant  r^icoles  qu'étrangers;  le 
nombre  des  correspondants  est  fixé  à  trente;  néanmoins  toutes  les  personnes 
qui  avaient  obtenu  le  titre  de  correspondant  de  la  3*  classe  de  l'Institut  sont, 
de  droit,  correspondants  de  l'Académie.  En  conséquence,  jusqu'à  la  réduction 
au  nombre  précédemment  déterminé,  il  ne  pourra  être  nonuné  qu'à  la  moi- 
tié des  places  de  correspondants  qui  viendraient  à  vaquer,  en  sorte  cp'il  n'y 
aura  lieu  à  l'élection  d'un  nouveau  correspondant  que  lorsque  deux  places 
vaqueront. 

Nomination  aux  f  heu  vacantes  d'auoeiiê  étrangère,  d'aeadémieieni  Kbreê 
et  emrespondanti. 

ART.  19. 

Les  formalité  prescrites  pour  les  élections  aux  places  d'académiciens  ordi- 
naires, par  les  articles  9,  1  o ,  1 1  et  1  a ,  seront  également  observées  pour  les 
âections  des  associés  étrangers,  académiciens  libres  et  correspondants. 

Perte  deê  titrée  d'aeadémieieHê  et  de  correepondants. 

ABT.  90. 

Tout  académicien  ordinaire  et  académicien  libre  assujetti  à  la  résidence, 


Digitized  by 


Google 


218  INSTITUT  DE  FRANGE. 

qui  aurait  ré»idë  un  au  hors  de  Pam  sans  y  être  autorisé  par  un  congé  de 
r Académie  ou  par  un  ordre  ou  une  mission  temporaire  du  Gouvernement, 
pourra  être  privé  du  titre  d*académicien ,  si  T  Académie  le  juge  convenable;  et, 
en  ce  cas,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement. 

ART.  91. 

Tout  correspondant  qui  fixerait  sa  résidence  à  Paris  perdra,  après  un  an 
de  séjour  dans  cette  vffle,  le  titre  de  correspondant. 

Assemblées  ordinaires  de  l' Académie* 

ART.    39. 

Les  assemblées  ordinaires  deTAcadémie  se  tiendront  le  vendredi  de  chaque 
semaine  ;  elles  commenceront  à  trois  heures  après  midi  et  finiront  à  cinq 
heures* 

ART.  93. 

Si  une  des  séances  ordinaires  de  TAcadémie  concourt  avec  un  jour  de  fête, 
rassemblée  sera  avancée  ou  remise  au  pln6  prochain  jour  libre  que  faire  se 
pourra;  les  académiciens  en  seront  prévenus  par  billets. 

ART.  9&« 

Aucune  personne,  hors  les  académiciens,  tant  ordinaires  que  libres,  les 
associés  étrangers  et  les  membres  de  Tlnslilut,  ne  pourra  assister  aux  assem- 
blées ordinaires. 

ART.  95. 

Les  seuls  académiciens  ordinaires,  académiciens  libres  et  aseodés  étrangers 
seront  admis  à  lire  des  mémoires  de  leur  composition  dans  les  séances  de 
l'Académie. 

ART.   96. 

Le  bureau ,  néanmoins,  jugera  des  exceptions  qui  pourraient  être  faites  aux 
dispositions  des  deux  articles  précédents. 

ART.  97. 

Les  seuls  académidens  ordinaires  auront  droit  de  suffrage  dans  toutes  les 
délibérations  relatives  au  régime  et  à  Tadministration  de  T Académie,  ainsi 
que  dans  toutes  les  élections  aux  places  vacantes  et  dans  la  nomination  des 
président,  vice^président  et  secrétaire  perpétue. 

ART.  98. 
Les  académiciens  libres  auront  droit  de  suffrage  dans  toutes  les  délibéra- 
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tiong  relatives  aux  travaux  de  rAcadémie  et  dans  toutes  les  discussions  litté- 
raires; ils  pourront  aussi  être  nonunét  membres  des  commissions  qui  n*au- 
ront  pour  objet  que  des  travaux  littéraires. 

Assemblieê  pubUquês  annuettes. 

AAT.  9  g. 

L*AcadâBiie  rendra  pubbque  une  de  ses  séances  du  mois  de  juillet  de 
chaque  année.  Toute  personne  aura  entrée  aux  séances  publiques  de  TAca- 
démie* 

AAT.  3o. 

Chaque  année,  un  mois  avant  la  séance  publique ,  TAcadémie  déterminera, 
entre  les  mémoires  qui  lui  auront  été  présentés  pendant  le  cours  de  Tannée, 
ceux  qui  devront  être  lus  dans  la  prochaine  assemblée  publique:  aucun  autre 
mémoire  que  ceux  qui  auront  été  ainsi  choisis  ne  pourra  y  être  lu. 

Sont  exceptées  de  cette  disposition  les  notices  historiques  rédigées  par  le 
secrétaire  perpétuel,  lesquelles  seront  lues  de  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  communication  préalable.  Le  bureau  déterminera  Tordre  des  lectures 
et  la  durée  de  chacune  d'elles. 

AIT.  3i. 

Dans  sa  séance  publique,  l'Académie  proclamera  le  jugement  des  prix 
qu'dle  aura  décernés  et  fera  connaître  les  sujets  de  nouveaux  prix  proposés 
au  concours. 

Ohjel  des  trwaux  de  V Académie, 

ART.  39. 

L'objet  principal  et  direct  de  l'Académie  étant  l'histoire,  c'est-à-dire  la  con* 
naissance  des  honunes  et  des  évâiements ,  des  temps  et  des  pays,  des  mœurs, 
des  usages,  des  lois,  des  arts,  des  sciences  et  de  la  littérature  de  toutes  les 
nations,  l'Académie  s'attachera  principdement  :  i*  à  l'étude  des  langues, 
particulièrement  des  langues  anciennes  des  diverses  parties  du  monde;  a*  k 
edie  de  la  chrondogie  et  de  la  géographie;  S""  ii  l'étude  des  monuments  de 
toute  espèce,  (médailles,  inscriptions,  etc.),  concernant  l'histoire  ancienne  et 
celle  du  moyen  ftge;  &*  à  Tédaircissenient  des  titres,  diplêmes  et  antiquités 
de  l'histoire  de  France  et  de  l'histoire  des  autres  nations,  principalement  de 
celles  dont  les  intérêts  politiques  sont  ou  ont  été  mêlés  avec  ceux  de  la 
France;  5"*  l'Académie  donnera  une  attention  particulière  à  l'étude  des 
sciences,  arts  et  métiers  des  anciens,  en  les  comparant  avec  ceux  des  mo- 
dernes; 6**  aucun  genre  de  littérature  ne  devant  être  étranger  à  TAcadémie, 
elle  joindra  à  Férudition  qui  rassemble  les  faits  et  les  autorités,  la  critique 
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qui  sait  les  choisir,  les  comparer  et  les  apprécier;  et  &  la  critique  qui  discute 
les  faits,  elle  unira  celle  qui  entretient  et  ëpure  le  goât,  par  TexaiiieQ  ap- 
profondi des  meilleurs  modèles  en  tout  genre. 

ART.  33. 

Tous  les  académiciens  ordinaires  seront  tenus  de  concourir  aux  travaux  de 
r Académie,  en  lui  présentant  chaque  année  un  mémoire  an  moins  de  leur 
composition,  destiné  k  entrer  dans  son  recueil.  Il  sera  fidt  deux  lectures  de 
chaque  mémoire,  et  lors  de  la  seconde  lecture,  chaque  académicien  pourra 
faire  des  observations  sur  ce  qui  sera  lu  ;  il  sera  fait  mention  des  mémoires 
lus  dans  chaque  séance,  sur  le  registre  tenu  par  le  secrétaire  perpétuel. 

ART.  3i. 

Les  académiciens  libres  seront  invités  à  concourir  aux  travaux  de  T Aca- 
démie. 

Publication  des  travaux  de  l'Académie. 

ART.  35. 

Le  recueil  des  travaux  de  TAcadémie  sera  publié  sous  le  titre  de  Mémoùrei 
de  l'Académie  royale  des  mseriptions  et  helUs-kUreê. 

ART.  36. 

Une  commission  de  cinq  académiciens  ordinaires  sera  chargée  de  détermi- 
ner le  choix  des  mémoires  qui  doivent  entrer,  soit  en  entier,  soit  par  extrait, 
dans  le  recueil  de  l'Académie.  Cette  commission  sera  nommée  au  scrutin  et  à 
la  majorité  absolue  des  sufltages  ;  die  devra  être  renouvelée  lors  de  Timpres- 
sion  de  chaque  livraison  des  mémoires.  Elle  portera  le  nom  de  conunission 


ART.  37. 

Aucun  des  mémoires  présentés  à  TAcadémie  pour  être  insârës  dans  son  re- 
cueil et  qui  auront  été  lus  dans  ses  séances  ordinaires  ne  pourra ,  sans  le  con- 
sentement de  FAcadémie,  être  imprimé  séparément  avant  qu'il  ait  été  publié 
dans  le  recueil  des  Mémoires,  Lorsque  l'Académie  aura  accordé  ce  consente- 
ment, il  en  sera  &it  mention  sur  le  registre,  et  un  certificat  en  sera  délivré  à 
l'auteur. 

ART.  38. 

Les  mémoires  qui  auraient  été  publia  s^arément  ne  pourront  occuper 
une  place  dans  le  recueil  de  l'Académie  sans  son  autorisation  spéciale  ;  et, 
en  ce  cas,  ils  sovnt  soumis  comme  les  autres  à  l'examen  de  la  oommisnon 
d'impression. 
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Jugement  du  prix. 

ART.  39. 

Le  jagement  des  mëmoires  envoyés  au  ooncours,  pour  le  prix  que  TAca- 
dânie  devra  adjuger,  sera  confie  à  une  commission  formée  de  qualre  com- 
missaires au  moins,  et  d'un  plus  grand  nombre,  quand  T Académie  le  jugera 
k  propos.  Les  jugements  portés  par  ces  commissaires,  réunis  aux  membres 
du  bureau,  seront  adoptés  par  T Académie. 

Commiêmnê  diverses, 

AIT.  &o. 

Dans  la  première  séance  de  chaque  année,  il  sera  procédé  k  la  nomination 
de  deux  commissaires  charge  de  repr^nter  TAcadémie  dans  la  commission 
d'administration  des  propriétés  et  fonds  communs  de  Tlnstitut.  Ces  commis- 
saires seront  nommés  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  ;  ils  seront  pris  parmi 
les  aeadémidens  ordinaires. 

ABT.  il. 

Dans  la  même  séance,  il  sera  nommé,  et  à  la  majorité  absolue,  deux  com- 
missaires choisis  parmi  les  académiciens  ordinaires  qui,  réunis  aux  membres 
du  bureau,  r^firont  les  propriétés  et  fonds  particuliers  de  l'Académie,  con- 
formément à  Tartide  6  de  Tordonnance  du  Roi  du  si  mars  1816. 

ART.  As. 

Dans  la  même  assemblée,  l'Académie  nommera  une  commission  de  huit 
personnes  pour  surveiller  la  continuation  du  Recueil  des  noUees  et  extraits  des 
tnanuserits,  de  la  Cotteetim  des  historiens  de  France  et  de  celle  des  Ordonnances 
des  rois  de  France,  ainsi  que  l'exécution  des  autres  travaux  littéraires  et  histo- 
riques dont  l'Académie  est  et  pourra  être  chargée. 

ART.  A3. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  nomination  de  commissaires,  elle 
sera  faite  au  scrutin  et  à  la  majorité  relative,  hors  les  cas  ci-devant  prévus 
et  i  m<»ns  que,  par  une  délibération  spéciale,  l'Académie  n'en  décide  autre- 
ment. 

Lors  du  renouvellement  d'une  conunission,  les  mêmes  commissaires  pour- 
ront être  rééhs. 

ART.  àà. 

Dans  la  même  séance  où  une  commission  aura  été  nommée,  le  président 
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de  r Académie,  d accord  avec  les  commissaires,  fixera  le  jour  et  Theare  de 
leur  rëonion;  aucone  commissioa  ne  pourra  être  assemblée  pendant  les 
séances  de  l'Académie. 

Atr.;45. 

Les  membres  du  bureau  pourront  assister  à  toutes  les  eoBmûaskms  et  y 
auront  toûl  dâibérative. 

Certifié  ooofonne  : 

Le  Seerétain  perpétua. 

Signé  :  DAcnut. 


ARTICLES  SCPPLÉHENTAIRES 

AU   aiCLEHENT  DE  LUGAd£miB  ROYALE  DES   INSCRIPTIONS  ET  BELLES-LETTRES 
CONCERNANT  LA  RiPARTITION  DE  LUNDEMNITE. 

17  mai  1816. 


L'Académie  voulant  r^ler  tout  ce  qui  concerne  la  répartition  des  indonni- 
téfl ,  désirant  d'ailleurs  conserver  aux  académiciens  sexagénaires  l'augmentation 
d'indemnité  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  ce  jour,  en  vertu  du  règlement  du  9  flo- 
réal an  XI,  et  en  même  temps  établir  pour  l'avenir,  au  moyen  d'une  retenue, 
un  fonds  fixe  pour  ces  augmentations  d'indemnité,  et  en  r^er  la  répartition 
suivant  un  mode  qui  soit  plus  d'accord  avec  les  intérêts  de  tous  et  ne  donne 
lieu  à  aucune  juste  réclamation,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Sur  la  somme  de  i,5oo  fiimcs,  montant  de  Tindmnnité  de  chacuades  aca- 
démiciens ordinaires,  il  sera  distrait  une  somme  de  3oo  finmes  pour  former 
le  fonds  du  droit  de  présence  accordé  k  chacun  des  membres  qui  assisteront 
aux  séances  générales  de  l'Institut  et  aux  séances  tant  publiques  que  particu- 
lières de  l'Académie. 

ART.  9. 

Le  dfoit  d'assistanee  des  absents  accroîtra  à  ceux  qui  seront  présaits  à  la 

séance» 

AR«.  3i 

Le  règlement  du  9  floréal  an  xi,  relatif  à  la  répartition  des  indemnités 
entre  les  membres  de  la  3*  classe  de  l'Institut,  continuera  à  être  exécuté,  dadf 
les  modifications  ci-après  indiquées,  et  seulement  jusqu'à  ee  qu^on  fonds  fixe 
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et  annuel  de  9,600  francs,  soflisant  pour  aasurer  aux  huit  aeadànidens  les 
plus  anciens,  dans  Tordre  du  tableau,  une  augmentation  d'indenmité  de 
1,300  francs  par  tête,  ait  été  entièrement  établi. 

ABT.  h. 

Les  huit  aeadânieieDS  sexagënaîres  qui,  au  i**  janvier  1816,  jouissaient 
d'une  augmentation  d'indemnité,  continueront  k  en  jouir  leur  vie  durant. 

▲BT.  5. 

L'un  desdito  académiciens  sexagénaires  venant  à  décéder,  U  sera  remplacé 
par  le  plus  ancien  ordinaire  dans  Tordre  du  tableau. 

ABT.  6. 

Si  celui  des  académidcDS  qui  parviendra  à  Taugmentation  d'indemnité  se 
trouve  être  du  nombre  de  ceux  qui  éprouvent  une  retenue  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3  du  règlement  du  9  floral  an  xi,  cette  retenue  cessera  d'avoir  lieu  à 
son  ^ard. 

ABT.  7. 

Sauf  l'exception  portée  en  l'article  6 ,  la  retenue  ordonnée  par  le  règlement 
sQsdaté  continuera  h  être  foite,  comme  par  le  passé,  sur  les  fonctionnaires  pu- 
blics jouissant  en  cette  qualité  d'un  traitement  fixe  de  10,000  francs  et  au- 
dessus,  et  ce  jusqu'à  ce  que  la  retenue  à  opérer,  comme  il  sera  dit  ci-après, 
sur  les  acadéniiciens  qui  seront  reçus  postérieurement  à  la  date  du  présent 
règlement,  produise  une  somme  annuelle  de  9,600  francs. 

ABT.  8. 

A  l'avenir,  le  rang  d'ancienneté  entre  les  académiciens  ordinaires  sera  déter* 
miné  par  la  date  de  la  réception  et  non  par  l'âge. 

ABT.  9. 

Les  quarante  académiciens  ordinaires  seront  divisés  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau en  cinq  classes ,  chacune  de  huit  personnes. 

ABTi  10. 

La  première  classe  jouira  d'une  augmentation  d'indemnité  de  1,300  francs 
par  tête. 

La  seconde  ne  jouira  d'aucune  augmentation  d'indemnité  et  n'éprouvera 
aucune  retenue. 

La  troisième,  la  quatrième  et  la  cinquième  dasse  éprouveront  des  retenues 
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qui  seront  de  aoo  francs  par  tète  pour  la  troisièiiie,  de  ioo  francs  pour  la 
qnatrième  et  de  600  francs  pour  h  cinquième. 

ABT.  11. 

La  totalité  des  susdites  retenues,  montant  à  9,600  francs,  formera  le  fonds 
Oxe  et  annuel  de  l'augmentation  d'indemnité  attribué  aux  huit  académicieos  de 
première  classe. 

ART.  19. 

La  disposition  de  l'artide  10  recevra  son  effet  à  commencer  de  la  première 
élection  qui  aura  lieu,  en  sorte  que  le  premier  académicien  qui  sera  reçu 
éprouvera  une  retenue  de  600  francs  jusqu'à  ce  que,  par  leffet  de  huit  élec- 
tions subséquentes,  il  passe  dans  la  quatrième  classe,  et  ne  soit  plus  soumis 
qu'à  une  retenue  de  ioo  francs. 

ART.  i3. 

Le  présent  r^ement  sera  déflnitivement  substitué  à  celui  du  9  floréal 
an  XI,  et  ce  dernier  cessera  d'avoir  aucun  effet  aussitôt  qu'il  y  aura  eu  vingt- 
quatre  réceptions  à  compter  de  ce  jour. 

ART.  li. 

En  attendant  cette  époque,  les  sommes  retenues  sur  les  académiciens  nou- 
vellement reçus,  en  exécution  de  l'artide  ci-dessus,  seront  réunies è  celles  qui 
proviendront  des  retenues  opérées  conformément  à  la  disposition  de  l'artide  3 
du  règlement  dp^  9  floréal  an  xi,  et  ce  fonds  sera  partagé  paiement  entie  les 
huit  académiciens  ayant  droit  à  l'augmentation  d'indemnité. 

ART.  i5. 

Les  quarante  académidens  ordinaires  dont  se  compose,  à  la  date  du  pré- 
sent règlement,  l'Académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres,  sont  clas- 
sés ainsi  qu'il  suit,  seulement  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  de  l'augmen- 
tation d'indemnité  : 

MM.  Dader,  GosseHin,  Ginguené,  Delillede  Sales,  QnatremèredeQuincy, 
Visconti,  Brial,  Gail. 

• 

Académidens  ayant  droit  à  jouir  par  la  suite  de  l'augmentation  d'indem- 
nité : 

MM.  le  comte  de  Ghoiseul-Gouffier,  Pastoret,  Silvestre  de  Sacy,  Daunou , 
Dupont  (de  Nemours),  Reinhard,  Talleyrand,  Garran  de  Coulon,  Langlès, 
Pougens,  le  duc  de  Plaisance,  Boissy-d'Anglas,  Millin,  de  Gérando,  Petit- 
Radel,  Barbie  du  Bocage,  Lanjuinais,  Caussin,  Clavier,  Amaury-Duval, 
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Bernardi,  Boissooade,  de  Labordé,  Walckeoaêr,  Vanderboui^i  Quatremère. 
Raoul  Rochette,.  Letronne,  MoHevant,  Remusat,  Chëzy,  Émeric  David. 

Arrête  par  rAcadëmie  royale  des  inscriptions  et  bdles-lettres  dans  sa  séance 
du  17  mai  1816. 

Certifié  ronforme  : 

Le  Seeriiam  perpétua  de  F  Académie, 
Signé  :  Dacibr. 

Certifié  con  forme 
pour  être  annexé  à  Fordonnance  du  9  juillet  181 G  : 

Le  Miniitre  tecrétaire  d'État  de  Viniéneur, 

Signé  :  LAini. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

QUI  RKDUIT  LE  NOMBRE  DES  MEMBRES  DE  L'ACADEMIE 

DES  INSCRIPTIONS  ET  BELLES -LETTRES. 

i*'  octobre  iSaS. 


Louis,  etc.  9 

Sar  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 
ARTICLE  PREMIER. 

Le  nombre  des  membres  de  notre  Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres  est  fixé  à  quarante  membres,  y  compris  dix  acadé* 
miciens  libres. 

ART^2.     ^ 

Pour  se  réduire  à  ce  nombre,  l'Académie  ne  nommera  qu'à 
une  place  sur  trois  vacances. 

ART.  3. 
Lorsque  celte  réduction  aura  été  opérée,  les  académiciens  libres 

IHlklMHI*    ■ATlIMkU. 
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auront  dans  les  délibérations,  dans  les  séances  et  dans  les  scrutins 
de  nomination ,  la  mâme  part  que  les  autres  membres. 


ART. 


Les  changements  qui  résulteront  des  dispositions  ci-dessus,  à 
regard  des  règlements  intérieurs  de  FAcadémie,  seront  présentés 
par  elle  à  l'approbation  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur,  qui  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  le  premier  octobre  de 
l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-trois,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  Dipartement  de  rintérieur, 
Signé  :  GoRBiiaB. 


RÈGLEMENT  SUPPLÉMENTAIRE 

POUR  L'ACADÉMIE  DBS  INSCRIPTIONS  BT  BBLLES-LBTTRBS  ADOPTE  PAR  L'AGADBMIB 
LB   l/l  NOVBMBRQ  Vt  APPROUVE  PAR  L«  ROI  IR  3o  DBCBHBRB  iSsS. 


TITRE  PREMIEH. 


AHTIGLB  PREMIER. 


Lorsque  la  réduction  prescrite  par  Tartide  i*'  de  rordounance  royale  da 
1*'  octobre  dernier  sera  coinpiètement  opérée,  les  dix  indemnités  de 
1,900  francs  chacune,  qui  se  trouveront  disponibles,  seront  ajoutées,  par 
égale  répartition ,  aux  indemnités  des  dix  académiciens  les  plus  anciens  dans 
Tordre  du  tableau. 

Le  précédent  article  est  la  conséquencie  des  dispositions  déjà  établies  par 
Tarticie  à  du  règlement  du  g  floi^al  an  xi  et  par  le  troisième  article  supplé- 
mentaire du  17  mai  i8t6. 
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ART.  9. 


A  partir  de  cette  même  époque,  les  retenues  qui  s'exercent  actuellement  en 
vertu  des  précédents  règlements  cesseront  d'avoir  lieu. 


TITRE  H. 

DISPOSITIONS  THANSITOIRBS. 
ARTICLE  PREMIER. 

Jusqu'à  ce  que  ladite  réduction  soit  complètement  opérée,  les  diverses  re- 
tenues établies  par  les  précédents  règlements  continueront  à  avoir  lieu. 

ART.  a. 

Le  montant  des  indemnités  qui  deviendront  disponibles  par  la  vacance  des 
places  d'académiciens,  soit  de  ceux  qui  sont  assujettis  k  des  retenues,  soit  de 
ceux  qui  en  sont  exempts,  sera  appliqué  : 

i"  A  fournir  l'accroissement  d'indenmité  dont  jouissent,  en  vertu  du  règle- 
ment du  17  mai  1816,  les  huit  plus  anciens  membres,  sans  que  cet  accrois- 
sement puisse  excéder  la  somme  de  1,900  francs  pour  chacun  d'eux; 

2*  A  accrottre  progressivement  les  indenmités  des  académiciens  qui 
éprouvent  actuellement  des  retenues  en  vertu  de  l'article  10  supplémentaire 
de  ce  r^ement. 

ART.  8. 

L'augmentation  d'indemnité  k  laqndle  auraient  droit,  en  vertu  de  l'article 
précédent, les  académiciens  soumis  k  des  retenues,  sera  distribuée  entre  eux 
par  portions  %ales  et  diaprés  un  âat  particulier  de  répartition  à  h  fin  de 
chaque  année. 

ART.  &. 

L'excédent  qui  pourra  se  trouver,  après  que  les  huit  plus  andens  membres 
de  l'Académie  seront  en  jouissance  de  l'accroissement  d'indemnité  à  eux  attri- 
bué, et  tous  les  autres  membres  de  l'Académie,  de  l'indemnité  totale  de 
1,300  francs,  sera  appliqué  à  former  successivement  le  fonds  de  l'accroisse- 
ment d'indemnité  dont  dievront  jouir  le  neuvième  et  le  dixième  académicien 
dans  l'ordre  du  tableau. 

ART.  5. 

Toutes  les  dispositions  prescrites  par  le  présent  titre  II  auront  leur  exécu- 
lion  à  partir  du  1"  janvier  i8ai. 
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ORDONNANCE  DU  ROI 

QUI  FIXE  LE  NOMBRE  DES  MEMBRES  DE  L'ACADEMIE 

DES  INSCRIPTIONS  ET  BELLES-LETTRES. 

aA  décembre  1898. 


Charles,  etc., 

Vu  rordonnance  du  a  1  mars  1816  portant  réorganisatioD  de 
riostitut  royal  de  France  et  les  règlements  du  régime  intérieur 
des  Académies,  notamment  ceux  des  q6  avril,  3  et  10  mai,  ap- 
prouvés par  l'ordonnance  du  9  juillet  de  la  même  année; 

Nous  étant  fait  représenter  Tordonnance  du  i*'  octobre  i8q3 
et  le  règlement  du  3o  décembre  suivant,  qui,  modifiant  dans 
quelques-uns  de  leurs  articles  l'ordonnance  et  les  règlements  de 
1816,  réduisent  le  nombre  des  membres  ordinaires  de  TAcadémie 
des  inscriptions  et  belles-lettres  et  disposent  des  sommes  demeu- 
rées libres  par  cette  mesure; 

Voulant  rendre  à  cette  Académie  tout  son  éclat,  reconnaître 
l'importance  de  ses  travaux,  donner  aux  savants  français  un  témoi- 
gnage de  notre  estime  et  accorder  une  marque  particulière  de 
faveur  à  ceux  qui  font  de  constants  et  louables  efforts  pour 
agrandir  le  domaine  de  l'histoire,  de  la  saine  érudition  et  de  la 
véritable  critique  littéraire. 

Nous  AVONS  ORDONNA  ET  ORDONNONS  CO  qui  Suit  : 
ARTICLE  PREMIER. 

Le  nombre  des  membres  ordinaires  de  l'Académie  royale  des 
inscriptions  et  belles-lettres  est  définitivement  fixé  à  quarante. 

ART.  s. 
Le  nombre  des  académiciens  libres  reste  fixé  à  dix. 
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ART.  3. 

Les  nominations  aux  places  vacantes  seront  faites  par  TAca- 
démie  dans  le  cours  de  18129  et  de  i83o. 

ART.  U. 

ie  fonds  alloué  spécialement  pour  le  service  de  TAcadëmie 
des  inscriptions  et  belles-lettres  dans  le  budget  de  l'Institut  royal 
de  France  demeure  fixé  à  98,000  francs,  et  cette  somme  sera 
répartie  conformément  à  un  nouveau  règlement  d'organisation 
intérieure  que  rédigera  TAcadémie  et  qui  sera  soumis  à  notre 
approbation. 

ART.  5. 

Notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  Tintérieur  (vicomte  de  Mar- 
tignac)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  :  CHARLES. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

APPROUVANT  LE  RÂGLEMENT 
POUR  L'ACADÉMIE  DES  UVSGRIPTIONS  ET  BELLES-LETTRES. 

16  mai  i83o. 


Charles,  etc.. 

Vu  l'ordonnance  du  aâ  décembre  1828; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'htat  au  Départe- 
mont  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNA  ET  ORDONNONS  CO  qui  Suit  : 
ARTICLE  PREMnSR. 

Le  règlement  arrêté  par  notre  Académie  des  inscriptions  et 
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belles-lettres  dans  sa  séance  du  Qâ  mai  1829,  examiné  et  mo- 
difié par  notre  Conseil  d'État  dans  sa  séance  du  8  janvier  i83o, 
est  approuvé  tel  qu'il  est  ci-annexé. 

ART.  s. 

Notre    Ministre    secrétaire   d'État  de  l'intérieur   (baron  de 
Montbel)  est  chargé  de  ^exécution  de  la  présente  ordonnance.  * 

Donné  au  château  de  Saint-Gloudi  le  seize  mai  de  Tan  de  grftce 
mU  huit  cent  trente»  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Siguë  :  CHARLES. 


RÈGLEMENT. 


I 

COMPOSITIOlf  DB  L'ACADEMIE. 
ARTICLE  PREMIER. 

L'Académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres  se  compose  de  quarante 
académiciens  ordinaires,  de  dix  académiciens  libres  et  de  hait  associa  étran- 
gers. 

ART.  s. 

Elle  a  quarante  correspondants,  tant  regnicoles  qaMtrongers^*^ 

H 

BUREAU  DB  L'ACAD^NIB. 


ART.  3. 

Le  bureau  est  composé  d'un  président,  d'un  vice-président,  d'un  secré- 
taire perpétuel,  toujours  choisis  parmi  les  seuls  académiciens  ordinaires. 

(*)  Voir  ci-après  Tordonnance  du  5  (ëvrier  1889  portant  aagmeotation  du  nombre 
des  corre^ndants. 
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III 

NOMmATION  DBS  MEMBRES  DO  BURBAU. 
ART.  &. 

Dans  la  première  séance  de  chaque  année,  TAcademie  ëlira,  an  scrutin  et 
à  la  majorité  absolue,  un  président  et  un  vice-président. 

ART.  5. 

Le  président  et  le  vice-président  ainsi  élus  entreront  immédiatement  en 
fonctions. 

ART.  6. 
La  durée  de  la  présidence  et  de  la  vice-présidence  est  d^une  année. 

ART.  7. 

Le  président  et  le  vice-président  sortant  de  fonctions  ne  pourront  être  élus 
aux  mêmes  fonctions  qu'après  un  an  au  moins  d'intervalle;  ce  qui  n  em- 
pêchera pas  que  le  vice-président  sortant  de  fonctions  puisse  être  immédia- 
tement élu  président;  mais  le  président  ne  pourra  être  au  inmiédiatement 
vice-président. 

ART.  3. 

En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice-président,  l'Académie  sera  pré- 
sidée par  le  président  de  l'année  précédente  et,  à  son  défaut,  par  le  président 
de  l'année  antérieure. 

ART.  9. 

La  place  de  secrétaire  perpétuel  étant  vacante  par  décès  ou  auti'e  cause , 
l'Académie,  convoquée  par  billets  à  domicile,  procédera  au  remplacement 
dans  la  seconde  séance  après  celle  où  aura  été  faite  la  notification  de  la  vacance. 

ART.  10. 

L'élection  du  secrétaire  perpétuel  aura  lieu  au  scrutin  et  à  une  majorité 
composée  des  deux  tiers  des  membres  vivants.  Deux  séances  n'ayant  pas  pro- 
duit d'élection ,  à  la  troisième  le  nombre  des  voix  exigées  sera  de  a  1  srâlement. 

ART.  11. 

Le  cas  arrivant  où  le  secrétaire  perpétuel  ne  pourrait  assister  aux  séances 
ni  remplir  ses  fonctions,  il  sera  remplacé  par  un  académicien  ordinaire  et 
QotiGera  h  l'Académie  son  absence  et  le  choix  de  son  suppléant 
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IV 

DEVOIBS  DBS  MRHBRR8  DD  BURBAD. 


ART.  1  a. 

Le  président  veillera,  pendant  les  séances,  h  Texécution  du  règlement; 
il  dëterminera  la  succession  et  la  durée  des  lectures;  il  maintiendra  Tordre 
dans  les  discussions. 

ART.  i3. 

Le  secrétaire  perpétuel  rédigera  le  procès- verbal  de  chaque  séance,  séance 
tenante.  Ce  procès-verbal  sera  transcrit  sur  un  rostre  et  signé  par  lui.  D  si- 
gnera, pour  conformité,  tous  les  extraits  des  registres ,  rapports  et  autres  actes 
dont  TAcadémie  autorisera  la  communication.  Il  sera  chai*gé  de  la  correspon- 
dance de  TAcadémie;  il  dirigera  et  surveillera  Fimpression  des  mémoires  de 
r  Académie;  il  composera  la  notice  historique  de  la  vie  et  des  travaux  de  chacun 
des  membres  déoédés,  et  nuHe  autre  notice  que  les  siennes  ne  pourra  être  lue 
dans  les  séances  publiques  ni  entrer  dans  Thistoire  de  FAcadémie. 

V 

IlOHIirATIOlf  ADX  PLAGB8  D'AGADJ^MICIBN  ORDIITAIRB. 


ART.  l4. 

Une  place  d*académicien  ordinaire  venant  à  vaquer,  l'Académie,  dans  le 
cours  du  mois  qui  suivra  la  notîBcation  de  la  vacance,  décidera,  au  scrutin, 
s'il  y  a  lieu  ou  non  de  procéder  au  remplacement. 

ART.  i5. 

Si  la  question  du  remplacement  est  résolue  n^tivement,  F  Académie  déli- 
bérera de  nouveau  sur  la  même  question  six  mois  après,  et  ainsi  de  suite. 

ART.  16. 

Lorsque  la  question  du  remplacement  aura  été  résolue  affirmativement, 
r  Académie  déterminera  le  jour  de  Tâection. 

ART.  17. 

L'élection  sera  faite  par  la  voie  du  scrutin  et  k  la  majorité  absolue,  et, 
dans  ce  cas,  ainsi  que  dans  tous  ceux  on  la  majorité  est  exigée,  elle  ne  sera 
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ocquise  que  par  la  rëanion  de  plus  de  la  moitié  des  saflrages.  Le  scratin  sera 
réitéré  jasqa'à  ce  qae  l'on  des  candidats  ait  obtenu  la  majorité  requise. 

ART.  18. 

Pour  être  académicien  ordinaire,  il  faudra  être  Français,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins,  domicilié  à  Paris  et  connu  par  quelque  ouvrage  dans  le 
genre  des  travaux  de  TAcadémie. 

VI 

AGADimGIBNS  LIBRES. 


ART.  19. 

Pour  être  académicien  libre,  il  faudra  être  Français ,  âgé  de  vingt-cinq  ans 
au  moins  et  connu  par  la  culture  et  le  gont  éclairé  des  études  historiques 
ou  philologiques. 

ART.  90. 

Sur  les  dix  académiciens  libres,  l'Académie  en  pourra  choisir  quatre  parmi 
des  personnes  non  domiciliées  à  Paris,  mais  qui,  pourtant,  devront  être  re- 


ART.  31. 

La  nomination  des  académiciens  libres  sera  soumise  aux  mêmes  formalités 
qne  edie  des  académiciens  ordinaires,  si  ce  n'est  que  les  académiciens  libres 
y  pourront  prendre  part. 

ART.  aa. 

Un  académicien  libre  ne  pourra  se  présenter,  pour  être  élu  èi  une  place 
d'académicien  ordinaire,  qu'il  n'ait  préalablement  donné  sa  démission  de  la 
place  d'académicien  libre. 

VII 

ASSOCIAS  ETRANGERS. 
ART.  !l3. 

Les  associa  étrangers  seront  choisis  parmi  les  savants  les  plus  distingués 
par  leurs  travaux  dans  les  sciences  historiques  et  la  philologie. 

ART.  ai. 

La  nomination  des  associés  étrangers  sera  soumise  aux  mêmes  formalités 
que  cdle  des  académiciens  ordinaires. 
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VIII 

COBRESPONDANTS. 


ART.  9  5. 

Dans  la  seconde  séance  de  décembre,  F  Académie  entendra  la  lecture  de  la 
liste  de  ses  correspondants,  reconnaîtra  le  nombre  des  places  vacantes,  déci- 
dera s'il  y  a  lieu  d  y  nommer  en  tout  ou  en  partie  et  fixera  le  jour  de  l'élection. 

ART.  96. 

Au  jour  fixé,  les  académiciens  ordinaires ,  ayant  été  convoqués  par  billets  à 
domicile ,  procèdent  à  la  nomination ,  laquelle  se  fera  au  scrutin  et  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présents. 

IX 

DE  LA  PBRTB  DO  TITRE  D'ACADÉMICIEN  ET  DE  GORRESPOITDAlfT. 


ART.  97. 

Tout  académicien  ordinaire  et  académicien  libre,  assujetti  k  la  résidence 
dans  la  capitale,  qui  aurait  résidé  plus  d^un  an  hors  de  Paris,  sans  congé  de 
TAcadémie  ou  sans  ordre  et  mission  du  Gouvernement,  ou  sans  cause  de  ma- 
ladie et  autre  empêchement  légitime,  pourra  être  privé  du  titre  d'académicien, 
si  rAcadémie  le  juge  convenable;  en  ce  cas,  sa  place  ayant  été  dédarée  va- 
cante, il  sera  poiu*vn  à  son  remplacement 

ART.  98. 

Tout  correspondant  qui  aura  pris  son  domicile  réel  à  Paris  perdra,  après 
un  an  de  séjour  dans  la  capitale,  son  titre  de  correspondant. 

X 

SÉANCES  ORDINAIRES. 


ART.  99. 

Les  séances  ordinaires  de  TAcadémie  se  tiendront  le  vendredi  de  chaque  se- 
maine ;  elles  commenceront  à  trois  heures  après  midi  et  finiront  à  cinq. 

ART.  3o. 
Quand  le  vendredi  sera  un  jour  de  fête  solennelle,  la  séance  se  tiendra  le 
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premier  jour  libre  de  la  même  semaine,  et  les  académiciens  seront  avertis  de 
ce  changement  par  billets  à  domicfle. 

ART.  3i. 

Les  académiciens  ordinaires  et  libres,  les  associés  étrangers,  les  membres 
des  trois  autres  académies  de  Tlnstitat  et  les  correspondants  de  l'Académie 
auront  seuls  le  droit  d'assister  aux  séances  ordinaires. 

ART.  3a. 

Lorsque  le  bureau  décide  que  T Académie  se  forme  en  comité  secret,  les 
académiciens  ordinaires  et  libres,  les  associés  étrangers  et  les  membres  des 
trois  autres  académies  de  Tluslitut  pourront  seuls  assister  à  sa  séance. 

ART.  33. 

Les  académiciens  ordinaires  et  libres,  les  associés  étrangers  et  les  membres 
des  trois  antres  académies  de  Flnstitut  seront  seuls  admis,  de  plein  droit,  à 
faire  des  lectures  dans  les  séances  ordinaires  de  TAcadémie. 

ART.  3&. 

Le  bureau  jugera  des  exceptions  à  faire  éventuellement  aux  articles  3i,  3  a 
et  33. 

ART.  35. 

Les  seuls  académiciens  ordinaires  auront  droit  de  suffrage  dans  toutes  les 
délibérations  relatives  au  r^me  et  à  Padministration  de  T Académie,  amsi  que 
dans Télection  des  académiciens  ordinaires,  des  associés,  des  correspondants, 
des  membres  du  bureau  et  des  diverses  commissions,  et  dans  le  choix  des 
candidats  pour  les  places  auxqudles  l'Académie  a  le  droit  de  présentation. 

ART.  36. 

Les  académiciens  libres  partageront  avec  les  académiciens  ordinaires  le 
droit  de  sufirage  dans  toutes  les  délibérations  relatives  aux  travaux  de  TAca- 
dânie  et  dans  toutes  les  discussions  Httéraires,  et,  comme  il  a  été  dit  ar- 
ticle â  1 ,  dans  Fâeetion  des  académiciens  libres.  Os  pourront  aussi  être  nommés 
membres  des  commissions  qui  n'auront  pour  objet  que  des  travaux  littéraires. 

XI 

siuXCt  PUBLIQUE  ANNURLLB. 


ART,  37. 

Chaque  année,  T Académie  rendra  publique  une  de  ses  séances  de  juillet. 
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ART.  38. 

Lia  mois  avant  cette  séance  publique,  l' Académie  décidera  quds  mémoires 
devront  y  être  lus.  Elle  les  choisira  parmi  ceux  qui,  dans  le  cours  de  Tannée, 
lui  auront  été  présaités  par  les  académiciens  ordinaires  et  libres,  et  par  les  as- 
sociés étrangfers.  U  ne  pourra  être  fait  lecture  d*aucun  autre  nMknoire  que  de 
ceux  qui  auront  été  ainn  choisis. 

ART.  39. 

Ne  seront  pas  comprises  dans  les  dispositions  du  précédent  article  les  no- 
tices historiques  composées  par  le  secrétaire  perpétuel,  lesquelles  seront  iaes 
de  droit  en  séance  publique  et  sans  communication  préalable. 

ART.  âo. 

Dans  la  séance  publique ,  TAcadémie  proclamera  le  jugement  qu'die  aura 
porté  sur  les  ouvrages  envoyés  au  concours,  et  fera  connaître  les  sujets  qn*dle 
propose. 

ART.  Al. 

Uordre  et  la  durée  des  lectures  qui  auront  lieu  dans  la  sâinoe  publique 
seront  déterminés  par  le  bureau. 

XII 

TRAVAUX  DB  I/ACADlîlflK. 


ART.  âa. 

L*objet  principal  des  travaux  de  F  Académie  étant  Thistoire,  c*est-à-dire  la 
connaissance  des  hommes  et  des  événements,  des  époques  et  des  lieux,  des 
mœurs  et  des  usages,  des  institutions  et  des  lois,  des  opinions  religieuses  et 
philosophiques,  TAcadémie  s'attachera  :  à  Tétude  de  la  chronologie  et  de  la 
géographie,  des  médailles,  inscriptions  et  monuments  de  toute  espèce  qui 
concernent  et  peuvent  édairer  Thistoire  ancienne,  ainsi  que  celle  du  moyen 
flge  et  des  temps  modernes  ;  à  Tétude  critique  et  philologique  des  langues  an- 
ciennes, des  langues  orientales  et  des  idiomes  du  moyen  4ge;  à  TexplicatioD 
des  titres ,  diplômes  et  antiquités  de  la  France  et  des  autres  pays,  particulière- 
ment de  ceux  dont  les  intérêts  sont  ou  ont  été  mêlés  avec  ceux  de  la  France. 

ART.  &3. 

Tous  les  académiciens  ordinaires  sont  tenus  de  concourir  aux  travaux  de 
TAcadémie  en  lui  présentant,  chaque  année,  un  mémoire  au  moins.de  leur 
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oomposition,  destiné  à  entrer  dans  son  recueil.  Les  académiciens  libres  n'y 
sont  point  tenus,  mais  invités. 

ART.  &&. 

Tout  mémoire  ainsi  destiné  au  recueil  de  F  Académie  sera  lu  deux  fois;  à  la 
seconde  lecture,  chaque  académicien,  ordmaire  ou  libre,  les  associés  étran- 
gers et  les  membres  des  trois  antres  académies  de  Tlnstitut  auront  le  droit 
de  faire  des  observations  sur  le  mémoire  présenté. 

ABT.  &5. 

Les  académiciens  ordinaires  et  libres  sont  autorisés  h  communiquer  à 
TAcadémie  des  mémoires  non  destinés  à  son  recueil. 

ART.  A 6. 

Les  mémoires  ainsi  communiqués  ne  seront  lus  qu'une  fois  et  seront  sur- 
le-champ  soumis  à  la  discussion. 

Xlli 

PUBLICATION  DES  TRAVAUX  DE  L'ACADKVIE. 


ART.  47, 

Le  recueil  des  travaux  de  T Académie  sera  publié,  par  les  soins  du  secré- 
taire perpétud,  sous  le  titre  de  Mémoires  de  l'Académie  royak  des  iMcriptimu 
et  belles-kttres. 

ART.  48. 

Une  commission  de  cinq  académiciens  ordinaires  sera  chargée  de  déter- 
miner le  choix  des  mémoires  qui  doivent  entrer,  soit  en  entier,  soit  par  ex-» 
trait,  dans  le  recueil  de  T Académie.  Cette  commission,  qui  portera  le  nom  de 
Qnnmitmn  d'imintêmn ,  sera  nommée  au  scrutin  et  h  la  majorité  absolue; 
elle  devra  être  renouvelée  lors  de  Timpression  de  chaque  livraison  des  mé- 
moires. 

ART.  49. 

Aucun  des  mémoires  présentés  à  TAcadémie  pour  être  insérés  dans  son  re« 
cneii,  qui  aura  été  lu  dans  ses  séances  ordinaires,  ne  pourra,  sans  le  consen- 
tement de  l'Académie,  être  imprimé  séparément  avant  qu'il  ait  été  publié 
dans  le  recueil  des  mémoires.  Lorsque  l'Académie  aura  accordé  ce  consente- 
ment, il  en  sera  fait  meption  sur  le  registre,  et  un  certiflcat  en  sera  dâivré  à 
l'auteur. 

ART.  So. 

Les  mémoii-es  ainsi  publiés  à  part,  avec  le  consentement  de  l'Académie,  ne 
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poiuTout ,  comme  toas  les  autres,  entrer  dans  le  recaeil  qu'après  Teiameu  de 
la  commission  d'impression. 

XIV 

JDOBHBNT  DBS  C0NG0UB8. 


ART.  5l. 

Le  jugement  des  mémoires  envoya  au  concours  pour  le  prix  que  distribue 
TAcadëmie  est  conGë  à  une  commission  composée  de  quatre  commissaires  an 
moms,  auxquels  se  réunissent  les  membres  du  bureau,  et  d'un  plus  grand 
nombre,  si  TAcadémie  le  juge  convenable. 

Les  jugements  portés  par  ces  commissions  seront  communiqué  à  l'Aca- 
démie et  adoptés  par  elle. 

XV 

COMMISSIONS  DIVERSES. 


ART.  5l. 

Indé|)eudamment  de  la  commission  d'impression,  de  ceDe  du  prix,  des 
commissions  temporaires  que  l'Académie  peut  avoir  oceanoD  de  nommer,  3 
en  existe  plusieurs  autres,  permanentes  ou  annoeliea, 

ART.  53. 

Deux  commissions  sont  permanentes:  celle  des  médailles  et  des  inscriptions, 
et  cdie  de  l'histoire  littéraire,  composées  chacune  de  cinq  membres. 

ART.  5A. 

Sont  annudles  et  renouvelées  dans  la  première  séance  de  chaque  année  :  la 
commission  des  travaux  littéraires  chargée  de  la  continuation  du  recaeil  des 
notices  et  extraits  des  manuscrits ,  de  la  collection  des  historiens  de  France  et 
du  recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France,  etc.  ;  ceUe  des  antiquitéB  de  la 
France;  cdIe  des  fonds  communs  de  l'Institut;  celle  des  fonds  particuliers  de 
l'Académie,  composées  :  la  première,  de  huit  membres;  la  seconde  «  de  sqpt; 
la  troisième  et  la  quatrième,  de  deux  membresi 

ART.  55é 

Quand  il  y  a  lieu  de  nommer  un  membre  d'Une  commission  permanente, 
l'élection  se  fait  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue. 
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ART.  56. 

Les  membres  des  commissions  aonaelies  sont  nommés  aa  scrutin  et  à  la 
majorité  relative,  sauf  le  cas  où  l'Académie  jugerait  la  majorité  absolue  né- 
cessaire. Les  membres  sortants  pourront  être  réélus. 

ART.  57. 

Les  membres  des  commissions  temporaires  sont  pareillement  renouvelés  au 
scrutin  et  à  la  majorité  i-elative,  à  moins  que,  par  une  délibération  expresse, 
TAcadémie  n*en  décide  autrement. 

ART.  58. 

Les  diverses  commissions  rendent  compte  à  FAcadémie  de  Tétat  des  travaux 
qu'elles  sont  chargées  de  faire  ou  de  surveiller;  elles  lui  soumettent  leurs  rap- 
ports sur  les  affaires  qoi  leur  sont  confiées ,  et  ne  correspondent  point  direc- 
tement Qt  en  leur  nom  particulier  avec  les  mmistres  et  autres  autorités. 

ART.  59, 

Les  membres  du  bureau  peuvent  assister  à  toutes  les  commissions,  sans 
exception,  et  y  ont  voix  délibérative. 

ART.  60. 

Le  président  de  T Académie,  et,  à  son  défaut,  le  vice-président,  préside  de 
droit  les  commissions  auxquelles  il  assiste. 

ART.  61. 

Aucune  commission  ne  pourra  s'assembler  pendant  la  tenue  des  séances 
de  TAcadémie. 

XVI 

HONORAIRES  ET  INDEMNITES. 


ART.  62. 

Sur  la  somme  de  i,5oo  francs,  montant  de  riodenmité  attribuée  à  chacun 
des  académiciens  ordinaires ,  il  sera  distrait  une  sonune  de  3oo  francs  pour 
former  le  fonds  du  droit  de  présence  accordé  h  chacun  des  membres  qui  assis- 
teront aux  séances  ordinaires  et  publiques  de  TAcadémie  et  aux  séances  géné- 
rales de  rihstitut. 


Digitized  by 


Google 


240  INSTITUT  DE  FRANCE, 

ART.  63. 

Le  droit  de  préseoce  perdu  par  les  membres  absents  accroîtra  aux  membres 
présents. 

ART.  ùh^'K 

Les  huit  plus  anciens  académiciens  ordinaires  dans  Tordre  du  tableau  auront 
droit  a  un  accroissement  d*indemnité,  et  cet  accroissement  ne  pourra  excéder 
1,900  francs. 

ABT.  65. 

Pour  obtenir  les  fonds  nécessaires  au  payement  de  Taccroissement  d*indem- 
nité,  une  retenue  sera  faite,  conformément  au  règlement  du  9  juillet  1816, 
sur  le  traitement  des  académiciens  qui  seront  reçus  postérieuroment  au  pré- 
sent règlement.  A  cet  effet,  les  quarante  académiciens  ordinaires  seront 
divisés,  suivant  Tordre  du  tableau,  en  cinq  classes,  ebacnne  de  huit  per- 
sonnes. La  première  classe  jouira  d'une  indemnité  de  i,aoo  francs  par  tftte. 
La  deuxième  ne  jouira  d'aucune  augmentation  d'indemnité  et  n'éprouvera 
aucune  retenue.  La  troisième,  la  quatrième  et  la  cinquième  éprouveront  des 
retenues,  qui  seront  de  900  francs  par  tète  pour  la  troisième,  de  &00  francs 
pour  la  quatrième,  et  de  600  francs  pour  la  cinquième. 

ART.  66. 

La  totalité  des  susdites  retoiues,  montant  à  9,600  francs,  formera  le  fonds 
flxe  et  annuel  de  l'augmentation  d'indemnité  attribuée  aux  huit  académiciens 
les  plus  anciens. 

ART.  67. 

La  disposition  de  Tarticle  65  aura  son  effet  à  commencer  de  la  prenuère 
élection  qui  aura  lieu,  en  sorte  que  le  premier  académicien  qui  sera  reçu 
éprouvera  une  réduction  de  600  francs  jusqu'à  ce  que ,  par  l'effet  de  huit  élec- 
tions subséquentes,  il  passe  dans  la  quatrième  classe  et  ne  soit  plus  soumis 
qu'à  une  retenue  de  &00  francs,  et  ainsi  de  suite. 

ART.  68. 

Jusqu'à  ce  que  la  totalité  desdites  retenues  forme  le  fonds  annuel  de 
9,600  francs,  la  retenue  ordonnée  par  le  règlement  du  9  floréal  an  xi  sur  le 
traitement  des  académiciens  jouissant,  à  raison  de  fonctions  publiques  autres 
que  des  fonctions  littéraires,  d'un  revenu  fixe  de  1 0,000  francs  par  an  et  au- 
dessus  ,  continuera  à  avoir  lieu  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  compléter  ledit  fonds  de  9,600  francs. 

(')  Les  articles  6à  à  69  ont  été  abrogés  par  Tarrété  du  Président  du  Conseil  des 
ministres  cliargé  dn  pouvoir  exécutif,  en  date  du  16  aoiU  18&8. 


Digitized  by 


Google 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS.  241 

ART.  69. 

Lorsque  ]e  fonds  fixe  et  annuel  de  9,600  francs  sera  assuré  au  moyen  des 
retenues  ordonnées  par  Tarticle  65,  les  académiciens  jouissant,  comme  fono- 
tionnaires  publics,  d*un  revenu  de  10,000  francs  et  au-dessus,  rentreront  de  . 
plein  droit  dans  la  jouissance  de  leur  traitement  d'académicien  ;  mais  ils  ne  pour- 
ront jamais  jouir  de  la  pension  d'ancienneté,  quel  que  soit  leur  rang  dans  le 
tableau  :  ainsi,  lorsqu'un  académicien  se  trouvant  dans  la  susdite  cat^rie 
arrivera,  par  son  ancienneté,  à  fiiire  partie  de  la  première  classe,  son  droit 
à  la  pension  sera  dévolu  à  l'académicien  qui  viendra  immédiatement  après  lui 
dans  Tordre  du  tableau. 

XVII 

ARTICLE  TRARSITOIRB. 


ART.  70. 

Les  académiciens  ordinaires  qui  reçoivent  aujourd'hui  l'accroissement  dln- 
demnité  étant  au  nombre  de  dix,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réduits  à  huit,  le 
fonds  destiné  à  fournir  les  accroissements  d'indemnité  sera  réparti  entre  eux 
pr  portions  ^ales. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  1 6  mai  1 83o. 

Le  Minûtre  de  Vinténeur, 
MoRTBBL. 


ORDONNANCE   DU  ROI 

RELATIVE  AUX  PUBLICATIONS  PRESCRITES  PAR  LES  ARTICLES  U 
ET  8  DE  L'ORDONNANCE  DU  1 1  NOVEMBRE  1839  SUR  L'icOLE 
DES  CHARTES. 

1"  mars  iSds. 


Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  Tarticie  premier  du  titre  IV  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv, 
qui  charge  llnstitut  de  suivre  les  travaux  scientifiques  et  littéraires 
qui  ont  pour  objet  Futilité  publique  et  la  gloire  de  la  France  ; 

16 


mruuua  MttoMu. 


Digitized  by 


Google 


242  INSTITUT  DE  FRANGE. 

Vu  la  demande  de  Tlnstitut,  en  date  du  i5  floréal  an  iv,  ayant 
pour  objet  d'obtenir  l'autorisation  de  continuer  :  i**  les  historiens 
de  France;  2°  les  ordonnances  du  Louvre;  3*  les  chartes  com- 
mencées par  M.  de  Bréquigny; 

Vu  l'article  1 6  du  règlement  de  la  classe  d'histoire  et  littérature 
ancienne  (aujourd'hui  Académie  des  inscriptions),  approuvé  par 
le  Gouvernement,  et  qui  indique,  au  nombre  des  publications 
dont  cette  classe  est  chargée,  les  chartes  nationales  ; 

Considérant  que  la  commission  de  l'Ecole  des  chartes,  formée 
en  grande  partie  de  personnes  livrées  à  des  fonctions  qui  ab- 
sorbent leur  temps,  ne  peut  s'occuper  de  ces  travaux  avec  autant 
d'assiduité  que  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres;  ayant 
d'ailleurs  égard  à  la  réclamation  de  cette  Compagnie; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  dlÊ^tat  du  coounerce 
et  des  travaux  publics. 

Nous  AVONS  ORDONNA  ET  ORDONNONS  CO  qui  Suit  : 
AfiTIGLB  PREMIER. 

L'article  k  et  l'article  8  de  l'ordonnance  du  1 1  novembre  1839, 
relative  à  l'École  des  chartes,  sont  rapportés (^). 

(^)  Getle  ordonnance,  concernant  ia  remise  en  activité  de  TÉcoie  royale  des  chartes, 
contenait,  dans  ses  articles  &  et  8 ,  les  dispositions  suivantes  : 

R  Aat,  h.  Notre  Imprimerie  royale  publiera  gratuitement,  chaque  année,  mudarmé- 
ment  à  Tartide  3  de  Tordonnance  du  a 3  juillet  189 3,  un  volume  des  documents  que 
les  élèves  auront  traduits,  avec  le  texte  en  regard.  Ce  recueil  portera  le  titre  de  : 
BtbUothèqiêê  de  VÉcoU  roydê  dêt  éharitêf  et  sera  composé  des  traductions  qnWe  com- 
mission, formée  du  secrétaire  perpétuel  et  de  deux  membres  de  notre  Académie  des 
inscriptions  et  bdles-lettres,  de  trois  conservateurs  de  notre  Bibliothèque  royale  et  do 
garde  des  archives  du  royaume,  aura  jugées  dignes  d^en  faire  partie. 

«rAiT.  8.  Indépendamment  de  la  bibliothèque  de  TÉcole  des  chartes,  notre  Im- 
primerie royale  frâbliera  chaque  année,  de  ia  même  manière,  sons  la  diraclion  de  la 
commissioo  susnommée,  un  volume  de  chartes  nationales,  qui  seront  disposées  dans 
leur  ordre  chronologique  avec  des  notes  critiques. 

«rCe  recœil  sera  intitulé  :  BOt^thèqw  de  fhi$Unr$  de  France,  n 
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Â»T.   S. 


La  pùblicâtibti  qui  doit  être  faite  ^  aùi  tetifies  dé  f  article  à  de 
ladite  ordonnance,  consistèfà  dans  la  coâtinùâtiô'n  de  la  table 
chronologique  des  diplômes,  titreset  chartes  conèernant  Thisiôire 
de  France,  commencée  en  1765  par  Bréquigny^  et  dont  les  trois 
premiers  volumes  sont  imprimés. 

ABT.  3. 

La  pfiblicatiofi  prescrite  par  Tartiole  8  sera  faite  par  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres. 

AHT.  &. 

Notre  Ministre  secrétaire  d*État  du  conunerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sîgtié  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  d»  commerce  et  des  traeamx  fablies. 

Signé  :  Comte  d'Argout. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

QUI  AUGMBNTB  LE  NOMBM  DES  G0RM8P0NDA1ITS 
DE  L'AQADillIB  BB8  INSCRIPTIONS  BT  BBLLBS-LBTTBES. 

6  lévrier  1839. 


Locis-PmuppB,  etc., 

Vu  l'arrêté  consulaire  du  3  pluviôse  an  xi,  portant  réorgani- 
sation de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  sous  le  nom 
de  tnMième  classe  de  l'Institut; 

16. 
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Vu  Tordonnance  royale  du  â  i  mars  1 8 1 6 ,  prescrivant  de  ooa- 
velies  dispositions  relatives  à  l'organisation  de  cette  Compagnie; 

Vu  le  règlement  adopté  par  ladite  Académie,  approuvé  par 
l'ordonnance  foyale  du  i6  mai  i83o; 

Vu  la  lettre  adressée  à  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  Dépar- 
tement de  l'instruction  publique  par  le  secrétaire  perpétuel  de 
ladite  Académie,  les  motifs  qui  s'y  trouvent  développés  et  le  con- 
sentement donné  aux  conclusions  qu'elle  renferme  par  la  majorité 
des  membres  titulaires; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  Départe- 
ment de  l'instruction  publique, 

Nous  ATOIfS  ORDONIfÉ  ET  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 
ARTICLE   PREMIER. 

Le  nombre  des  correspondants  de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  tant  regnicoles  qu'étrangers,  est  porté  k  cinquante. 

ART.    9. 

Le  règlement  de  l'Académie  sera  modifié  conformément  à  la 
disposition  de  l'article  précédent. 

ART.  3. 

Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  Département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Minislre  secrétaire  d'État 
au  Département  de  l'instruction  publique , 

Signé  '*  DE  Salvandy. 
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ORDONNANCE  DU   ROI 

CONCERNANT   L'ECOLE  DES   CHARTES. 

3i  déoembre  iSAo. 

{bitràit.) 


ART.  6. 

Les  membres  du  conseil  [de  perfectionnement]  sont  au  nombre 
de  six.  lis  sont  choisis  parmi  les  membres  de  TAcadémie  des  in- 
scriptions et  belles-lettres.  Le  garde  général  des  Archives,  le  di- 
recteur de  la  Bibliothèque  royale  et  le  directeur  de  l'Ecole  en 
font  toujours  partie.  Les  cinq  autres  membres  sont  nommés  par 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Le  président  est  nommé  par  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  Département  de  l'instruction  publique. 


ARRÊTÉ 


DU  PRÉSmENT  DU  CONSEIL  DES  MINISTRES ,  CHARGE  DU  POUVOIR  Exic  UTIF, 
CONCERNANT  L'INDEMNITE  DES  MEMRRES  DE  L'ACADEMIE. 

iSaoât  i8â8. 


Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  chargé  du  Pouvoir  exé- 
cutif, 

Considérant  que  le  règlement  de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  approuvé  par  l'ordonnance  du  16  mai  1 83 0,  à  la- 
quelle il  est  annexé,  a  établi  dans  celte  Académie  cinq  catégories 
de  membres  diversement  rétribués; 
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Considérant  qu'il  importe  au  Gouvernement  de  la  République 
de  maintenir  dans  le  sein  de  l'Institut  national  le  principe  de 
l'égalité  parmi  ses  membres,  et  que  l'Académie  des  inscriptions, 
par  sa  délibération  du  k  août  courwti  s'^t  aasoniée  à  ce  vœu; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes, 

Arrête  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  articles  64,  65,  66,  6'?,  68  et  69  du  titre  XVI  du  règle- 
ment de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  règlement 
arrêté  par  «ette  Académie  dans  aa  séance  du  99  mai  1899  et 
approuvé  par  Fordonnanee  du  16  mai  ^83o,  à  laquelle  il  est 
annexé,  sont  et  demeurent  abrogés. 

ARV.   9. 

Siont  seuls  maintenus  les  articles  69  et  63  de  ce  titre  XVI ,  qui 
établissent  la  complète  égalité  dans  la  répartition  de  l'indemnité 
académique  allouée  par  l'État  à  chacun  des  membres  de  l'Acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles-lettres. 

ART.  3. 

Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  partir  du  i""  septembre  pro- 
chain. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
son  exécution. 

Signé  :  E.  CAVAIGNAC. 

Le  Ministre  de  l'instruction  fubUqw  et  des  cubet, 
Signé  :  Vadlabblle. 
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ORDONNANCE  DU   ROI 

Qin   mSTITUE    UlfB    lEcOLB    FRANÇAIS!    DS    PERFBCTIONNEtfKNT    POUR 
L'ETUDE    M    LA    LANGUE,    DE    L'HISTOIRE     ET     DES     ANTIQUÏTRl^ 

grecques  â  athenes. 

(ettrjjt.) 


Louis-Philippe,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  Départp- 
ment  de  rinstructioii  publique,  grand  mattre  de  f Université, 

Nous  AYONS  ORDONNA  ET  ORDONNONS  Ce  qui  SUit  : 


ARTICLE  PREMIER. 


Il  est  institué  une  École  française  de  perfectionnement  pour 
l'étude  de  la  langue,  de  l'histoire  et  des  antiquités  grecque^^  a 
Athènes.  Cette  école  se  compose  d'élèves  de  l'Ecole  normale  su|>r*~ 
rieure,  reçus  agrégés  des  classes  d'humanité ,  d'histoire  ou  de  pliî- 
losophie.  Elle  est  placée  sous  la  direction  d'un  professeur  tU* 
faculté  ou  d'un  membre  de  l'Institut  nommé  par  Nous. 


ARRÊTÉ 

DU  MINISTRE  DE  L^NSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  CULTES 
RELATIF  A  L'ECOLE  DUTHRNES. 

36  janvier  i85o. 


Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 

Vu  l'ordonnance,  en  date  du  11  septembre  18A6,  qui  a  rr^/* 
l'École  d'Athènes, 
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Arrétb  : 

artiglk  pbbmier. 

Chacun  des  membres  de  l*École  d'Athènes  sera  tenu  d'envoyer, 
avant  le  i"  juillet  de  chaque  année,  au  Ministère  de  rinstruction 
publique  et  des  cultes ,  un  mémoire  sur  un  point  d'archéologie, 
de  philologie  ou  d'histoire,  choisi  dans  un  programme  de  questions 
que  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  sera  invitée  à  pré- 
senter à  l'approbation  du  Ministre. 

ABT.  3. 

Les  mémoires  envoyés  seront  transmis  à  l'Académie  des  inscrip- 
tions, qui  sera  priée  d'en  faire  l'objet  d'un  rapport  au  Ministre,  et 
d'en  rendre  compte  dans  sa  séance  publique  annuelle,  où  seront 
également  annoncées  les  questions  formant  le  programme  des  tra- 
vaux de  l'École  pour  Tannée  suivante. 

ABT.  3. 

Les  mémoires  envoyés  par  les  membres  de  l'École  d'Athènes 
pourront  être  insérés  dans  les  Archives  des  missions,  instituées  par 
arrêtés  ministériels  des  39  octobre  et  i&  décembre  i8&9. 

ART.  à. 

Le  Moniteur  publiera  chaque  année  la  liste  des  élèves  présents 
à  l'Ecole  et,  en  regard,  l'indication  des  travaux  envoyés  par  cha- 
cun d'eux. 

Le  Ministre  de  Pin^r^tion  pubUçue  et  des  cubes. 

Signé  :  de  Paribu. 
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DÉCRET 

CONCERNANT  VÉCOhE  FRANÇAISE  D'ATHENES. 

7  août  i85o. 


Le  Président  de  la  RipcBUQUE  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
cultes; 

Vu  rordounance,  en  date  du  ii  septembre  i8â6,  qui  a  créé 
rÉcole  française  d'Athènes; 

Vu  l'arrêté  du  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
en  date  du  s  6  janvier  i85o,  destiné  à  régulariser  les  travaux  des 
membres  de  cette  école; 

Vu  lès  propositions,  à  ce  sujet,  contenues  dans  les  rapports  faits 
à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  de  l'Institut,  Lo 
8  mars  dernier; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  l'École  française  d'Athènes 
en  harmonie  avec  les  principes  de  liberté  qui  régissent  l'instrue- 
tion  publique,  d'en  élargir  les  bases,  d'en  assurer  le  bon  recrute- 
ment et  d'en  compléter  l'organisation , 

D^GRiTE  ce  qui  suit  : 


article  premier. 


A  partir  de  la  prochaine  année  scolaire,  l'École  française 
d'Athènes  sera  formée  concurremment  d'agrégés  sortis  de  rÉcole 
normale  supérieure  et  d'agrégés  pris  en  dehors  de  cette  école^ 


ART.  s. 

Les  agrégés  membres  de  l'École  française  d'Athènes  ^eronl 
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nommés  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
après  un  examen  spécial,  dont  le  programme  sera  dressé  par  une 
commission  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  et 
devra  porter  sur  la  langue  grecque  ancienne  et  moderne,  sur  les 
éléments  de  la  paléographie  et  de  l'archéologie,  sur  la  géographie 
et  l'histoire  de  la  Grèce. 

ABT.  3. 

Le  cours  d'études  de  l'École  française  d'Athènes  demeure  fixé 
à  deux  ans  au  moins  et  trois  ans  au  plus,  dont  une  année  ou 
davantage  sera  employée,  par  chaque  membre,  k  des  explorations 
et  à  des  recherches  dans  la  Grèce  et  les  autres  pays  dassiques, 
soit  de  l'Orient,  soit  de  l'Occident. 

ART.  A. 

A  l'expiration  de  chaque  année,  et  au  plus  tard  avant  le  i*  avril 
de  l'année  vivante,  les  membres  de  l'École  seront  tenus  d'envoyer 
individuellement  les  résultats  des  travaux  qui  leur  auront  été 
prescrits,  en  vertu  du  règlement  général  d'études  préparé  par 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  de  l'Institut  et  arrêté 
par  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

ART.   5. 

Les  résultats  des  travaux  des  membres  de  l'Ecole  seront  transmis 
par  le  Ministre  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles^lettres,  qui 
en  fera  l'objet  d'un  rapport  et  en  rendra  compte  dans  sa  séance 
publique  annuelle,  où  eue  annoncera  les  sujets  d'explorations  et 
de  recherches  plus  spécialement  proposés  pour  la  seconde  et  la 
troisième  année  d'études. 

ABT.  6. 

Le  directeur  de  l'École  sera  tenu  de  faire,  à  lexpiration  de 
chaque  année  scolaire,  un  rapport  détaillé,  qu'il  adressera  au 
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Ministre,  sur  )a  siUiatioa  de  l'École,  sur  ias  progrès  réalisas  et  les 
ainélioratioDs  désirables. 

Fait  h  l'Elysée  national,  le  7  août  i85o. 

Signé  :  Louis-NAPOLfoN  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  l'nutruetian  publique  et  de»  cultes  y 
Signé  :  91  Paribïï. 


DÉCRET   IMPÉRIAL 

CONCERNANT  L'ECOLE  FRANÇAISE  D'ATHENES. 


i5  décembre  i85a. 


Napoléon 9  etc., 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  de  Tinstruction  publique  et 
des  cultes, 


Ayons  î^imiii  et  oiQHBTONs  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

A  l'avenir,  les  licenciés,  élèves  de  l'École  normale  supérieure, 
qui  auront  subi  avec  distinction  les  eiamens  de  sortie,  et  les  licen- 
ciés, non  élèves  de  l'École,  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  qui 
auront  fait  un  noviciat  de  deux  années  ou  plus  dans  l'enseigne- 
ment des  lycées,  pourront,  sur  la  proposhion  Am  inspecteurs 
généraux,  être  admis,  concurremment  avec  les  agrégés,  à  subir 
l'examen  prescrit  par  l'artide  d  du  décret  du  7  août  i85o  pour 
la  nomination  des  membres  de  l'École  française  d'Athènes. 

ART.  â. 

Les  années  passées  à  l'Écoie  française  d'Athènea  par  les  licenciés 
nommés  membres  de  l'Écoie  pourront,  sur  le  rapport  du  directeur 
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et  sur  celui  de  rAcadémie  prescrits  Tun  et  f  aatre  par  les  articles 
5  et  6  du  décret  précité,  leur  être  comptées  comme  autant  d'an- 
nées d'enseignement  pour  le  noviciat  exigé  des  candidats  à  Tagré- 
gation,  aux  termes  de  Tarticle  7  du  décret  du  10  avril  18 Sa. 

ABT.  3. 

Notre  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur, 

Le  Mmàtre  secrétaire  d'Etat  au  Départemmil 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Signé  :  FoRTOUL. 


DÉCRET   IMPÉRIAL 

SUR  L'ORGANISATION  DE  L'J^COLE  FRANÇAISE  D'ATHENES. 
9  février  1  SSg. 


NAPOiioN,  etc., 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  Départe- 
ment de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Ayons  d^geM  et  D^CRiiTONs  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIEB. 

L'Ecole  française  d'Athènes,  créée  par  l'ordonnance  du  1 1  sep- 
tembre 18&6,  est  placée  sous  l'autorité  directe  de  Notre  Ministre 
de  l'instruction  publique  et  sous  le  patronage  de  Notre  Ministre 
des  affaires  étrangères.  Elle  a  pour  chef  un  fonctionnaire  de  l'in- 
struction publique  ou  un  membre  de  l'Institut. 
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ABT.   3. 


Elle  se  compose  de  trois  sections,  savoir  :  une  section  des 
lettres,  une  section  des  sciences,  une  section  des  beaux-arts. 

ART.  3. 

A  dater  du  i*"  janvier  1869,  peuvent  être  admis  à  faire  partie 
de  la  section  des  lettres  : 

i""  Après  un  examen  spécial,  les  professeurs  et  agrégés  des 
classes  supérieures  âgés  de  moins  de  trente  ans; 

3^  Avec  dispense  d'examen,  dans  la  même  condition  d'âge  que 
ci-dessus»  les  professeurs  et  les  agrégés  pourvus  du  diplôme  de 
docteur  es  lettres  et  tout  candidat  reçu  le  premier  au  concours  de 
l'agrégation  des  classes  supérieures. 

ART.  li. 

L'examen  pour  l'admission  à  l'École  française  d'Athènes  porte 
sur  la  langue  grecque  ancienne  et  la  langue  latine,  sur  les  élé- 
ments de  la  paléographie  et  de  l'archéologie,  sur  la  géographie  et 
l'histoire  de  la  Grèce  et  de  l'Italie  anciennes. 

Cet  examen  est  subi  devant  une  conunission  à  laquelle  sont 
adjoints  deux  membres  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  et  qui  est  présidée  par  un  inspecteur  général  de  l'ensei- 
gnement supérieur. 

ART.  5. 

Les  candidats  nommés  è  l'Ecole  d'Athènes  se  rendent  à  leur 
destination  en  passant  par  l'Italie;  ils  y  restent  trois  mois,  qui 
sont  répartis  entre  Rome,  Florence,  Naples  et  la  Sicile.  Pendant 
leur  séjour  à  Rome,  ils  sont  placés  sous  l'autorité  du  directeur 
de  rAcadémie  de  France.  Us  reviennent  en  France  par  les  îles 
Ioniennes,  Venise,  Munich  et  les  principaux  centres  d'études  en 
Allemagne. 
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ART.  6. 

Chacun  des  membres  de  Tordre  des  lettres  est  teau  d*enToyer, 
avant  le  t"^  juillet  de  la  deuxième  eu  de  la  troisième  aimée  de  son 
séjour  en  Grèce,  un  mémoire  sur  un  point  d'archéologie,  de  phi- 
lologie ou  d'histoire,  choisi  dans  un  programme  de  questions  ré- 
digé par  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  et  agréé  par 
Notre  Ministre  de  1  mstruction  publique. 

Ces  mémoires  sont  l'objet  d'un  rapport  de  l'Académie  à  Notre 
Ministf 0  de  l'instruction  publique.  L'Académie  est  iiivilée  k  rendre 
compte  de  ce  rapp^rrl  dMs  sa  sécin6#  pdbKqde  annUeile,-  ah  9enï 
également  annoncées  les  questions  inscrites  au  programme  des 
travaux  de  l'École  pour  l'année  suivante. 


DÉCRET 

RELATIF  AD  SEJOUR  EN  ITALIE 

DBS  MEMRRES  DE  L'ECOLE  FRANÇAISE  D'ATUJINES. 

a5  mm  1873. 


Le  PR^ÉtBÈNT  DE  U  RéPUBLlOOÉ  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  IVtinistre  de  1  mstruction  publique»  des  cultes 
et  desneaux-arts; 

Vu  l'article  5  du  décret  du  9  février  1869, 
DicaiTE  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  membres  de  l'Ecole  française  d'Athènes,  avant  de  se  rendre 
en  Grèee,  séjourneront  une  année  eh  haliè. 

ART.   Ùi 

Un  savant  choisi  en  raison  de  la  spécialité  de  ses  frtftafttt  eist 
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charge  dé  faire  à  Rome,  pottf  rinstruction  de  ces  jeunes  gens,  ûh 
cours  d'archëologie,  d'aprèâ  un  programme  proposé  par  f  Acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Les  membres  de  l'École  d'Athènes,  petidam  leur  séjour  à  Rome, 
sont  tenus  de  suivre  cet  enseignement. 

AftT.  3. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  est  cbarg^  de  f  exécution  uu  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  26  mars  1878. 

Signé  :  A.  THIERS. 

Pap  le  Prësidenl  de  la  Répttbliqne  > 

Le  Mimtrê  de  l'tHsirueUanfMifHe,  dei  eiêlki 
et  des  beauayaru , 

S^oé  :  Jules  Sumh^ 


DÉCRET 

CONCERNANT  L'ECOLE  FRANÇAISE  D'ATHENES. 

a 5  novembre  187/k. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes 
et  des  beaux-arts; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1 1  septenibre  t8&&; 

Vu  lés  décrets  des  7  aoéft  f  8&0,  ^  ^ier  iSb^  et  aS  ÉSérs 
1873, 

D^GRixB  : 

ARTICLE  FRtMIER. 

L'École  française  d'AdièfieB estpkeée sous Faiiferi# de^ IMistre 
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de  l'instruction  pubUque,  le  patronage  da  Ministre  des  affaires 
étrangères  et  la  direction  scientifique  de  TAcadëmie  des  inscriptions 
et  belles-lettres.  Elle  a  pour  chef  un  directeur,  membre  de  l'Insti- 
tut ou  fonctionnaire  supérieur  de  Tinstruction  publique,  nommé 
par  décret. 

Une  double  liste  de  deux  candidats  est  présentée  par  l'Académie 
des  inscriptions  et  par  la  section  de  l'enseignement  supérieur  du 
comité  consultatif. 

La  durée  des  fonctions  du  directeur  est  de  six  ans.  Son  mandat 
peut  être  renouvelé  par  décret. 

ABT.  3. 

Les  candidats  au  titre  de  membre  de  l'École  d'Athènes  doivent 
être  âgés  de  moins  de  trente  ans;  ils  doivent  être  docteurs  es 
lettres  ou  agrégés  des  lettres,  de  grammaire,  de  philosophie  ou 
d'histoire. 

Le  concours  pour  l'admission  à  l'École  française  d'Athènes 
porte  sur  la  langue  grecque  ancienne  et  moderne,  sur  les  éléments 
de  l'épigraphie,  de  la  paléographie  et  de  l'archéologie,  sur  l'his^ 
toire  et  la  géographie  de  la  Grèce  et  de  l'ItaUe  anciennes.  Il  est 
tenu  compte  aux  candidats  de  la  connaissance  qu'ils  auraient  du 


Cet  examen,  qui  se  compose  de  deux  épreuves,  l'une  écrite, 
l'autre  orale,  d'après  un  programme  préparé  par  l'Académie,  est 
subi  devant  une  commission  de  sept  membres  désignés  par  le 
Ministre. 

ABT.  3. 

Les  membres  de  l'École  française  d'Athènes  sont  nommés  par 
le  Ministre,  sur  le  rapport  de  la  commission  de  concours.  Le 
nombre  des  membres  est  fixé  à  six.  La  durée  de  leur  mission  est 
de  trois  ans,  y  compris  l'année  de  séjour  à  Rome  prévue  par  le 
décret  du  s 5  mars  iSyS. 

ART.  li. 
Chaque  membre  de  l'École  d'Athènes  est  tenu  d'envoyer  à  l'Aca- 
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demie,  par  Tinterinédiaire  du  Ministre  de  l'instruction  publique, 
avant  Teipiration  de  chaque  année,  un  travail  personnel,  qui  sera 
soumis  au  jugement  d'une  commission  spéciale.  Il  en  sera  fait  par 
elle  un  rapport  à  l'Académie  et,  après  adoption,  un  compte 
rendu  public  soit  à  la  séance  annuelle,  soit  par  insertion  au 
Journal  oJicieL 

Dans  la  séance  annuelle,  seront  annoncés  également  les  sujets 
de  recherches  et  de  mémoires  que  l'Académie,  sur  la  proposition 
de  la  commission,  jugerait  utile  d'indiquer  aux  membres  de  l'École 
pour  les  années  suivantes. 

Les  membres  de  l'École  communiquent  à  l'Académie,  par  l'en- 
tremise du  directeur,  les  découvertes  archéologiques  qui  seraient 
venues  à  leur  connaissance  et  les  résultats  des  fouilles  auxquelles 
ils  auraient  assisté  ou  dont  ils  auraient  pris  l'initiative. 

ABT.  5. 

Tout  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres 
et  tout  ancien  membre  de  l'École  sont,  de  droit,  associés  corres- 
pondants. 

Ce  titre  d'associé  correspondant  peut  être,  ^n  outre,  décerné, 
sans  condition  de  nationalité,  par  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, sur  une  double  proposition  de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-leltres  et  du  directeur  de  l'École  d'Athènes. 

ART.  6. 

Les  mémoires  des  membres  de  l'École  d'Athènes,  les  commur- 
nications  adressées  par  les  associés  correspondants,  seront  publiés 
par  les  soins  du  Ministre  de  l'instruction  publique,  après  avis  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres* 

ART,  ']. 

Les  élèves  de  l'Académie  de  France  à  Rome  autorisés  à  faire 
un  séjour  à  Athènes,  les  boursiers  de  voyage,  les  prix  dexposi- 
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tioD ,  seront  reçus  à  f École  française  d'Athènes  et  placés  tempo- 
rairement sous  Tautoritë  du  directeur. 

ABT.  8. 

A  l'expiration  de  chaque  année,  le  directeur  de  l'Ecole  d'Athènes 
adresse  au  Minisire  de  l'instruction  publique  un  rapport  détaillé 
sur  la  situation  de  l'École,  sur  les  progrès  réalisés  et  les  améliora- 
tions désirables  dans  le  régime  de  rétablissement. 

La  partie  de  ce  rapport  relative  aux  travaux  des  membres  de 
l'École  d'Athènes  est  communiquée  à  l'Académie. 

ART.  9. 

La  section  romaine  de  l'École  d'Athènes  prend  le  titre  de  :  ÉaJe 
archéohgique  de  Rome.  Le  sous-directeur  de  TÉcole  d'Athènes 
ajoute  è  ce  titre  celui  de  directeur  de  VEeole  archéologique  de  Rome, 

ART.    10. 

Les  dispositions  antérieures  concernant  l'École  française 
d'Athènes  qui  seraient  contraires  au  présent  décret  sont  et  de- 
meurent ^rogées, 

ART.    1 1 . 

Le  Ministre  de  instruction  publique»  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  26  novembre  1874. 

Signé:M'»MAC.MAHON. 

Le  Ministre  de  l'inetruetion  publique ,  dee  cubes 
et  des  heeMX^rU, 

Signé  :  A.  de  (Idmom. 


Digitized  by 


Google 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS.  359 


DÉCRET 


RELATIF  AU  REGLEMENT  DBS  TRAVAUX  ET  À  L'ORGANISATION 
DE  L'ECOLE  FRANÇAISE  DE  ROME, 

ao  novembre  1876. 


Le  Pr^ident  de  la  IUpubliq0e  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  riustruction  publique ,  des  cultes 
et  des  beaux-arts; 

Vu  Tarticle  9  du  décret  du  a  6  novembre  1874; 

Vu  le  projet  de  r^ement  pour  f  École  française  de  Rome  éla- 
boré par  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles4ettre8>  dans  sa 
séance  du  ^9  octobre  1876, 

D^CB^E  : 

ARTICLE  premier. 

L'École  de  Rome  a  pour  objet  : 

La  préparation  pratique  des  membres  de  TÉcole  d'Athènes  aux 
travaux  qu'ils  doivent  faire  en  Grèce  et  en  Orient; 

L'étude  érudite  des  monuments  et  des  bibliothèques  de  l'Italie; 

Les  collations  et  les  recherches  qui  lui  sont  demandées  par 
rinstitut,  par  les  comités  du  ministère  et  par  divers  savants  au- 
torisés par  le  directeur  de  l'École. 

Elle  est  une  mission  permanente  en  Italie. 

ART.  3. 

L'École  a  pour  chef  un  directeur  nommé  par  décret,  sur  une 
double  liste  de  deux  candidats,  présentée  par  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  et  par  la  section  de  l'enseignement 
supérieur  du  comité  consullatif. 

H     17. 
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La  durée  des  fonctions  de  directeur  est  de  six  ans.  Son  mandat 
peut  être  renouvelé. 

L'Ecole  se  compose  : 

i'  Des  membres  de  première  année  de  i*Ecole  d'Athènes; 

a^  Des  membres  propres  à  l'École  de  Rome. 

ART.  3. 

Les  membres  de  première  année  de  l'Ecole  d'Athènes  sont 
nommés  conformément  aux  dispositions  de  l'article  a  du  décret  du 
26  novembre  187/i. 

Les  membres  propres  à  l'Ecole  de  Rome  sont  au  nombre  de  six. 
Les  places  sont  attribuées  soit  à  des  candidats  présentés  par  l'École 
normale  supérieure,  par  l'École  des  chartes  et  par  la  section  d'his* 
toire  et  de  philologie  de  l'École  pratique  des  hautes  études»  soit 
à  des  docteurs  reçus  avec  distinction  ou  à  des  jeunes  gens  signa- 
lés par  leurs  travaux. 

ART.  b. 

Les  présentations  sont  faites  : 

Pour  l'École  normale  supérieure,  par  le  directeur  et  les  maîtres 
de  conférences  de  la  section  des  lettres; 

Pour  l'École  des  chartes,  par  le  conseil  de  perfectionnement  et 
les  professeurs; 

Pour  la  section  d'histoire  et  de  philologie  de  l'École  des  hautes 
études,  par  le  corps  enseignant. 

Les  candidats  de  l'École  normale  doivent  avoir  le  titre  d'agrégé; 
ceux  de  l'École  des  chartes,  le  diplôme  d'archiviste  paléographe; 
ceux  de  l'École  des  hautes  études,  le  titre  d'élève  diplômé. 

ART.  5. 

Les  membres  de  l'École  sont  nommés  pour  un  an,  par  arrêté 
ministériel. 
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Du  i''  au  10  juin  de  chaque  année ,  tout  membre  de  FÉcole 
doit  adresser  au  Ministre  un  ou  plusieurs  travaux  personnels,  qui 
sont  soumis  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Après  un  avis  de  l'Académie,  une  prolongation  d'abord  d'une 
seconde  année,  puis  d'une  troisième  année,  peut  être  accordée. 

ART.  6. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  k  Versailles,  le  !io  novembre  1876. 

Signé  :  M'»  MAC-MAHON, 

DUC   DE  MAGENTA. 

Le  Ministre  de  finstructian  publique,  des  cubes 
et  des  ieaux-arts , 

H.  Wallon. 


DÉCRET 


relatif  à  la  présentation  des  candidats 
en  cas  de  vacance  d'une  chaire  à  l'ecole  nationale  des  chartes. 

9  s  avril  1886. 


Le  Président  de  la  RiSpubliqub  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts; 

Vu  les  articles  3  et  3  du  décret  du  9  mars  i85a; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  perfectionnement  de  l'École 
nationale  des  chartes,  du  a 8  janvier  188&, 
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ABtICU  puniiiB. 

En  cas  de  vacance  d'une  chaire  à  FÉcole  nationale  des  chartes, 
l'assemblée  des  professeurs  et  le  conseil  de  perfectionnement  pré- 
sentent deux  candidats;  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres 
en  présente  également  deux.  Le  Ministre  peut,  en  outre,  proposer 
au  choix  du  Président  de  la  République  un  candidat  ^désigné  par 
ses  travaux. 

ART.  9. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  99  avril  188  A. 

Signé  :  JoLBS  GRÉVY. 

Le  MinUtre  de  l'iutnietUm  publique  et  des  beaux-artt, 
Signé  :  A.  FALLiiRES. 
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ACADÉMIE  DES  SCIENCES. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

APPROUVANT  LB  REGLEMENT  DE  L'AGADBIIIE  DES  SCIENCES. 
5  mai  1816. 


Louis,  etc., 

Sar  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  Départe- 
ment de  Imtérieur, 

Nous  AYONS  ORDONNA  ET  ORDONNONS  CO  qui  Suit  : 
ARTICLE  PREMlBh. 

Le  règlement  intérieur  de  l'Académie  royale  des  sciences,  tel 
qu  il  est  annexé  à  la  présente  ordonnance,  est  et  demeure  approuvé. 

ART.  â. 

Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  Département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  6  mai,  l'an  de  grAo6  1816, 
et  de  notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  ie  Roi  : 

Le  Mmêtre  se€rèain  d'État  au  DiformimU  de  tnUirieur, 

Signé  :  Va0Bung. 
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RÈGLEMENT  INTÉRIEUR 

POUR  LUGADiMIR  DR8  SGIRlfCRS. 


ARTIGLR  PRRMIBR. 

L'Académie  aura  un  président  et  un  vice-praident  choisis  parmi  ses 
membres.  Elle  nommera  chaque  année,  dans  sa  première  séance  de  janvier 
et  à  la  majorité  absolue,  un  vice^présideDt  pris  alternativement  dans  les  sec- 
tions mathématiques  et  dans  les  sections  physiques.  U  sera  président  Faonée 
suivante  et  ne  pourra  être  immédiatement  réélu  viceprésident. 

L'Académie  nommera  par  scrutin,  dans  sa  seconde  séance  de  janvier  et  à  la 
majorité  absolue,  un  membre  de  la  commission  administrative,  qui  sera  pris 
dans  les  sections  mathématiques  et  qui  aura  un  an  d'exercice. 

Elle  nommera,  dans  la  première  séance  de  juillet,  un  antre  membre  de  la 
même  commission  pris  dans  les  sections  physiques,  dont  la  durée  d'exercice 
sera  la  même  ^^K 

ART.  3. 

Le  président,  le  vice-président,  les  deux  secrétaires  perpétuds  et  les  deax 
membres  de  la  commission  administrative  formeront  un  comité  chargé  de 
l'emploi  des  fonds  de  l'Académie,  de  l'impression  de  ses  ouvrages  et  de  la 
tenue  de  ses  séances  publiques. 

ART.  &. 

Dans  le  mois  qui  suivra  l'annonce  de  la  vacance  d'une  place  de  membre  on 
d*associé  étranger,  l'Académie  délibérera  s'il  y  a  lieu  on  non  d'âtre,  après 
avoir  entendu  sur  cet  objet  le  rapport  de  la  section  dans  laquelle  k  jâace 
sera  vacante. 

Si  l'Académie  juge  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'élire,  die  délibérera  de  nonveaa 
et  de  la  même  manière  sur  cet  objet,  six  mois  après,  et  ainsi  de  suite. 

Lorsque  l'Académie  aura  arrêté  qu'il  y  a  lieu  d'élire,  tous  les  membres 
seront  convoqués  pour  la  séance  suivante.  La  section  dans  laqudle  la  place 

(*)  Cet  article  t  été  modifié  au  mois  de  janvier  18&9 ,  ainsi  qa*â  aoil  :  erL*Aeadâiiie 
nommera  par  scratin,  dans  sa  première  séance  de  janvier  et  à  la  majorité  afaaoloe, 
deox  membres  de  la  comroiision  administrative,  qui  seront  pria.  Tan  dans  les  sectioi» 
mathématique»,  et  Tautre  dans  les  sections  physiques,  et  qui  auront  un  and^e 
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aéra  vacante  y  présentera  trois  candidats  an  moins,  dans  Tordre  de  préférence 
qn*eDe  lenr  accorde.  S*il  s^agit  d*nn  associé  étranger,  la  classe  nomme  à  la 
majorité  relative,  et  pour  tenir  lieu  de  section,  six  membres  aniqiiels  le  pré- 
sident sera  adjoint.  Trois  de  ces  membres  seront  pris  dans  les  sections  mathé- 
matiques, et  trois  dans  les  sections  physiques. 

Le  mérite  des  candidats  pr^entés  par  les  sections  et  de  ceux  qu*elle  pour- 
rait avoir  omis  sera  discuté  en  séance  secrète. 

Dans  la  séance  qui  suivra  cette  discussion ,  pour  laquelle  les  membres  seront 
de  nouveau  convoqua,  si  les  deux  tiers  sont  présents,  on  procédera  à  Tâec- 
tion  par  voie  de  scrutm  individuel,  sans  s'astreindre  à  aucune  liste.  Si  le  pre- 
mier tour  de  scrutin  ne  donne  point  de  majorité  absolue,  on  procédera  à  un 
second  tour.  S*il  n*en  résulte  point  encore  de  majorité  absolue,  on  procédera 
à  un  scrutin  de  ballottage  entre  tous  les  candidats  qui  n'en  auront  pomt  deux 
autres  supérieurs  en  suffi-ages.  On  continuera  ce  scrutin  de  ballottage,  toujours 
avec  la  même  condition,  jusqu'à  ce  que  Ton  obtienne  la  majorité  absolue.  Si 
Ton  parvient  à  une  ^lité  de  suffrages  entre  les  candidats,  l'élection  entre  eux 
seids  sera  remise  à  la  séance  suivante,  pour  laquelle  il  y  aura  une  convocation 
nouvelle.  Si  les  deux  tiers  des  membres  ne  sont  pas  présents  à  la  première 
séance  indiquée  pour  l'âection,  les  membres  seront  convoqués  de  nouveau 
pour  la  séance  suivante;  et  il  suffira,  pour  procéder  à  l'élection,  de  la  majo- 
rité des  membres  de  l'Académie. 

ART.  5. 

Le  mode  d'âection  qui  précède  sera  suivi  podr  une  place  de  secrétaire, 
avec  la  différence  que  l'Académie  ne  délibérera  pas  s'il  y  a  lieu ,  ou  non ,  d'élire. 
Pour  tenir  lieu  de  section,  l'Académie  nommera,  à  la  majorité  rdative,  six 
membres  pris  dans  la  division  dans  laquelle  la  place  sera  vacante,  et  auxquels 
le  président  sera  adjoint. 

ART.  6. 

Les  académiciens  libres  ont  voix  déhbérative  en  tout  ce  qui  concerne  les 
travaux  de  l'Académie,  mais  n'ont  droit  de  su£Bnage  que  dans  le  cas  où  il  s'agit 
de  remplacer  l'un  d'eux. 

ART.  7. 

11  est  nommé  alors,  à  la  pluralité  relative  des  voix,  une  commission  formée 
de  deux  membres  des  sections  mathématiques,  de  deux  membres  des  sections 
physiques,  de  deux  académiciens  libres  et  du  président 

ART.  8. 

Les  académiciens  libres  ont  voix  dans  cette  circonstance,  tant  pour  la  for- 
mation de  la  commission  que  pour  l'électioii  définitive. 
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AIT.  9. 

Ih  ne  peuvent  6tre  nommes  académiciens  ordinaires. 

ÂBt.  10. 

Les  correspondants  seront  élus  par  un  scrutin  individuel;  et,  dans  le  cas  où 
le  premier  tour  de  scrutin  ne  donnera  pas  de  majorité  absolue,  on  procédera 
à  un  second  tour,  où  il  suffira  de  la  majorité  rdative.  Les  correspondants 
pourront  être  choisis  parmi  les  savants  nationaux  et  étrangers. 

aUt.  11. 

Tout  membre  qui  s'absentera  plus  d'une  année,  sans  Tautorisationde  T Aca- 
démie, sera  censé  avoir  donné  sa  démission. 

AIT.  19. 

Sur  le  traitement  de  chaque  nMmbre  de  l'Académie,  3oo  firanos  seront 
prélevés  pour  lea  droits  de  présanoe.  Il  sera  fait  un  fonds  de  3oo  frantis  pour 
chaque  académicien  libre,  pour  ses  droits  de  pfésenoe. 

AIT.  i3. 
Les  seuls  membres  et  associés  de  l'Institut  en  porteront  le  costume. 

Certifié  conforme  k  la  dâibération  de  l'Académie,  du  1 5  avril  1816. 

Signé  :  DiLàHU. 


DÉCRET  IMPÉRIAL 

Qm  ATOMllftB  LE  NOMBRE  DBS  MBHEBES  DE  LA  SBCTIOB 

DE  GifoGftAPHIE  ET  DE  NAVIGATION  DE  L'AGADiMIE  DES  SCIENCES. 

8  janvier  1886. 

NâPOUfoil,  etCM 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  (i*État  au  Département 
de  rinstruction  publique; 

Vu  la  loi  du  3  brumaire  an  iv»  portant  oi^nisation  de  Tlnstitut 
national  des  sciences  et  des  arts; 
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Vu  rarrété  consulaire  du  3  pluviôse  an  xi,  modificatif  de  ladite 
organisation; 

Vu  f  ordonnance  royale  du  a  i  mars  1816; 

Vu  la  délibération  de  TAcadémie  des  sciences,  en  date  du 
3  9  juin  i863; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  juillet  1 865 , 
Ayons  DifcRifT^  et  d^gr^tons  ce  qui  suit  : 

ARTIGLB  PREMIER. 

Le  nombre  des  membres  de  la  section  de  géographie  et  navi- 
gation de  FAcàdémie  des  sciences  de  l'Institut  impérial  de  France 
est  porté  de  trois  à  six. 

ART.  2. 

L'élection  des  trois  nouveaux  membres  aura  lieu  dans  les 
formes  accoutumées. 

ART.  3. 

Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  Département  de  Tinstruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  janvier  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Pir  flmp^reor  : 

Le  Mimêtte  aeeriuArt  JPÉtat 
ON  DipartemetU  de  ftmtmeliKm  pubUqw, 

Signé  :  V.  Durut. 
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ACADEMIE  DES  lîEAUX-ARTS, 


ORDONNAÎVCE   DU  ROI 

^rpnorVANT  le  nKGlEMEWT  DE  UACADËHrE  DES  BBAUX-AHTS. 
g  juUleL  1816* 


Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tin  teneur. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDOE^NOMS  ce  qul  SUÎt  : 


AHTIGLE    PREHIEH. 


Le  règlement  de  l'Académie  royale  des  beaui-arts,  tel  qu'il 
e^t  anne?[o  h  la  présente  ordonnance,  est  et  demeure  approuvé. 


ART.    là. 


Noire  Ministre  secrétaire   d*État  de  l'intérieur  est  chargé  de 
rexécutton  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  9  juillet ,  Tau  de 
frrâce  1816,  et  de  notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  :  LOUIS. 

P«r  le  Roi  ; 

Le  Minklrt  iêcréUtire  d*Èiat  m  Départefnmt  de  PrnUn'^r, 

Signé  :  Lk\?iÈ, 
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STATUTS 

DB  LUGADÉUIE  DES  BBAUX-ARTS. 


Can^poiition  de  l' Académie. 

ARTICLE    PBBMIBR. 

L^Âcadëmie  des  beaux-arts  est  composée  d'académiciens,  d*acadânicieDS 
libres  et  d'associés  étrangers. 

Académicien. 

ART.   a. 

Les  académiciens  sont  au  nombre  de  quarante.  Ils  sont  choisis  parmi  les 
peintres,  les  sculpteurs,  les  architectes,  les  graveurs  et  les  compositeurs  de 
musique  les  plus  distingués  par  leurs  talents  et  par  leurs  ouvrages. 

ART.   3. 

Nul  ne  peut  être  académicien  s'il  n'est  Français,  Agé  de  vingt-cinq  ans  au 
moins  et  domicilié  à  Paris. 

ART.    â. 

Les  quarante  académiciens  sont  répartis  eo  cinq  sections,  ainsi  qu'il  suit  : 
dans  la  section  de  peinture,  quatorze;  dans  la  section  de  sculpture,  huit; 
dans  la  section  d'architecture,  huit;  dans  la  section  de  gravure,  quatre;  dans 
la  section  de  musique,  six. 

ART.   5. 

Le  secrétaire  perpétuel  peut  être  choisi  hors  du  nombre  des  quarante  aca- 
démiciens. Dans  ce  cas,  il  jouit  du  titre  et  de  tous  les  droits  d'académicien; 
mais  il  ne  (ait  partie  d'aucune  des  dnq  sections.  Lorsqu'il  est  choisi  parmi  les 
membres  d'une  section,  sa  place  y  devient  vacante. 

Académieiens  libres. 

ART.   6. 

La  classe  des  académidens  libres  est  composée  de  dix  membres.  Ds  sont 
choisis  parmi  les  hommes  distingués  soit  par  leur  rang  et  leur  goût,  soit  par 
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leurs  coniiaJâ&aDces  théoriques  ou  pratiques  dans  les  beaux^arts,  ou  qui  an* 
raient  publié  sur  ce  sujet  des  écrit»  n?marc{itab1ea« 

Les  académiciens  libres  out  voiit  d^ibéralive  dans  toutes  Jes  diacussioot» 

rdatives  aux  science,  aux  lettres  et  aux  arts.  Êb  petiveot  faire  partie  de 
toutes  les  commissions  nommées  dans  le  sein  de  TA ca demie  (autres  que  celles 
qui  ont  rapport  à  Tadministration),  et  concourir  à  la  nomination  de  ces 
mêmes  commissions.  Ils  jouissent  de  toutes  les  prérogatives  des  académicieos, 
excepté  du  tiroit  de  sufirage  pour  les  élecdoos  aux  places  vacantes  daus  les 
sections,  paur  celte  du  secrétaire  perpétuel,  pour  les  jugemeuts  des  grands 
prix  annuels  de  peinture,  scidpture,  arcKitecture.,  gravure,  composition  mu- 
sicale^ et  pour  ceux  de  tout  autre  concours  public  ^^^ 

ART.    8* 

Néaumobs  les  académiciens  libre?  ont  droit  de  voter  avec  les  autres  aca- 
démiciens pour  les  Sections  aux  places  qui  viennent  h  vaquer  :  i""  dans  la 
classe  des  acadr^micieus  libres;  a""  dans  celle  des  associes  étrangers;  S*  partnî 
les  correspondants. 

âRT.  g. 

Les  académiciens  libres  ne  peuvent,  dans  aucun  cas ,  être  t^m  aux  places 

d'académiciens  vacantes  dans  les  cinq  sections  ci-dessus  dénommées. 

Les  académiciens  libres  n'ont  d'autre  indeinnilë  que  celle  du  droit  de  pré- 
sence. 

Asêociés  étrangers. 

ART.   11. 

Le  nombre  des  associÀ  éurangers  de  l'Académie  ue  peut  excéder  dk.  ils 
sont  choisis  parmi  les  artistes  les  plus  célèbres  et  les  amateurs  des  be^utx-artâ 
les  plus  distingués  de  l'Europe. 

('^  Par  délibération  eo  date  du  t3  juillet  1873,  et  è  Toccasioii  de  rexécution  du 
décret  du  i3  novetabre  1871,  qui  rendait  à  rA<v]démie  le  jugement  àss  concours 
pour  les  grand !i  prix  de  Rome,  T Académie  a  inodiSé  cet  article.  Elîe  b  décidé  (|ue  ^dé- 
sorinaiâ  le^  membres  libres  participeront  au  jugenienl  des  concours  aux  grands  prix 
de  Ronien.  Le  texte  actuel  de  rartiele  7  du  règlement  approuvé  par  le  Ministre 
a*arrétc  après  lefl  mots  :  (rpoar  oelie  du  aeerëlaire  perpétuels. 
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AUT.  ta. 

Les  associé»  étrangers,  lorsqu'ib  se  trouvent  à  Paris,  jonissent  da  droit  de 
si^r  dans  les  assemblées  de  rAcadémie.  Ils  ne  font  partie  d'aucone  section, 
ne  touchent  aucun  traitement  ni  droit  de  présence.  Ds  ne  peuvent  voter  ni 
dans  les  élections  des  membres  de  rAcadémie  ni  dans  les  jugements  des 
grands  prix  annuels  et  autres  concours  publics;  mais  ils  ont  voix  délibérative 
dans  toutes  les  discussions  rdatives  aux  scienees,  aux  lettres  et  aux  arts. 

Organisation  de  fAeadéinie, 

ART.    i3. 

Le  bureau  de  TAcadëmie  est  composé  d'un  président,  d'un  vice-prudent 
et  d'un  secrétaire  perpétud. 

ABT.   i4. 

Tous  les  ans,  dans  la  première  séance  de  janvier,  TAcadémie  nomme, 
selon  les  formes  ci-après  prescrites,  et  parmi  les  académiciens  membres  des 
sections,  un  vice-président,  qui.  Tannée  d'après,  devient  de  droit  président, 
et  ne  peut  pas  être  immédiatement  rééhi. 

AIT.   i5. 

Les  fonctions  du  prÀident  sont  de  proposer  les  sujets  de  délibération  on 
de  discussion,  de  maintenir  Tordre  dans  Tassembiée,  de  dépouiHer  les  scru- 
tins et  d'en  prononcer  les  résultats.  D  est  spécialement  chargé  de  veiller  à 
l'exécution  des  statuts  et  des  règlemenls  de  T Académie,  et  d'y  rappder  ceux 
qui  pourraient  s'en  écarter. 

ART.    i6. 

Le  vice-président  supplée  le  président  dans  tontes  ses  fonctions^  en  cas 
d'absence  de  Tun  et  de  l'autre,  l'Académie  est  présidée  par  le  président  de 
Tannée  précédente;  à  défaut  de  celui-d,  par  le  doyen  d'Age  des  acadé- 
miciens. 

ART.  17. 

Les  fonctions  du  secrétaire  perpétud  sont  de  recueillir  en  substance  tout  ce 
qui  est  proposé,  examiné  et  r^lu  dans  les  séances  de  l'Académie;  de  tenir 
note  des  lectures,  rapports  ou  discours  qui  y  sont  bits;  de  dresser  du  tout  un 
procès- verbal,  qui,  après  avoir  été  lu  en  séance  et  approuvé  par  l'Académie, 
est  consigné  dans  un  registre  i  ce  destiné;  d'entretenir  la  correspondance , 
soit  avec  le  ministère,  soit  avec  l'École  de  Rome,  soit  «vee  les  partiêuliers;  de 
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signer,  conjointement  avec  le  président,  tous  les  actes  et  rapports  de  TAca- 
demie;  d'en  délivrer,  au  besoin,  des  copies  ou  extraits  certifiés;  de  rédiger 
les  mémoires  de  TAcadémie  et  les  notices  historiques  de  la  vie  et  des  ouvrages 
des  académiciens  décédés;  de  sarveiller  le  dépAt  de  tous  les  actes,  titres, 
papiers  et  registres  concernant  Tinstitution  et  les  travaux  de  FAcadémie. 

ABT.   18. 

En  cas  d'absence  m(Hneotanee,  de  maladie  ou  de  mort,  le  secrétaire  perpé- 
tuel est  remplacé  dans  l'intérim  par  le  vice-président,  ou,  à  défaut  de  odoi- 
ci ,  par  le  plus  anciennement  élu  des  membres  présents. 

ABT.  19. 

En  exécution  de  l'article  5  de  l'ordonnance  du  31  mars  1816,  T Académie 
nomme,  dans  la  première  séance  de  chaque  année,  deux  de  ses  membres 
pour  faire  partie  de  la  conmiission  centrale  chargée  de  régir  et  d'administrer 
les  propriétés  communes  aux  cinq  Académies  qui  composent  rinslilut,  et  les 
fonds  y  affectés.  Ces  commissaires  sont  âus  chacun  pour  un  an  et  sont  tou- 
jours rééligibles. 

ART.  ao. 

Le  pi^ésident,  le  vice-président,  le  secrétaire  perpétuel  et  les  deux  membres 
de  la  commission  centrale  administrative  désignée  dans  l'artide  précédent 
forment  un  comité  qui,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  susdite  ordonnance, 
est  chargé  de  régir,  au  nom  de  l'Académie,  ses  propriété  et  fonds  particu- 
liers, et  de  proposer  l'état  annuel  de  ses  dépenses. 

ART.  ai. 

L'Académie  nomme  encore,  au  commencement  de  l'année,  une  commission 
dont  lobjet  est  de  prendre  communication  des  discours,  notices  historiques  et 
rapports  de  ses  travaux,  que  le  président,  le  secrétaire  ou  tout  autre  acadé- 
micien est  chargé  de  faire  au  nom  du  corps.  Cette  commission  est  composée 
de  cinq  membres  pris  dans  les  cinq  sections  et  d'un  sixième  choisi  parmi  les 
académiciens  libres.  Ces  commissaires  sont  toujours  rééligibles. 

Tenue  des  séances, 

ART.  as. 

Les  séances  ordinaires  et  les  séances  publiques  de  l'Académie  sont  tenues 
par  le  bureau. 

ART.    93. 

Les  séances  ordinaires  de  l'Académie  ont  lieu  le  samedi  de  chaque  se- 
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maine;  dles  oommencent  à  trois  heures  après  midi  et  ne  doivent  pas  dorer 
pins  de  deux  heures.  >^ 

iRT.  ai. 

Si  le  samedi  est  un  jour  de  fête,  la  sëance  est  remise  i  un  autre  jour;  les 
acadânidens  «ont  prévenus  de  ce  changement  par  des  billets  à  domicile. 

ART.   aS. 

Lorsqu'il  y  a  lieu,  le  bureau  peut  convoquer  une  assemblée  extraordi- 
naire. 

ART.   96. 

Aucune  personne,  hors  les  membres  dont  est  composée  TAcadémie  et  ses 
correspondants,  les  membres  et  correspondants  des  autres  académies  faisant 
partie  de  Tlnstitut,  ne  peut  assister  aux  assemblées  ordinaires  ou  extraordi- 
naires ,  si  die  n*y  est  admise  par  le  bureau  sur  la  présentation  d'un  acadé- 
micien. 

ART.  37. 

La  première  séance  du  mois  d'octobre  est  rendue  publique. 

ART.   98. 

Dans  cette  séance  publique,  le  secrétaire  perpétuel  rend  compte  des 
travaux  de  l'École  de  Rome  pendant  le  cours  de  l'année.  11  lit  la  notice  histo- 
rique des  académiciens  décédés.  Il  proclame  les  noms  des  élèves  des  beaux- 
arts  qui  ont  remporté  les  grands  prix  de  peinture,  de  sculpture,  d'architeo- 
ture,  de  gravure  et  de  composition  musicale.  Le  président  leur  distribue  les 
médailles  et  les  couronnes. 

AUributiùns  de  PAcadémie. 

ART.  99. 

L'Académie  dirige  spécialement  les  concours  qui  ont  lieu  annuellemeni 
pour  les  gi*ands  prix  de  peinture,  de  sculpture,  architecture,  gravure  et  com- 
position musicale.  Elle  en  donne  les  sujets,  en  rédige  les  programmes,  en 
juge  les  résultats;  et,  lorsque  ses  jugements  sur  les  différents  concours  sont 
prononcés ,  elle  en  fait  part  au  Ministre. 


ART. 


3o. 


Dans  sa  séance  publique  du  mois  d'octobre ,  die  prodame  les  noms  des 
dèves  qui  ont  remporté  les  grands  prix,  et  leur  en  fait  la  distribution  solen- 
nelle. 


18 
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ART.    5l. 

Lorsqa^il  vient  à  vaquer  une  place  de  professeur,  soit  h  l^ËcoIc  royale  ctes 
beati%-arU  de  Paris,  soit  à  celles  des  d imparte menUi  T  Académie  prëseole  au 
Ministre  (après  qu'il  en  a  fait  la  demande)  un  den  caodidats  entre  lesquelB  est 
choiai  le  sujet  qui  doit  remplir  les  fonctions  vacantes, 

ABT.  33. 

L'Académie,  d'après  le  r^voi  qui  lui  est  fait  par  le  Miaislrc  des  rapports 
du  directeur  de  FÉcole  de  Rome,  ainsi  que  de^t  ouvrages  et  niorccniix  d'ettide 
des  peasiouDaîres,  juge  du  progrès  des  f^lëves,  de  la  manière  dont  ils  rem- 
plissent les  obligations  qui  leur  sont  iniposi'-es,  de  Tétat  eEiHu  de  rétablisse^ 
ment  et  des  améliorations  dont  il  peut  paraître  su&ceptible.  Il  fie  consigne  ses 
obâcrvations  à  ce  sujet  dans  un  rapport  qu'elle  adresse  au  Miul^tre  pour  être 
transmis  au  <!irecteur,  et  par  lui,  lorsqu'il  y  a  lieu,  communiqué  aux  |>en- 
siounaires* 

ART.    33. 

Tous  les  six  ans,  à  Tëpoque  dn  renouvellement  du  directeiu-  de  rÉcole  de 
Rome,  ou  en  cas  de  rappel  ou  de  mort,  T Académie,  sur  k  notitication  du 
Ministre^  présente  trois  candidats  pour  la  place  k  donner. 

Travaux  de  t Académie- 

ART.   U. 

Les  séanœs  que  1* Académie  ne  consacre  pas  h  Teiercice  des  attributions  d- 
dessua énoncées  sont  employées,  soit  à  k  lecture  des  mémoires  et  dissertations 
de  ses  membres  ou  des  étrangers  admis  par  le  bureau  h  lui  faire  part  de 
leurs  recbercbeâ ,  soit  à  examiner  les  découvertes ,  les  procèdes  nouveaux  ou 
les  nouvelles  applications  d'anciens  procédés  dont  le  Gouvernement  ou  les 
particubers  lui  soumettront  le  jugement.  Elle  discute  les  ï^rtic-fes  du  Diction- 
mire  général  dcx  beaux-arts  qu'dle  est  appelée  à  composer,  d'âpre  la  rédac- 
tion d'une  commission  spéciale  formée  dans  sou  sein  ^  qui  prépare  chaque  ar- 
ticle, et  le  soumet,  après  deux  lectures,  h  Tadoption  de  rassemblée  générale, 

ART.   35. 

L'Académie,  étant  formée  pour  s'occuper  de  tout  ce  qui  peut  oontnbuer 
aux  progrès  et  au  perfectionnement  des  différentes  parties  des  beaux-arts, 
donne  riou  avis  motivé  sur  tous  les  projets,  problèmes,  difficultés  ou  questions 
d'art  qui  lui  sont  adressés  par  le  Gouvernement;  et^  s'il  est  nécessaire,  elte 
accompagne  son  rappoji  de  dessins  ou  de  modèles  pour  faciliter  riotelligeooe 
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da  sojet  Ole  propote  tous  ieeprcgalt  d*amëlMralioii  doDt  TAude  dM  betnx- 
arts  est  sotoeptibie. 

CoimnUtimu. 

ART.  36. 

Pour  prëparor,  facOiter  et  exëcater  les  diffâ^nts  trayanx  dont  rAcadëmie 
est  chargée  par  aee  etatots,  ou  peat  félre  aeoideotelleiiNnt  sur  Im  demandes 
qui  lui  sont  adreiste,  elle  nomine  jdiiaieiin  sortes  de  coimniagioiis^  les  unes 
permanentes,  les  antres  annne&es,  qœlqnes-nnes  dont  Texisteoee  n'a  d'autre 
dnrée  qoe  edle  da  travail  qui  leur  est  confié. 

AIT.  37« 

L'Académie,  sdon  la  natore  des  questions  et  des  travau,  peut  inTiter  des 
memlms  d'antres  académes  faisant  partie  de  ITnstitnt  à  y  prendre  part,  et 
les  associer  à  ses  commissions. 

AKT.  38. 

Les  membres  da  barean  peuvent  assister  à  toutes  loi  commissîona  et  y 
ont  voix  délibérative,  mais  ne  composent  pas  nécessairement  le  bureau  de  ces 
commissions. 

NanmaiioM,  éleetkmi  et  iUAératunu  par  genUm. 

AKT.   89. 

La  mort  d'an  académicien  membre  des  sections  est  notifiée  par  le  prési- 
dent dans  la  séance  qui  suit  immédiatement  le  décès.  A  la  cinquième  séance 
ordinaire  après  cette  notification,  l'Académie  délibère  s'il  y  a  lieu  ou  non  de 
procéder  à  remplir  la  vacance,  après  avoir  entendu  sur  ce  sujet  le  rapport  de 
la  section  dans  laqudile  la  place  est  vacante. 

Les  sections  de  l'Académie  sont  prévenues  par  lettres. 

AIT.   40. 

Si  TAcadémie  juge  qu^  n*y  a  pas  lien  de  procéder  au  remplacement,  éRe 
dâibère  six  mois  après,  et  ainsi  de  suite. 

ABT.  il. 

Lorsque  l'Académie  a  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  remplacement, 
les  membres  des  cinq  sections  sont  convoqués  pour  la  séance  suivante;  dans 
eette  séanee,  le  boreaii  fait  eonnaltre  h  l'Acadteie  les  noms  et  les  titres  des 
candidats  à  la  place  vacante. 

18. 
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Aussiiôt  après  cette  communication ,  chaque  acadéraiden  peut  proposet"  le 
nom  d'un  candidat  qui  sera  inscrit  par  le  secrétaire,  pourvu  qu^un  autre 
académicien  appuie  la  proposition.  Les  do  m  s  de  celui  qui  aura  fait  et  de 
celui  qui  aura  appuy«^  la  proposition  seront  paiement  inscrits  au  procès- 
ver  bal 

Pour  la  séance  suivante,  les  membres  des  cinq  sections  sont  de  même  con- 
voqués, et  la  section  dans  laquelle  la  place  est  vacante  pré^iente  trots  candidats 
au  moins  et  cinq  au  plus ,  dans  Tordre  de  préférence  qu'elle  leur  accoriie. 
Dans  cette  même  séance,  TAcadt^niie  peut  discuter  le  iBfïrite  des  c^indidats 
présentiîs  par  la  section,  L'Académie  ajoute,  s*il  y  a  lieu,  à  la  liste  de  la  sec- 
tion, de  nouveaux  candidats  dont  le  nombre  ne  doit  pas  dépasser  cinq,  et  qui 
ne  jKîLivent  être  pris  fjue  sur  la  liste  générale  des  c^ndidal^  arrêtée  dans  la 
séance  précédente.  Chaque  candidat  doit  réunir  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

iRT.    62. 

Dans  la  séance  qui  suit  cette  double  présentation ,  séance  pour  laquelle  tous 
les  membres  sont  de  nouveau  convoqués ,  si  les  deux  tiers  sont  présents.  Ton 
procède  h  Ték^ction ,  ^  la  majorité  absolue  des  suflrages  et  par  la  voie  dti 
scrutin,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après, 

iRT.   /i3. 

Lorsque  la  place  de  secrétaire  perpétuel  vient  à  vaquer,  TAcadémie  procède 
i)  sa  nomination  dans  les  mêmes  formes  que  pour  1e§  nominations  d'académi- 
ciens,  avec  ces  deux  diJTérences  :  i""  qu'elle  ne  délibère  pas  s*il  y  a  lieu^  ou 
non,  (relire;  a"  que  la  liste  des  candidats  est  formée  par  une  commission  de 
cinq  membres  pris  dans  les  cinq  sections, 

ART,    hh, 

LoL'sqnune  place  d^académicien  libre  vient  h  vaquer^  il  ^t  procédé  à  l'élec- 
tion dans  les  formes  ci-dcssns;  mais  TAcadémie  ne  délibère  point  s'il  y  a 
lieu^  ou  non,  à  remplacement^  et  la  liste  des  candidats  est  formée  par  une 
commission  de  cinq  membres  pris  dans  les  cinq  sections,  et  d'un  siiiètne 
pris  dans  la  classe  des  académiciens  libres.  Cette  commission  délibère  dans 
les  mêmes  formes  que  les  sections  :  les  membres  du  bureau  n  en  font  donc 
point  partie. 

ABT.    (5. 

Le  naode  indiqué  dans  fartide  précédent  est  suivi  pont  la  nomination  des 

îiASïHîiés  étrongf^rs. 
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Diverses  sortes  de  scrutin, 

AIT.  &6. 

L'Académie  procède  diversement  aux  scnitins  qui  ont  lieu ,  soit  dans  ses 
dëlibërations,  soit  pour  les  différentes  nominations  et  élections  qa*die  doit 
faire. 

ABT.  47. 

Dans  les  discussions  où  il  s*agit  de  recueillir  ses  avis,  die  vote  par  voie 
d'appel  nominal  et  à  la  majorité  absolue  des  sufifages,  k  moins  qu'un 
membre  ne  rédame  la  voie  du  scrutin  secret. 

ART.  AS. 

S'il  s'agit  d'un  choix  d'ouvrages,  de  projets,  de  programmes,  etc.,  l'Aca- 
démie procède  par  scrutin  secret  et  décide  d'avance  s'il  y  a  lieu  d'exiger  la 
majorité  absolue,  on  de  se  contenter  de  la  majorité  relative. 

ART.»  49. 

S'il  s'agit  de  nommer  des  membres  des  conmiissions  passagères  et  acd- 
dentelles,  on  procède  à  ces  nominations  (èi  moins  que  l'Académie  n'en  chai^ 
le  bureau),  soit  par  scrutm  secret  individuel,  soit  par  scrutin  de  liste 
secret,  et  à  la  simple  pluralité  relative,  s'il  n'en  est  autrement  décidé 
d'avance. 

ART.  5o. 

Les  membres  du  bureau,  ceux  des  commissions  permanentes  ou  annuelles, 
les  associés  étrangers  et  les  correspondants  sont  dos  à  la  majorité  absolue,  et 
par  la  voie  du  scmtm  secret  et  de  ballottage,  td  qu'il  va  être  défini. 

AIT.  5i. 

Si  le  premier  tour  de  scrutin  ne  donne  pas  de  majorité  absolue,  on  pro- 
cède à  un  second.  S*il  n'en  résulte  point  encore  de  majorité  absolue,  on  fiiit 
un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de 
votes.  Un  seul  ayant  plus  de  sufirages  que  tous  les  autres,  sans  avoir  la  majo- 
rité absolue,  s'il  s'en  trouvait  deux  ou  plusieurs  qui  eussent  un  nombre  ^al 
de  suflfirages,  le  scrutin  de  ballottage  se  fait  d'abord  entre  ceux-d,  jusqu'à  ce 
que  l'un  d'eux  soit  supérieur  aux  autres  en  sufirages  obtenus,  et  ce  dernier  est 
bdiotté  ensuite  avec  celui  qui  a  eu  le  premier  la  majorité  relative.  Si  les  suf- 
frages se  trouvent  partagés  également  entre  deux  candidats  j  le  ballottage  est 
réitéré  dans  la  même  séance ,  jusqu'à  ce  que  l'on  des  deux  noms  réunisse  la 
majorité  requise. 
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Les  académiciens  membres  des  sections,  le  secrétaire  perpétuel  et  tes  aca- 
tldmideofï  libres  sont  nommes  h  la  majorité  absolue  et  par  la  voie  du  scrotin 
secret  mais  réitété  sans  ballottage^  jusqu^à  ce  que,  par  la  n^union  de  piaa 
dâ  la  moitié  d^  aui&ag€&,  Vusk  dès  candidats  obliaoae  la  majorité  abaoloâ* 

âiT.  53. 

Le«  séances  oonsacrées  aux  nomiuadoni  sont  sécrétas ,  c'ast-À-dire  que  ni 
les  éirapg^rs  oi  même  lei  conrespondants  da  TÂcadémie  ne  peuvent  y  âtre 
admis. 

iRT.  bh. 

Les  Dominations  des  académiciens  «  du  secrétaire  perpétuel,  des  académi* 
eiena  libres  et  dos  associés  étrangers  sont  soumises  à  Tapprobation  du  Roi. 

Den  îndettmiiéjt. 

Cbacun  des  membres  qui  composent  les  sections  de  T Académie  jouit  de 
rindemnité  entière  de  î,5oo  francs  qni  lui  est  accordée  par  l'ordonnance  du 
31  mars  i8i6;  cependant  il  est  pr^evé  sur  cette  indemnité  une  somme  de 
3do  francs  pour  former  un  fonds  de  droits  de  présence  h  répartir  seulement 
entre  les  membres  qui  assistent  aux  séances  de  T Académie. 

A  cet  effet,  et  pour  eonatater  (jette  assistance,  chacun  signe  en  entrant  une 
liste  de  présence,  qui  est  close  et  arrêtée  par  le  secrétaire  perpétud  au  moment 
de  Touverture  de  la  séance* 

41T.  fiy* 

Les  droits  de  prÀeace  des  absents,  quel  qne  soit  le  motif  de  leur  abeence, 
accroissent  à  ceux  qui  assistant  k  la  séance  ^^^ 

AftT,  &8. 

Tout  membre  qui  s'absente  plus  d  une  année  sans  ragrément  de  TAcadi^mie 
est  censé  avnir  donn^  sa  démission,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  une  mission  ou 
une  iiuLorisatioD  expresse  du  gouvememeuL 

t'ï  LWcadëmic  a  dérogé  à  cet  artide,  par  arrêté  du  3  novambre  iSâo»  en  farear 

di?»  oclogi^naipp** 
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Des  correspondanU, 

ART.    59. 

Le  nombre  des  correspondantB  de  f  Académie  ne  peal  pas  excéder  qua- 
rante. Ds  sont  choisis  parmi  les  étrangers  et  les  regnicoles  non  domiciliés 
à  Paris,  qui,  par  leurs  connaissances;  leurs  talents  et  leurs  ouvrages,  sont 
propres  à  seconder  TAcadémie  dans  ses  travaux  ^^K 

ART.  6o< 

Ds  sont  élus,  ainsi  qu*il  a  été  dit  (art.  5o),  sur  une  liste  de  trois  candidats 
au  moins,  de  cinq  au  plus,  présentée,  pour  les  peintres,  sculpteurs,  archi- 
tectes, graveurs,  compositeurs  de  musique,  par  la  section  compétente,  et 
pour  les  correspondants  libres,  par  une  commission  composée  conformément 
à  Tarticle  &â.  L'Académie  complète  les  listes  de  présentation,  selon  le  mode 
indiqué  par  l'article  ii  bis, 

ART.  61. 

Lorsqu'ils  se  trouvent  à  Paris,  les  correspondants  assistent  aux  séances  de 
l'Académie  et  prennent  part  à  toutes  les  discussions  qui  ont  les  arts  pour 
objet. 

(^)  Après  le  décret  du  a 5  avril  186 3,  qui  a  porté  le  nombre  de  correspondants  i 
cinquante,  cet  article  du  règlement  a  été  modifié  et  complété  aiod  qa*il  suit  : 

ffLe  nombre  des  correspondants  de  TAcadémia  ne  peut  excéder  cinquante,  fls  sont 
choisis,  etc. 

«Leur  classification  étant  la  même  que  celle  des  académiciens  ordinaires  et  libres  « 
ils  sont  répartis  de  la  manière  suivante  : 

Peintres 1  & 

Sculpteurs 8 

Architectes 8 

Graveurs à 

Compositeurs  de  musique 6 

Correspondants  libres 10» 
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DÉCRET  IMPÉRIAL 

PORTANT  AUGMENTATION  DO  NOMBRE  DES  CORRESPONDANTS 
DE  L'ACADEMIE  DES  BEAUl-ARTS. 

95  avril  i863. 


Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté  consulaire  du  3  pluviôse  an  xi ,  portant  organisation 
de  la  quatrième  classe  de  l'Institut,  sous  le  titre  de  :  CkuK  des  beaux- 
arts  (devenue  Académie  des  beaux-arts); 

Vu  l'ordonnance  royale  du  ai  mars  i8i6,  prescrivant  de  nou- 
velles dispositions  relatives  à  l'organisation  de  l'Académie  des 
beaux-arts; 

Vu  le  règlement  adopté  par  ladite  Académie ,  approuvé  par 
ordonnance  royale  du  9  juillet  1816; 

Vu  la  lettre  adressée  au  nom  de  l'Académie,  par  son  secrétaire 
perpétuel,  à  Notre  Ministre  d'État,  le  16  mars  18 63,  et  les  con- 
sidérations qui  y  sont  développées; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  d'État, 
Avons  hiGRiri  et  d^grEtons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Le  nombre  des  correspondants  de  l'Académie  des  beaux-arts, 
tant  nationaux  qu'étrangers,  fixé  à  quarante  par  l'article  69  du 
règlement  susvisé,  est  porté  à  cinquante. 

ART.    9. 

Les  cinquante  correspondants  de  l'Académie  des  beaux-arts 
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seront  répartis  comme  il  suit  entre  les  six  sections  de  ladite  Com- 
pagnie, savoir  : 

Ide  peinture 16  peintres, 

de  scuipture 8  sculpteurs. 

d*architdcture 8  architectes, 

de  gravure k  graveurs, 

de  composition  musicale 6  compositeurs. 

Académiciens  libres 10  archéologues, 

critiques,  amateurs,  etc. 

ART.  3, 

Le  règlement  de  FAcadémie  des  beaui-arts  sera  modifié  con- 
formément au  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a 5  avril  i863. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  Mmùtre  d'État, 
Signé  :  Waiewsii. 


DÉCRET  IMPÉRIAL 

SUR  L'ORGANISATION  DE  L'icOLE  IMPiaiALE  ET  SPECIALE 

DES  BEAUX-ARTS  ^^\ 

i3  novembre  i863. 


Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  de  la  République,  en  date  du 
3  pluviôse  an  XI  (23  janvier  i8o3); 

(*)  Ce  décret,  qui  remaniait  profondément  Torganisation  de  TEcole  des  beaui- 
arlfl,  le  système  de  nomination  aux  places  de  professeur  et  le  jugement  des  concours 
aux  grands  prix  de  Rome,  enlevait  à  TAcadémie  des  beaux-arts  le  jugement  de  ces 
concours. 

L*Académie  adressa  â  l'Empereur  contre  cette  mesure  une  protestation  dans 
laquelle  elle  demandait  un  nouvel  examen  de  la  question.  Cette  protestation  a  été  in- 
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Vu  i'ordonaance  royale  du  k  août  1819; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  notre  maison  et  des  beaux-arts, 

Ayons  hichiti  et  b^gb^tors  ce  qui  suit  : 

TITRE  n, 

DBS  CONCOURS  AUX  GRANDS  PRIX  DB  ROME  ET  DES  LAUBl^ATS. 
ABT.  l5. 

Les  concours  aux  grands  prix  de  Rome  se  font  à  l'École  impé- 
riale et  spéciale  des  beaux-arts. 

Tous  les  artistes  âgés  de  quince  k  vingt-cinq  ans,  qu'ils  soient 
ou  non  élèves  de  ixcole,  peuvent  concourir  aux  grands  prix  de 
Rome,  après  avoir  réussi  dans  deux  épreuves  préalables,  pourvu 
qu'ils  soient  Français. 

A  la  suite  des  deux  épreuves  préalables ,  dix  candidats  seront 
admis  pour  les  prix  de  peinture,  de  sculpture ,  d'architecture,  de 
gravure  en  taille-douce  et  de  gravure  en  médailles  et  pierres 
fines. 

Pour  les  trois  premières  sections  ci-dessus  indiquées,  le  con- 
cours sera  annuel  ;  il  n'aura  lieu  que  tous  les  deux  ans  pour  la 
quatrième  section,  et  tous  les  trois  ans  pour  la  cinquième  section. 

ABT.   i6. 
Le  programme  des  épreuves  préparatoires  et  du  concours  défi- 

aérée  au  MofM^«tfr  mUnnêl  da  6  janvier  186&.  Le  Momtmir  a  pablié  en  même  temps 
un  rapport  du  maréchal  Vaillant,  ministre  de  la  maison  de  TEmpereor  et  des  beau- 
arts,  qui  combattait  la  réclamation  de  1* Académie.  Le  Gouvernement  fit  connaître, 
par  une  note  publiée  au  Moniteur  le  a 8  décembre,  qu^il  ne  serait  rien  changé  ni  à 
Tesprit  ni  aux  termes  du  décret  du  i3  novembre  1866, 

L* Académie  forma  contre  ce  décret  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  devant 
l'Empereur  en  conseil  d'État.  Ge  recours  a  été  rejeté  comme  non  recevable  par  un 
décret  rendu  au  contentieux  le  ai  juillet  186Â. 

Mais  le  décret  du  i3  novembre  1871  a  réformé  les  dispositions  du  décret  da 
i3  novembre  i863  en  ce  qui  touche  les  attribattons  de  TAcadémie. 
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nitif  est  ré^é  par  le  Conseil  supérieur  d'enseignement;  les  résul- 
tats des  épreuves  et  du  concours  sont  jugés  par  un  jury  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Ide  {Mmture 9  iMmbni. 

de  acnlptur* 9 

d^ardùtecture 9 

de  gravure  ea  taifle-doooe 5 

de  gravure  ea  médaillée  et  pieires  fines 5 

Ce  jury  sera  tiré  au  sort  sur  une  liste  qui  sera  dressée  par  sec- 
tion et  présentée  par  le  Conseil  supérieur. 

Cette  liste,  après  avoir  été  arrêtée  par  le  Ministre,  sera  insérée 
au  Monitwr* 

Les  jurés  de  chacune  des  sections  ne  jugeront  que  le  concours 
de  la  section  pour  laquelle  ils  sont  désignés. 

ART.  17. 
Il  ne  sera  décerné  qu'un  prix  par  chaque  section. 


ART. 


18. 


Sont  et  demeurent  applicables  aux  jeunes  gens  qui  auront 
remporté  les  grands  prix,  les  dispositions  du  paragraphe  6  de 
l'article  1  &  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

ART.  19. 

A  l'avenir,  les  jeunes  gens  qui  auront  obtenu  le  grand  prix 
dans  leur  section  et  qui  seront  envoyés  à  Rome,  ne  seront  pen- 
sionnaires que  pendant  quatre  années. 

Us  resteront  à  Rome  (obligatoirement)  deux  années  au  moins; 
pour  les  deux  autres  années,  ils  pourront,  selon  leurs  goûts  et 
leurs  convenances,  les  consacrer  à  des  voyages  instructifs,  en 
prévenant  à  l'avance  l'administration  supérieure  de  leur  intention. 

Les  graveurs  en  médailles  et  pierres  fines  ne  jouiront  de  la 
pension  que  pendant  trois  années  et  devront  séjourner  à  Rome 
deux  années  au  moins. 
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ART.  ao. 


Le  directeur  de  rAcadémie  impériale  de  France  à  Rome 
adresse  tous  les  six  mois  un  rapport  au  Ministre  sur  les  travaux  et 
sur  le  degré  d'instruction  dos  élèves  lauréats. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  novembre  i863* 

Signé  :  NAPOLÉON- 

par  rEmper^or  : 

Le  Maréchal  de  France^ 
Minùire  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  beaiLE^aris^ 

Signé  :  Vaillant. 


DÉCRET  IMPÉRIAL 


RELATIF  kUX  C  ONG  OURS  ANNUELS  kHX  GRANDS  PRIX  DE  ROMS 
POUR  LA  MUSIQUE. 


Napoléon»  etc-, 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  de  la  République,  en  date  du 
3  pluviôse  an  xi  (aS  janvier  i8o3); 

Vu  le  règlement  du  Conservatoire  de  musique  et  de  déclama- 
tion, eu  date  du  32  noveiubre  i85o; 

Vu  le  décret  impérial  du  i3  novembre  i863,  portant  réorga- 
nisation de  TEcole  mjpénale  et  spéciale  des  beauï-arts; 

Vu  le  décret  impérial  du  6  décembre  i8ti3; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  notre  maison  et  des  beaux-arts^ 
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Ayons  ^icviiri  et  d^gr^tons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  concours  annuels  aux  grands  prix  de  Rome ,  pour  la  mu* 
sique,  se  font  au  Conservatoire  impérial  de  musique  et  de  décla- 
mation. 

Tous  les  artistes  musiciens  âgés  de  quinze  à  vingt-cinq  ans, 
qu'ils  soient  ou  non  élèves  du  Conservatoire,  peuvent  concourir 
aux  grands  prix  de  Rome,  après  avoir  réussi  dans  deux  épreuves 
préalables,  pourvu  qu'ils  soient  Français. 

Toutefois  la  condition  d'âge  prescrite  par  le  paragraphe  qui 
précède  ne  sera  obligatoire  qu'à  partir  du  concours  de  1867. 

ART.    a. 

Les  résultats  des  épreuves  préparatoires  et  du  concours  défi- 
nitif sont  jugés  par  un  jury  de  neuf  membres. 

Ce  jury  sera  tiré  au  sort  sur  une  liste  qui  sera  présentée  par  le 
surintendant  général  des  théâtres. 

Cette  liste,  après  avoir  été  arrêtée  par  le  Ministre,  sera  insérée 
au  Moniteur. 

ART.    3. 

Il  ne  sera  décerné  qu'un  premier  grand  prix;  mais,  pour  les 
concours  des  années  186&,  i865,  1866,  il  pourra  être  accordé 
deux  premiers  grands  prix,  dans  le  cas  où  l'élève  qui  obtiendrait 
le  premier  numéro  du  classement  dans  l'épreuve  définitive  aurait 
dépassé  l'âge  réglementaire. 

ART.    II. 

Sont  et  demeurent  applicables  aux  jeunes  gens  qui  auront  rem- 
porté les  grands  prix  de  musique,  les  dispositions  du  paragraphe  6 
de  l'article  1  &  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

ART.    ^. 
A  l'avenir,  les  jeunes  gens  qui  auront  obtenu  les  grands  prix 
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de  masiqae  et  qui  seront  envoyés  à  Rome,  ne  seront  penaionnaires 
que  pendant  quatre  années. 

Ib  resteront  à  Rome  obligatoirement  deux  années  au  moins* 
Pour  les  deux  autres  années,  ils  pourront,  selon  leurs  goûts  et 
leurs  convenances,  les  consacrer  à  des  voyages  iustruetifs,  en 
prévenant  à  l'avance  radministration  supérieure  de  leui^  inten- 
tiouB. 

AIT.    6. 

Le  directeur  de  l'Académie  impériale  de  France  à  Rome  adre^e 
tous  les  six  mois  un  rapport  au  Ministre  sur  les  travaux  et  sur 
le  degré  d'instruction  des  élèves  lauréats. 

ABT.    7. 

Les  jeunes  gens  actuellement  en  possession  de  la  qualité  de 
pensionnaires  du  Gouvernement  conserveront  tous  leurs  droits,  en 
ce  qui  concerne  la  durée  de  leur  séjour  à  TAcadémic  impériale 
de  France  à  Rome;  mais  ils  seront  soumis,  pour  leurs  travaux, 
aux  dispositions  qui  seront  jugées  nécessaires, 

AIT.   8. 

Sont  abrogées  les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements 
antérieurs,  en  tant  qu'elles  sont  contraires  au  présent  décret,  dont 
le  Ministre  de  notre  maison  et  des  beaux-arts  est  chargé  d'assu- 
rer l'exécution. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  li  mai  1 86^. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  fEmper^Dr  : 

Le  Mardchai  de  Fratm^ 
MimHre  de  la  maixon  de  l'Empereur  et  des  kemah^arti, 

Signé  :  Vaillant. 
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DÉCRET 

RELATIF  AUX  CONCOURS  POUR  LES  GRANDS  PRIX  DE  ROME. 

i3  novembre  1871. 


Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  organique  du  3  brumaire  an  iv  (26  octobre  lygB); 

Vu  la  loi  du  i5  germinal  an  ly  (&  avril  1796); 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  de  la  République,  du  3  pluviôse 
an  XI  (q3  janvier  i8o3); 

Vu  l'ordonnance  royale  du  /i  ao&t  1 8 1 9  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  i3  novembre  i863, 

DiîcRiTB  : 

TITRE  PREfflER. 

DES   GONGOURS   AUX    GRANDS    PRIX   DB   ROini. 


ARTICLE    PREMIER. 

Les  concours  aux  grands  prix  de  Rome  se  font  à  l'École  natio- 
nale des  beaux-arts. 

Tous  les  artistes  âgés  de  quinze  à  trente  ans,  qu'ils  soient  ou 
non  élèves  de  TÉcole,  pourvu  qu'ils  soient  Français,  peuvent  con- 
courir aux  grands  prix  de  Rome  après  avoir  subi  deux  épreuves 
préalables. 

ART.    9. 

Le  programme  des  épreuves  préparatoires  et  du  concours  défi- 
nitif est  réglé  par  l'Académie  des  beaux-arts. 
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Les  résultats  des  épreuves  et  du  concours  sont  jugés  par  les 
diverses  sections  de  TAcadémie.  Chaque  section  s'adjoindra,  pour 
ces  jugements,  parmi  les  artistes  étrangers  à  rAcadémie  en 
nombre  égal  à  la  moitié  du  nombre  de  ses  membres ,  savoir  : 

Peintres * , , *  .  .  .  7 

S(.'ulptetLrs  .***......,,,,,...,..,...,.,....**.,.  h 

Architectefi h 

Gravf^urs 3 

ComposiLeurs  de  mus]i|ue 3 

Ces  artistes  adjoints  participeront  à  tous  les  travaux  de  chaque 
section  pendant  les  concours. 

ART.    3. 

Le  jugement  définilif  sera  prononcé,  en  assemblée  générale, 
par  toutes  les  sections  de  TAcadémie  réunies. 

AIT.    A. 

Toutes  les  fois  qu'un  jugement  de  section  sera  validé  par  les 
suffrages  dû  T Académie,  la  majorité  absolue  suffira  * 

Lorsque,  au  contraire,  ce  jugement  préparatoire  devra  être 
réformé  par  la  substitution  d'un  autre  lauréat  au  lauréat  proposé, 
la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents  sera  nécessaire. 

ART-    5. 

A  Taveoir,  les  jeunes  gens  qui  auront  obtenu  les  grands  prix  de 
peinture  et  de  sculpture^  et  qui  seront  envoyés  à  Rome,  devront 
y  rester  quatre  années. 

Les  lauréats  de  la  section  d architecture  devront,  dans  leur 
quatrième  année,  se  rendre  à  i*Ecole  d'Athènes.  Uu  séjour  à 
Rome,  d'une  année  seulement,  sera  exigé  des  compositeurs  de 
musique. 

ART*     6. 

Le  directeur  de  l'Ecole  de  France  est  nommé  pour  six  ans,  par 
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décret  du  Président  de  ia  République,  sur  la  proposition  du 
Ministre  de  l'instruction  publique,  d'après  une  liste  de  trois  can- 
didats présentés  par  l'Académie  des  beaux-arts. 

TITRE  IL 

ARTICLE    UNIQUE. 

Sont  abrogées  les  dispositions  des  ordonnances,  décrois  et  rè- 
glements antérieurs,  en  tant  quelles  sont  contraires  au  présent 
décret,  qui  aura  son  effet  à  partir  dii  i"  février  1879 ,  et  dont  la 
Ministre  de  l'instruction  publique  assurera  l'exécution. 

Fait  à  Versailles,  le  i3  novembre  1871. 

Signé  :  A.  THIERS. 

Le  Ministre  de  t instruction  publique  ^ 
des  cultes  et  des  beaux-arts, 

Signé  :  Jules  Simon. 
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ACADÉMIE 

DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 


RÈGLEMENT 

D1  yiCàD^MIB  DIB  SCIKNCES  MORALES  ET  FOUTlQUKa  ^^\ 
5  mars  j833. 


Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tinstruction  publique,  Iv  Koi  a 
approuvé  le  règlement  de  TAcadémie  des  sciencefl  morales  et  po- 
litiques, adopté  par  cette  Académie  dans  la  séance  du  2 3  février 
i833  el  dont  le  texte  suit  : 


INSTITUT  ROYAL  DE  FRANCE. 

ACADÉHIE  ItKg  SCIENCES  MORJkLES  ET  POLITIQUKS- 


REGLEBfENT  PARTICULIER  DE  L'ACADÉMIE. 

TITRE  PREMIER. 
cOMPOsmo?!  DE  L'&ûànimi&É 


AhircLE  PRKMtKE. 

LAcadémie  se  compose  de  traiite  acadéinicleas  titulAÏroâ. 
H  y  aura  cinq  acadéniicieniï  libres  et  cmq  associas  ^trangen^, 

AET.  n, 

L'Académie  aura  treDle  correâpoudantâ  au  rooinâ,  quarante  au  plus^  elle 
le§  distribuera  entre  les  sec  Lions. 

t^  Ce  règleitienL  &  éiè  retn^ïlai^  par  œitii  du  17  janvier  1B8B,  que  ïim  tnxiref^ 
pluB  loin. 
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ART.  3. 

Les  acadëmidens  libres  et  les  associes  ëtitiDgers  ne  sont  spénaiement  atta* 
chës  è  aucune  section. 

ART.  4. 

Pour  être  académicien  titulaire  ou  libre,  il  faut  être  Français  et  résider  à 
Paris. 

ART.  5. 

Les  correspondants  sont  choisis  indistinctement  parmi  les  Français  et  les 
étrangers. 

ART.  6. 

Les  académiciens  libres  ont  droit  de  suffrage  dans  Télection  des  académi- 
ciens de  leur  ordre,  et  voix  délibérative  en  ce  qui  conceiiie  les  travaux  de 
TAcadémie. 

ART.  7. 

Un  académicien  libre  ne  peut  se  présenter  pour  être  élu  académicien  titu- 
laire tant  qu'il  conserve  le  premier  titre. 

ART.  8. 

Tout  académicien  titulaire  ou  libre  qui  s^absentera  plus  d'une  année ,  sans 
congé  de  l'Académie,  ou  sans  mission  du  Gouvernement,  ou  sans  autre  em- 
pêchement l^fitime,  sera  censé  avoir  donné  sa  démission. 

TITRE  II. 

iliBCnOR  DES  AGADiviGIRlIS. 


ART.  9. 

Dans  le  mois  qui  suit  l'annonce  de  la  vacance  d'une  place  d'académicien  ti- 
tulaire, l'Académie  décide  au  scrutin  k  quelle  époque  elle  s'occupera  du  rem- 
placement, après  avoir  entendu,  sur  cet  objet,  le  rapport  de  la  section  dans 
laquelle  la  place  est  vacante. 

ART.  10. 

A  l'époque  fixée  par  T Académie,  la  section  où  la  place  est  vacante  présente 
en  séance  secrète  trois  candidats  au  moins  et  cinq  au  plus,  suivant  l'ordre  de 
préférence  qu'elle  leur  accorde. 

L'Académie  décide  s'il  y  a  lieu  de  se  renfermer  dans  la  liste  des  candidats. 

Si  l'Académie  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  renfermer  dans  cette  liste, 
chaque  académicien  est  libre  de  présenter  un  autre  candidat. 
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▲BT.  1 1 . 

Left  titres  deâ  candidats  sont  aassi  discuté»  dans  une  sdaDœ  secrète. 

ART.  la. 

Dans  la  séoDce  qui  suit,  on  procède,  sans  discui^sion  nouvelle,  h  r^leclion 

par  voie  de  scrutin  individuel  et  à  la  majoritii  absolue. 

Si  les  trais  premiers  tours  de  scrutin  ne  donnent  point  de  inajorile  absolue, 
on  procède  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  k^  deux  candidats  qui  ont  obicnu 
le  plus  de  suffrages. 

ART.  i3. 

H  n  y  a  d'élection  qu'autant  que  la  moitj(^,  plus  un,  des  académiciens  titu- 
laires est  présente  U  fa  séance  et  que  Télu  a  réuni  au  motus  dix  stiffrageâ. 

ART.   iL 

Eu  cas  de  vacance  d'une  place  d'académicien  libre  ou  d^ossocié  étranger, 
l'Académie  forme  une  commission  de  cinq  membres  pris  dans  les  cinq  sec- 
tions, pour  lui  présealer  une  liste  de  trois  candidats  au  moins  et  de  cinq  au 
plus, 

Elle  procède  ensm'te  conformément  aiu  articles  to,  1 1,  la  et  1 3  ci-dessus. 

ART.   l5. 

Dans  la  seconde  séance  de  décembre,  l'Académie  entend  la  lecture  de  la 
liste  des  correspondants,  reconnaît  le  nombre  des  places  vacantes,  décide  s'il 
y  a  lieu  d'y  nommer  en  tout  ou  partie ,  et  Qse  le  jour  de  t*élection. 

Au  jour  Giéi  Télection  se  fait  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  i  o . 
11  et  1  a  ci-dessus. 

TITRE  m. 

BORRAU,   SA  GOUPO^tTrO^. 


ART.  if). 

lie  bureau  est  composé  d'un  président,  d'un  vice-présideut  et  d'un  secré- 
taire perpétuel  ^  cboisis  par  les  académiciens  titulaires* 

ART.   17- 

Dans  la  première  séance  de  chaque  année,  TAcadémie  élit  un  vice-président 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 
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ABT.  18. 

Le  vice-président  de  l'année  précédente  est,  de  droit,  pi^ésident  pour  l'année 
courante. 

ABT.  19. 

Le  prudent  ne  peat  être  immédiatement  éla  vic&jprésident. 

ABT.  ao. 

Lorsque  la  place  de  secrétaire  perpétuel  vient  à  vaquer,  le  secrétaire  per- 
pétuel est  élu  au  scrutin  secret  et  à  une  majorité  composée  au  moins  de  seize 
suffrages. 

ABT.  ai. 

Lorsque  le  secrétaire  perpétuel  ne  peut  pas  assister  aux  séances,  ni  remplir 
ses  fonctions,  il  en  donne  avis  à  l'Académie  et  se  fait  remplacer  par  tel  aca- 
démicien titulaire  qu'il  juge  à  propos  de  désigner. 

TITRE  IV. 

B0BBAU,  SBS  FONCTIONS. 


ABT.  aa. 

• 

Le  pr&ident  veille,  pendant  les  séances,  à  l'ex^ution  des  r^ements; 
Il  fixe  l'ordre  du  jour  des  séances  ordinaires  et  détermine  la  succession  et 
la  durée  des  lectures  ; 

n  propose  les  sujets  de  délibération; 
Il  maintient  l'ordre  dans  les  discussions  ; 
n  dépouille  les  scrutins  ; 
Il  porte  la  parole  au  nom  de  l'Académie. 

ABT.  a 3. 

En  cas  d'absence,  le  président  est  remplacé  par  le  vice-président. 

En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice-président,  l'Académie  est  présidée 
par  le  président  de  l'année  précédente ,  et  à  défaut  de  ce  dernier,  par  le  pré- 
sident de  l'année  antérieure. 

ABT.  aâ. 

Le  secrétaire  perpétuel  rédige  le  procès-verbal  séance  tenante  ; 
D  lit  ce  procès-verbal  dans  la  séance  suivante  et  le  soumet  à  l'approbation 
de  l'Académie; 

Il  le  fait  transcrire  ensuite  sur  un  registre  et  le  signe; 
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Tl  signe  pour  copie  conforme  tous  les  extraits  des  r^istres,  rapports  et 
outres  actes  dont  F  Académie  aurait  autoriit^  la  communication  ; 

U  est  chargé  de  la  correspondance  ; 

H  dirige  Ti  ni  pression  de»  mémoires  ; 

Il  surveille  les  archivi's; 

Il  compose  une  notictï  liistiïricjue  de  la  vie  et  des  travaux  de  chacun  d^ 
membres  dëc^^  ; 

n  rédige  le  compte  que  l'Académie  rend  annueliement  de  ses  travaux  ; 

Il  règle  ia  police  intérieure  des  séances  publiques. 

I 

Le»  membres  du  bureau  peuvent  asfssistei'  à  toutes  les  couunissiûns  admi- 
nistratives ;  ils  y  ont  voix  di^lilw^rativc. 

Le  président  de  T Académie,  et  à  son  défaut,  le  vice-président,  préside, 
de  droite  lea  commisiïioDs  aux  sénnees  desquelles  il  assiste, 

ART.    3(j. 

Le  bureau  détermine ,  de  concert  avec  les  lecteurs  iléâignéfi  par  l'Acndi^mip, 
Tortlre  des  lectures  dans  lest  séances  publiques;  il  fixe  la  durée  de  chacuui* 

d'elles, 

TlTriE  V- 

SKtîTTOIlfl  «  COWHI SSI  QTiS . 


Â&T.  Ûf, 

Chiicune  des  sections  de  l'Académie  est  cûm|ioiée  de  six  membres. 

L'Académie  forme  dans  mm  sein  des  commissions  permanentes  et  des  com* 
missions  temporaires. 

Les  commissions  perjuanentes  sont  : 

Celle  df*s  fonds  particuliers  de  TAradc^juie,  composée  de  deux  membres; 

Celle  des  fonds  communs  de  rinslittii,  a  laquelle  elle  fournit  deux  membres., 

ART.  3o. 

Dea  Gommissioni  temporal Imîs  sont  formées  toutes  les  fois  que  T Académie 

le  juge  n*Ve»saire,  pour  préparer  s+^s  tli^libémlioûs  mr  d^s  sujels  qui  inl^ 
ressent  à  la  fois  plusieurs  sectiom.  a 


Digitized  by 


Google 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS.  396 

ART.  3l. 

Les  diverses  sections  de  i'Acadëoue  rempiissent  les  fonctions  de  commis- 
sions spéciales  et  temporaires  pour  préparer  les  délibérations  de  l'Académie 
snr  tous  les  objets  exclusivement  relatifs  à  la  branche  de  connaissances  qui 
leur  est  attribua. 

Elles  sont  chargées,  en  conséquence,  d^examiner  les  mémoires  envoyés  au 
concours  et  ceux  qui  seraient  soumis  à  TAcadémie,  à  moins  que,  par  une  dé- 
libération expresse ,  TAcadémie  ne  décide  que  la  nomination  d  une  commis- 
sion sera  faite  à  la  majorité  absolue  ou  déférée  au  choix  dn  président. 

ART.  3a. 
Les  membres  des  conmiissions  permanoites  sont  renouvelés  chaque  année, 
à  la  première  séance  de  janvier. 

ART.  33. 

Quand  il  y  lieu  k  nommer  un  membre  d*une  commission  permanente, 
Télection  se  fait  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue. 
Les  membres  sortants  sont  réélicdbles. 


A^T.  34. 
Les  commissions  et  les  sections  rendent  compte  à  TAcadémie  de  Tétat  des 
travaux  qu'elles  sont  chargées  de  faire  ou  de  surveifler. 

Elles  lui  soumettent  leurs  rapports  sur  les  affaires  qui  leur  sont  oonfiéea. 
Les  commissions  temporaires  ne  correspondent  pomt  directement  au  nom 
de  TAcadémie. 

ART.  35. 

Les  commissions  s'assemblent  dans  l'ane  des  salles  de  Tlnstitut. 
Elles  ne  peaveat  jamais  se  réunir  pendant  les  séanoes  de  T Académie, 

ART,  36. 

Les  associés  étrangers,  lorsqu'ils  sont  présents,  et  les  «cadémiciapf  Kbres 
peuvent  être  nommés  membres  de  toutes  les  commissions  qui  ont  pour  objet 
les  travaux  de  l'Académie. 

TITRE  VI. 

S^AIVCBS  ORDUIAIRBS. 
ART.  37. 

Les  séances  ordinaires  de  l'Aeadi^e  se  tiennent  la  samedi  de  chaque 
semaine,  à  trois  heures,  et  fmissent  à  cinq. 
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Pendant  les  sessions  des  Chambres,  Theure  de  la  séance  est  axée  a  midi* 

ABT.  38. 

Ont  droit  d'asâister  aux  séanoea  ordinaires  avec  les  acadëmiciaos  titulaires  : 
les  académiciens  libres,  les  associés  étrangers,  les  corr^pondants  et  les 
membres  des  auti"^  académies  de  T Institut. 

ABT,  Sg. 
Le  bureau  peut  admettre  à  la  séance  : 

i"  Les  auteurs  des  ouvrages  couronnés  ou  des  mémoires  approuvai  par 
TAcadt^jnie  ; 

a"  Les  avants  nationaux  ou  étrangers  qui  auront  pnblii^  des  ouvrages  sur 
les  matièi'ÊS  relalives  aux  tn^aux  de  T  Académie  ; 

3'  Left  profea^eurs  des  Écoles  supérieures  dont  l'enseignement  concourt 
aux  progrès  des  sciences  morales  et  politiques. 

ARt.  ho. 

Les  seuls  académiciens  titulaires  ont  le  droit  de  siiirj'nge  dans  toutes  les  dé- 
libéra tions  relatives  au  régime  et  à  Tadministration  de  rAcadémie,  ainsi  que 
dans  les  diverses  (Sections  des  académiciens  titulaires ,  des  associés ,  des  correâ- 
pondantSi,  des  membres  des  bureaux,  et  des  différentes  commissions,  et  daus 
je  choiit  des  candidats  pour  les  places  auxquelles  T Académie  aurait  le  droit 
de  présenter. 

A  UT.  ^u 

Tous  les  membres  de  T Académie  sont  convoqués  par  biltets  à  domicile  pour 
les  séances  dans  lestjuelles  doit  avoir  lieu  une  élection  quelconque,  le  cboix 
d'un  sujet  de  pris,  te  jugement  sur  un  coucolu-s,  et  en  général  pour  toutes 
1^  délibérations  d'une  importance  spéciale. 

L'objet  de  la  convocation  est  expiimé  dans  le  bîllel. 

ABT.    âû. 

Les  droits  de  présence  sont  acquis  aux  académiciens  titulaires  et  libres 
d'après  ta  lisïe  de  présence  arrêtée ,  à  fou  vertu  re  de  la  séance ,  par  le  prési- 
dent et  par  le  secrétaire  perpétuel. 

Une  somme  (fe  trm  cents  francs  eî^t  prélevée  sur  le  traitement  de  cbaijae 
membre  pntir  en  former  le  fonds. 

Le  droii  de  présence,  perdu  (>ar  le  membi-e  absent,  occrottaux  membres 
présf'nts» 
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TITRE  Vn. 

siAlfCES   PDBUQ0B8. 


ÀHT.  43. 

Chaque  année,  l'Académie  rend  pabKqae  l'une  de  ses  séances  d'avril. 

ABT.  &i. 

Un  mois  avant  cette  séance  publique,  l'Académie  décide  quels  mémoires 
doivent  y  être  lus. 

EBe  les  choisit  parmi  ceux  qui,  dans  le  cours  de  Tannée  «  lui  ont  été  pré- 
sentés soit  par  les  académiciens  titulaires  ou  libres,  soit  par  les  associés  étran- 
gers. 

ART.  &5. 

Sont  lus  de  droit  en  séance  publique,  après  communication  préalable  et 
l'approbation  de  l'Académie  : 

1*  Le  compte  sommaire  des  travaux  de  TAcadémie  pendant  Tannée  ;  ce 
compte  sera  distribué  dans  la  séance  ; 

d""  Les  notices  historiques  composées  par  le  secrétaire  perpétuel. 

ART.  46. 

Dans  la  séance  publique,  TAcadémie  proclame  le  jugement  qu'elle  a  porté 
sur  les  ouvrages  envoyés  au  concours,  décerne  les  prix  et  fait  connaître  les 
sujets  qu  elle  propose. 

TITRE  YIÏI. 

TRAVAUX. 


ART.  iy. 
L'Académie  publie  annuellement  le  recueil  de  ses  travaux. 

ART.  48. 

Les  académiciens  titulaires  ou  libres,  les  associés  étrangers,  les  correspon- 
dants de  TAcadémie  et  les  membres  des  quatre  autres  académies  de  Tlnstitul 
sont  seuls  admis,  de  plein  droit,  k  faire  des  lectures  dans  les  séances  ordi- 
naires de  TAcadémie. 
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ART.  4 g. 

Aucuu  mémoire  ne  peut  être  iosëré  un  recueil,  s'il  n'a  éié  lu  deui  fois. 

A  la  seconde  lecture,  les  acadëmiclens  tilulaires  ou  libres,  les  associés 
étrang^PB  et  les  membres  des  quatre  autres  académies  de  riosLilut  ont  ie 
droit  de  faire  des  observations. 

AIT.  5o- 

L'Acadànie  décide,  au  scrutin  et  à  la  majoriié  absolue  des  membres  pré- 
sents, si  les  mémoires  doivent  être  insérés  en  entier  dons  son  recueil,  uu  seu- 
lement par  extraits. 

Cette  utajoritë  devra  être  au  moins  de  ohj^  suffrages. 

ART.  &u 

Aucun  des  mémoires  adoptés  par  l'Académie  pour  ^^tre  insérés  en  entier 
dans  mn  recueil  ne  peut,  sans  le  consentement  de  F  Académie,  être  imprimé 
sépart^meiit  avant  qu  il  ait  été  publié  dans  le  recueil  de  ses  mémoire. 

A  d)^faut  de  ce  consentement,  Tautcur  perdra  son  drcît  à  la  publîcatioii 
dans  le  recueil. 

ART.  5a. 

Txs  académiciQOS  titulaires  et  les  académiciens  libres  peuvent  communî- 
quer  k  r Académie  des  mémoires  qu'ils  ne  destinent  point  à  son  recueil. 

ART.  53. 

Les  méiQoires  manuscrits,  présentés  à  TAcadémie  par  des  personnes  autres 
que  celles  qui  sont  mentionnées  à  Tarticle  ^B ,  ne  peuveJit  être  lus  que  sur  ta 
prû position  du  bureau  ;  Tautenr  d'un  mémoire  admis  peut  être  autorise'  à  le 
lire  lui-même. 

Tout  ouvrage  ou  mémoire  ainsi  présenté  demeure  acquis  aux  archives  de 
r  Académie. 

ART.  Sh. 

Les  académiciens  peuvent  discuter  les  mémoires  dont  la  lecture  est  auto- 
risée, conformément  à  Tarticle  précédent. 

L'Académie  ne  s'engage  pas  à  délibérer  sur  le  mérite  de  ces  mémoires. 

ART.  55, 

Chaque  année,  FAcadémie  propose  au  moins  un  sujet  de  pm. 
Le  sujet  est  choisi  tour  à  tour  eoti^e  les  questions  qui  se  rapporlatil  aux 
objel£  spéciaux  de  chacune  des  sections  qui  la  composent, 
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L'Acadëmie  se  réserve  de  proposer  des  sujets  de  prix  extraordinaires. 

UT.  56. 

Les  mémoires  envoyés  au  concours  sont  examinés  par  les  sections  respec- 
tives on  par  des  commissions  spéciales ,  sur  le  rappoH  desquelles  rAeadémie 
prononce. 

Fait  et  approuvé  en  séance,  le  a 3  février  i833. 

Le  Préiident  proviêoirê. 
Signé  :  Bqbdbrbr. 

Certifié  conforme  : 
Le  Secrétaire  proviioire, 
S  igné  :  Mignbt. 


Vu  et  approuvé  : 
Paris,  le  5  mars  i833. 


Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Le  Mimtre  teçrétaire  d'État 
au  Département  de  l'instruçtm  pubUque, 

Signé  :  Guieot. 


DELIBERATIONS  DE  L'AGADËMIB 

RBLATIYBS  À  Ik  BBPARTITION  08S  MBVQRBS  BNTRB  LES  SBCTIONS. 
fi  ol9inarst833. 


Par  délibérations  en  date  du  s  et  du  9  mars  188S,  TAcadémie,  en  exécu- 
tion de  Tarticte  7  de  Tordonnanoe  royale  du  96  octobre  iSSa ,  a  arrêté  la  ré- 
partition de  ses  membres  entre  les  cinq  sections  créées  par  cette  ordonnance. 
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ORDONNANCE  DU  ROI 

QUI  CBAAGI  L'AGAD^llIE  DBS  SGJENCES  MORàLES  ET  POLITIQUES  DE 
FORMKft  UN  TABLEAU  GENERAL  DK  L'iTAT  £T  DES  PROGRES  DES 
SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES  DE    I7B9  A    l83o, 

93  mars  iSâo. 


RAPPORT  AU  ROI. 
Sise, 

Un  Bn-êté  d68  consuls  du  i3  veniy^âe  an  x  dë^ide  (|tie  TlnsliUit  national  de 
France  formera  un  tableau  gënëral  de  frl'ëlaC  et  des  progrès  des  sciences,  des 
lettres  et  des  arts,  depuis  178g  jusqu'au  1*'  Yendëmiaire  an  i;  «pie  ce  tableau. 
divisé  en  trois  parties  correspondant  au%  trois  rl^-^sses  de  rinstitut,  fera  pré*- 
seuté  au  Gouvernement  dans  le  moia  de  ûiictidor  an  11^, 

Ce  travail  ^  commence  en  Tan  x  de  la  Rëpubliijue ,  ne  fut  achevé  qu'en  1 808, 
et  ce  fut  Tui]  des  consuls  de  Tan  x,  devenu  emperettr,  qui  reçut,  en  consdl 
d'Etat,  Jadépu talion  chargée  de  le  lui  pr(%entcr  au  nom  de  l'InsLiLut;  ce  cor[ïs, 
compose^  primitivement  de  trois  classes ,  avait  élé  aii^ent^  plus  Lard  d'une 
classe  nouvelle^ 

MM,  Cuvier  et  Delambre,  pour  la  classe  des  science  physiques  et  mathé- 
matiques ;  MarieJoseph  Chënier,  pour  ta  classe  de  la  langtift  et  de  la  littérature 
fiançaisai ;  Dacier,  pour  la  classe  d'histoire  et  de  liltërature  aiicieime  ;  Lebre- 
ton,  pour  la  clâBsedes  beaux-arts,  avaient  rëdigé,  en  qualité  de  rapporteurs  ou 
de  secrétaires  perpétuels,  cinq  rapports  formant  !'ensetnble  du  tableau  de- 
mandé à  Tlnstitut  par  rarrétë  du  i3  veutôse.  Chacun  de  ces  rapports,  prépare 
par  un  certain  nombre  de  membres  réunis  en  commission  et  représentant 
les  diverses  sections  de  chaque  classe^  avait  été  réduit  à  de  justes  pro[K>rtions 
par  le  secrétaire  perpétuel. 

Le  vaste  et  lumineux  gâiie  de  Cuvier^  Tesprit  exact  et  méthodique  de  De- 
lamhre ,  le  goût  sévère  de  Chénier,  Téiiidition  sûre  et  ui|f?nîeuse  de  Dader,  le 
savoir  de  Lehreton,  ont  fait,  des  diverses  parties  de  ce  tableau^  cinq  ouvrages 
qui  sont  demeurés  parmi  les  bons  écriLs  de  notre  langue.  Napoléon ,  n-pon- 
dant  en  particulier  au  rapport  de  la  classe  des  sciences  phy^iiques  et  mathéma- 
tiques^ avait  dit  :  frj^ai  voulu  vous  entendre  sur  les  progrès  de  Tesprit  humain 
dans  ceK  derniers  temps,  afin  que  ce  que  vous  aviex  a  me  dire  tût  entendu  ile 
toutes  les  nations.  »  Le  mot  n'était  que  juste»  Toute  l'Europe  suivante  ac^^'pt^i 
le  grand  tableau  formé  par  Tlnstitut  de  France  comme  VéLat  exact  de  toutes 
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les  branches  des  connaissances  humaines  que  la  constitation  de  ce  corps  lui 
avait  permis  d'embrasser. 

Mais  il  y  manquait  ia  part  considérable  qu'aurait  dû  prendre  au  travail 
commun  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques  supprimée  par  Tarrété 
consulaire  du  3  pluviôse  anxi  (a3  janvier  i8o3).  Des  six  sections  qui  for- 
maient primitivement  les  attributs  de  cette  dasse,  trois  avaient  été  transférées 
à  la  classe  d'histoire  et  de  littérature  ancienne.  C'étaient  :  i*  l'analyse  des  sen- 
sations et  des  idées;  q""  l'histoire;  S""  la  géographie.  Les  trois  autres,  la  mo- 
rale, la  science  sociale  et  la  législation,  l'économie  politique,  avaient  entière- 
ment disparu.  Les  sections  transféi*ées  reçurent,  dans  le  rapport  de  M.  Dacier, 
secrétaire  perpétuel  de  la  classe  d'histoire  et  de  littérature  ancienne,  une  sorte 
d'hospitalité  honorable;  et  la  philosophie  eo  particulier,  sous  le  titre  d'Analyse 
des  sensations  et  des  idées,  y  fut  l'objet  d'un  compte  rendu,  dont  la  clarté  fait 
honneur  au  savant  qui  fournit  les  matériaux  et  à  la  plume  habile  qui  en 
arrêta  la  rédaction.  Mais  on  sent  que  cette  place  secondaire,  et  pour  ainsi  dire 
de  tolérance,  devait  être  insuffisante.  Et  quant  aipc  trois  sciences  entièrement 
omises  (la  morale,  la  l^islation,  l'économie  politique),  on  s'aperçut  combien 
élait  grande  cette  lacune,  après  une  révolution  qui,  en  renouvelant  toutes 
choses,  avait  ouvert  un  nouveau  champ  aux  deux  premik^  (la  morale  et  la 
science  sociale)  et  créé  presque  ou  du  moins  tant  enrichi  et  dévdoppé  la  troi- 
sième, l'économie  politique. 

Votre  Majesté,  Sire,  en  rétablissant  la  classe  supprimée  par  l'arrêté  de 
l'an  XI  et  en  donnant  ce  grand  témoignage  de  sa  confiance  dans  toutes  les 
idées  nées  du  renouvdlement  social  de  1789,  a  imposé  par  là  même  h  l'Aca- 
démie des  sdences  morales  et  politiques  la  tâche  de  se  faire  elle-même  une 
place  digne  d'elle  dans  le  tableau  général  des  progrès  des  connaissances  hu- 
maines depuis  la  grande  ère  de  la  Révolution  française. 

C'est  ce  travail,  Sire,  que  je  propose  de  prescrire  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  Le  rapport  de  cette  académie,  pour  être  venu  le  der- 
nier, n'en  sera  que  plus  complet.  Il  comprendra  l'histoire  des  diverses  branches 
correspondantes  aux  différentes  sections  de  la  classe,  depuis  1789  jusqu'à 
l'année  i833 ,  date  de  son  rétablissement.  Les  plus  importantes  de  ces  branches 
ont  reçu,  particuhèrement  depuis  vingt-cinq  ans,  des  dévdoppements  qui  de- 
vront être  suivis  et  constatés  avec  soin  dans  les  ouvrages  remarquables  publiés 
pendant  cet  intervalle. 

n  paraîtra  sans  doute  nécessaire  à  Votre  Majesté  que  le  rapport  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques  s'étende  de  1789  jusqu'en  i83a.  En 
effet,  quoique  les  rapports  des  quatre  autres  académies  s'arrêtent  a  l'année 
1 808 ,  on  peut  dire  que  leurs  mémoires  particuliers  en  sont  la  continuation  non 
interrompue.  Le  caractère  même  d'universalité,  imposé  par  l'arrêté  du  i3  ven- 
tôse, n'y  manque  pas.  Qui  ne  sait  que  tous  ces  mémoires  comprennent  tous 
les  grands  travaux,  touchent  à  tous  les  grands  noms  de  l'Europe  savante,  et 
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qu'à  ne  coosidéra*  que  les  éloges  des  «Rsœiét  ëtraDgent,  \&i  pablxeatiops  de 
nos  académies  résument  tons  les  progrès  ol  recueillant  toutes  les  g!oîrf  s  saeo- 
tifiques  de  notre  temps?  Il  importe  que  i'Aead^min  d^  sciences  morales  ne 
soit  pas,  à  cet  égard,  en  arrière  des  quatre  nutrPK  académies  de  l'Iostitut  Son 
rapport  particulier,  venant  se  lier  aux  mémoires  qu'ellp  publie  depuis  son  ns 
tabÛssement,  marquera  la  suite  de  son  liî.stoîre. 

Ce  rapport.  Sire,  devrait  être  bit  dans  la  forme  do  ceux  qui  ont  été  pré- 
sentés à  Napoléon.  Il  se  composerait  d'autant  de  prti^  tjue  TAced^mie  des 
6€teaoes  morales  et  politiques  compte  de  sections,  et  chaque  partie  en  serait 
confiée  à  un  membre  pris  dans  dbaqui"  section.  M*  le  ftecrélaire  p*»rpëlueL 
chargé  de  la  rédaction  de  Tensemble,  y  metlrnit  in  proportion  et  T imite  néces- 
Haires.  Enfin  Timpressiou  s'en  ferait  à  Tlmprimerie  royale,  et  dans  le  même 
format  que  les  rapports  précédents. 

Tel  est.  Sire,  le  projet  que  je  soumets  à  Ttipprobation  ik  Votre  Majesté.  U 
Hera  digne  de  vous  de  compléter  la  grande  penaée  de  rarrélé  de  Tan  i  et  de 
vouloir,  comme  Napoléon,  mais  sans  ancnne  i^esirictîon  ombrageuse,  faire  en- 
tendre à  toutes  les  nations  ce  qui  vous  aura  été  dit,  par  l'institut  de  France. 
sur  les  progrès  de  Tesprit  humain  dans  de^  sciences  dont  les  libres  tlieoriod 
ne  font  pas  peur  k  votre  haute  raison  et  dont  les  applications  au  bien-être 
de  rhumaniië  sont  parmi  les  objets  de  voire  plus  constante  sollicitude. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire^  de  Votre  Majesté,  le  très  humble, 
trè^  obéissant  et  très  fidèle  serviteur. 

Lt  Minitir»  te^fmn  d'Eînt 
Signé  :  V,  Coosni. 

Louia-PHiLippB,  etc.i 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  Départe- 
nient  de  rinstruction  publique; 

Vu  Notre  ordonnance  du  a  6  octobre  i83a. 
Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

f/Académic  des  sciences  morales  et  j)olittques  formera  un  ta- 
bleau général  de  l'état  et  du  progrès  des  sciences  morales  et  poil- 
tiques  depuis  1789  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  iS.")!). 
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ART.    9. 

Ce  tableau  sera  divisé  en  cinq  parties  correspondantes  aux  cinq 
sections  de  l'Académie. 

ART.   3. 

Il  nous  sera  présenté  par  une  députation  de  l'Académie ,  dans 
les  premiers  jours  du  mois  de  janvier  18A2. 

ART.  Il, 

11  sera  imprimé  à  l'Imprimerie  royale  dans  la  même  forme  que 
les  rapports  présentés  en  1808  par  les  autres  classes  de  l'Institut. 

ART.  5. 

Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  Département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnancée^). 

Fait  au  palais  des  TuUeries,  le  ùù  mars  18&0. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État 
au  Département  de  Fùutructionpithlique, 

Signé  :  V.  Cousm. 

(*)  Le  compte  rendu  fait  par  le  aecrétaire  perpétael,  M.  Mignet,  des  travani  de 
rAcadénne  pendant  Tannée  i8âo  donne  les  indications  suivantes  sur  les  mesures 
prises  pour  l'exécution  de  Tordonnanoe  : 

tU Académie  8*est  associée  avec  empressement  à  une  pensée  qui  a  paru  devoir  être 
aussi  utile  aux  progrès  des  sciences  morales  et  politiques  que  glorieuse  pour  elle- 
méme.  Après  avoir  décidé  que  l'expression  unanime  de  ses  remerciements  serait  trans- 
mise au  Gouvernement  du  Roi  et  au  Ministre  qui  avait  provoqué  cette  importante 
mesure  et  qu'elle  était  heureuse  de  compter  parmi  ses  membres,  elle  a  pourvu  à  sa 
réalisation,  conformément  au  vœu  du  rapport  et  aux  dispositions  de  Tordonnance  du 
sa  mars.  Elle  a  chargé  ses  diverses  sections  de  pr^rer  le  travail  spécial  qui  appar- 
tient naturellement  è  chacune  d'dles  dans  le  rapport  général,  et  de  désigner  un 
membre  pour  le  rédiger  avec  l'assistance  des  lumières  et  du  savoir  des  autres.  La  sec- 
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DÉLIBÉRATIONS  DE  L'ACADÉMIE 

RELATIVBS  À  LA  REPARTITION  DES  CORRESPONDANTS  ENTRE  LES  SECTIONS. 

S  janvier  18&&  et  3  janvier  18&6. 


Une  délibération  du  â  janvier  18&1,  rendue  en  exécution  de  lartide  a  du 
lèg^ement  du  5  mars  i833 ,  décide  que  toutes  les  sections  auront  sept  oorres- 
pondants,  sauf  la  section  d'économie  politique  et  statistique  qui  en  aura  neuf. 

Une  délibération  du  3  janvier  18/16  a  porté  à  dix  le  nombre  des  corres- 
pondants de  la  section  d'économie  politique  et  statistique. 


DÉCRET  IMPÉRIAL 

CONCERNANT  LUNSTITUT  IMPERIAL   DE  FRANCE. 

i&  avril  i855(*). 
(Exrjuir.) 


Napol^n,  etc., 


ART.    7. 

Il  est  créé,  h  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 

tion  de  philosophie  a  choisi  M.  Cousin;  la  section  de  morale,  M.  de  Tocquerille;  la 
section  de  législation,  droit  public  et  jurispnideace,  M.  le  comte  Portaiis pour  la  lé- 
gislation politique  et  civile,  M.  Dupin  atné  pour  la  légiriation  criminelie,  M.  Bérai- 
ger  pour  le  droit  public  extérieur;  la  section  d'économie  politique  et  destatistiqae, 
M.  Rossi  ;  la  section  d'histoire  générale  et  philosophique ,  M.  Mignet  Ces  divers  rapports 
doivent  être  réunis  par  les  soins  du  secrétaire  peipétuel,  M.  Mignet,  dans  ie  rapport 
général,  de  manière  à  présenter  un  ensemble  sur  la  marche  et  Tétat  des  sdenoes  mo- 
rales et  politiques  depuis  la  Révolution  de  1789  jusqu'après  la  Révolotîon  de  i83o.^ 

Ce  travail  n'a  pas  été  achevé.  La  Révolution  de  18 68  a  détourné  l'Académie  du  soin 
de  le  poursuivre. 

<')  n  a  paru  nécessaire  de  reproduire  ici  Tarticle  7  de  ce  décret,  qui  a  ajoaté  à  di- 
verses dispositions  concernant  l'ensemble  de  l'Institut  me  diqpoeilion  spéciale  â  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  portant  création  d'une  section  noavelle. 
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uoe  section  nouvelle,  sous  le  titre  de:  Polihque,  Adminiêtraùon,  Fi- 
nanceê,  laquelle  sera  composée  de  dix  membres ,  de  manière  à  éle- 
ver à  quarante  le  nombre  des  membres  de  ladite  Académie. 

Les  membres  de  cette  section  nouvelle,  nommés  par  Nous  pour 
la  première  fois,  jouiront  des  mêmes  droits  et  traitements  que  les 
membres  des  autres  sections. 


ABT.  9. 

Notre  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  chargé 
de  maintenir  l'observation  des  règlements  de  Tlnstitut,  veillera  à 
l'observation  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  tk  avril  i855. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  dŒtat 
au  Départemeta  de  Pinstruetion  publique  et  des  cuUes  , 

Signé  :  Fortoul. 


DÉCRET  IMPÉRIAL 

NOMMANT  LES  NOUVEADX  MEMBRES 
DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

là  avril  i855. 


Napoléon  ,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  Départe- 
ment de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  lA  avril  i855, 

Décrète  : 

ARTICLE  PREMIER. 

La  sixième  section  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 


I  «rat  M  au  •  mtivmlb. 
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tiques,  institut^e  sous  le  titre  do  :  PoUUque,  AdfnhmiruliQn,  Fmmcm, 
est  et  demeure  coiDposëe  ainsi  qiiM  siiii  t 

MM.  le  marquiis  nhuhïFJtm'^i 

BARTUBt 
BlIfËAU  ^^\ 

Pierre  GiéMEFiTf 

le  vicomte  de  ÇoHiiKNiJ^i  ^ 

Gr^tërin  , 
i       Laferbière  . 

Armand  LErRBVRg, 

Mesnard, 

le  baron  Pelet. 


\BT.    9. 


Noire  Ministre,  tîffi. 


Signi!  :  NAPOLEON. 


Par  TEmpereur  : 

Le  Minùtre  secrétaire  d'Etat 
m  Départefnmi  de  ^insù-uciion  pubiique  et  des  euUeSj 

Signé  ;  Fortoul. 


i 


DÉCRET  IMPÉRIAL 

QUI  GBÉR  \  LrACADKMlE  DES  SCI  EXCES  MORALES  ET  POLITIQUES  ONK 
SIXIÈME  PLACE  D'ACADEMICIEN  LIBRE  ET  AUTORISE  CETTE  ACA- 
DElCtE  A  l^OHMER  SEPT  CORRESPONDANTS  POUR  LÀ  SECTION  DE 
I^OLITIQCE,  ADMINISTRATION  ET  FINANCES, 

7  janvier  1S57. 


Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  aa  Départe- 
ment  de  rinstructioo  publique  et  des  cultes  ; 

^^^  M.  Biucau  n'a  pas  scœptë  cette  Domination. 
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Vu  Tarticle  7  du  décret  du  i&  avril  i8&5,  en  vertu  duquel 
une  section  nouvelle  a  été  constituée  au  sein  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  impérial  de  France» 

Avons  r^tcnéri  bt  di^gb^tons  ce  qui  suit  : 


ARTICU  PUMIEB. 

Une  sixième  place  d'académicien  libre  est  créée  h  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  qui  nommera  en  outre  sept 
correspondants  pour  la  section  de  politique»  administration  et  fi- 
nances. 

ART.  a. 

Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  Département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Pu*  f  Empereur  : 

Le  Mvmtre  secrétaire  d'Èuu 
au  Département  de  rinstruetion publique  et  des  cultes. 

Signé  :  Roulaud. 


DÉCRET  IMPÉRIAL 

QUI  CR^E  À  L'ACADEMIE  DES  SCIENCES  HORALBS  ET  POLITIQUES 
UNE  SIXIÂHE  PLACE  D'ASSOGli  ]£tRAN6EB. 

98  mara  1867. 

Napoliîon»  etc., 

Vu  l'article  7  du  décret  du  i4  avril  i855  ; 
Vu  le  décret  du  7  janvier  1857, 
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Avons  nicfiiti  et  DëcR^TOiis  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  rREIflËR. 

Dne  sixième  place  d'associé  étranger  est  créée  à  TAcadémLe  des 
sciences  morales  et  politiques  de  Flnstitut  impérial  de  France, 


ART*  ;}. 


Notre  Ministre, 


Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l^'Empereur  ; 

Le  Mùiisirc  9ecréimr€  d'i^OU 
au  Départemeni  de  tittstrueûoH  publique  et  de*  cultes  » 

Signé  :  RûULA?ri>. 


DÉCRET  IMPÉRIAL 

QUI  SUPPRIME  LA  SlXlèllE  SECTION 
DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES* 

9  mai  1 866^  ^ 


RAPPORT  A  L EMPEREUR. 

SiRB, 

Le  décret  impérial  du  i4  avril  i855,  en  créant  dans  TAcadéniie  des 
m:iertoes  morales  et  politiques  de  rinstitul  impe^rial  de  France  nne  nouvelle 
section ,  sous  le  titre  de  :  Politique,  admmmraîwn^financm,  et  en  portant  amsi 
à  quarante  le  nombre  des  membres  ti(ulairtïs  de  eeUe  Acadéjuie  «  a  eu  |jour 
but  d  y  faire  représenter,  d'une  manière  plus  spéciale,  des  scietirei^  dont  la 
culture  est  un  des  principaux  objets  de  son  insùlution,  et  il't^lablir  un  plus 
ju^te  équilibre  entre  la  composition  de  cette  classe  et  celle  des  autres  classes 
de  r Institut. 

Cette  mesure,  motivée  par  rimportancc  des  éludes  auxquelles  se  consacre 
r  Académie,  a  été,  après  plusieurs  années  d'expérience.  considërt%  comme 
âusceptîble  de  quelques  améliorations. 
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Votre  Majesté  a  bien  voalu  autoriser  rAcadëmie  à  examiner  et  à  indiquer 
elle-même  les  modifications  qui  lui  sembleraient  utiles. 

Parmi  les  inconvénients  que  la  pratique  a  fait  reconnaître,  T Académie  si- 
gnale, en  premier  lieu,  la  disproportion  numérique  entre  la  nouvelle  section, 
qui  compte  dix  membres,  et  les  cinq  autres  sections  qui  n'en  ont  que  six;  en 
second  lieu,  Tacception  vague  des  termes  :  politique  et  administration,  qui, 
dans  leur  signification  habituelle,  peuvent  susciter  des  prétentions  peu  con- 
formes au  caractère  exclusivement  scientifique  de  TAcadémie,  et  qui,  d*un 
autre  c6té,  se  trouvent  déjà  compris,  mieux  définis  et  plus  exactement  circons- 
crits dans  les  attributions  des  deux  sections  intitulées,  Tune  :  Léfiêlation, 
droit  public  et  jurisprudence;  Tautre  :  Histoire  ginirak  et  philosophique  ;  enfin, 
rinconvéoient  de  séparer  le&  finances  de  Téconomie  politique,  dont  elles  sont 
une  iH^nche  essentidle. 

En  conséquence,  considérant  qu'on  ne  pouvait  faire  trois  sections  séparées 
de  la  politique,  de  V administration  et  Ae&  finances,  et  que  leur  réunion  en  un 
même  groupe  n'était  pas  suflBsamment  justifiée,  l'Académie  a  été  d'avis  : 
i*"  que  la  répartition  des  membres  de  la  sixième  section  dans  les  dnq  autres, 
auxquelles  leurs  études  les  rattachent  par  un  lien  naturel ,  constituerait  une 
meilleure  distribution  de  ses  travaux;  a*"  qu'il  conviendrait  de  compléter  le 
titre  de  la  quatrième  section  :  Economie  politique  et  statistique,  en  y  ajoutant 
le  moi  finances. 

Cette  nouvelle  disposition ,  qui  maintiendrait  le  double  avantage  de  l'accrois- 
sement du  nombre  des  membres  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, et  de  l'existence  des  spécialités  introduites  par  le  décret  du  i&  avril 
i855,  ne  serait  qu'une  application,  sous  une  autre  forme,  de  ce  même  dé- 
cret amendé  et  perfectionné. 

Cette  modification  pourra  sans  doute  pr^enter  une  difficulté  temporaire 
pour  la  détermination  du  passage  des  membres  de  la  sixième  section  dans  les 
sections  anciennes;  mais  la  similitude  et  la  variété  des  vocations  scientifiques 
entre  lesquelles  il  n'existe  pas,  selon  la  remarque  de  l'Académie  dle-même, 
une  ligne  de  démarcation  aussi  nettement  tracée  qu'on  pourrait  le  supposer, 
contribueront  a  aplanir  cette  difficulté. 

Ce  ne  serait  là,  d'ailleurs,  qu'un  inconvénient  transitoire  auquel  il  ne  fen- 
drait pas  sacrifier  un  avantage  durable. 

Ces  considérations.  Sire,  m'ont  paru  dignes  d'être  soumises  à  la  haute 
aj^préciation  de  Votre  Majesté,  et,  si  die  daigne  les  approuver,  j'aurai  l'hon- 
neur de  la  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  le  projet  de  décret  ci- 
joint,  ayant  pour  objet  : 

1  *  De  supprimer  la  sixième  section  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  ; 
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«*  De  doiuMr  k  ii  quatritoie  Bection  le  titre  de  :  Emmomie  pf>liûque  fiîji* 
nonces,  statistique; 

^'^  De  r^pertir  les  membres  actuels  de  la  siiième  section  entre  les  a  a  très 
iHïciîons  de  la  même  Académie. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  »  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très  humble 
eL  très  obflissant  serviteur. 

Lb  Mimtn  de  Vimiruction  ptéliquÊt 

Signé  :  V.  Ddrcï. 

Nafol^on^  etc.. 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  de  l'instraction  publique  ; 

Vu  l'article  3  du  titre  IV  de  la  loi  du  3  brumaire  an  nr; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  36  octobre  i833  ; 

Vu  le  règlement  particulier  de  TAcadémie  des  sciences  morales 
et  politiques,  revêtu  de  IVnpprobatiou  royale,  en  date  du  5  mars 
i833; 

Vu  le  décret  du  i4  avril  i855  ; 

Vu  les  délibérations  de  TAcadémie  des  sciencefi  morales  et  poli- 
tif(ues,  eu  date  des  16  et  31  avril  1866, 

Avons  dégrM  bt  Déonirofis  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

La  sixième  section  de  l'Académie  des  sciences  morale^ï  et  poli- 
tiqueâ,  intitulée  :  Politique,  administration ^Jinances^  est  supprimée, 

âAT.  s. 

La  quatrième  section  prendra  le  titre  de  :  Economie  jmlitiqttê  êi 
Jinanceêj  statistique, 

AHT.   3. 

Les  membres  actuels  de  la  sixième  section  seront  répartis  par 
ladite  Académie  entre  les  autres  sections. 
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ART.  A. 


Notre  Ministre  de  Tinstniction  publique  est  chargé  de  Teitëcu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  mai  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Pftr  TEmpereur  : 

Le  Mtnittre  de  Vinstruciion  publique , 

Signé  :  V.  Dobdy. 


DÉCISION 

DE  UAGADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

POUR  L'EXécUTION  DU  DECRET  DU  9  MAI   1866. 

a6  mai  1866. 


Ed  exécution  du  décret  du  9  mai  1866  (article  3),  rAcadémie  a  décidé 
que  chacune  des  cinq  sections  comprendrait  désormais  huit  membres  au  lieu 
de  six  eta&itla  répartition,  entre  les  cinq  sections,  des  membres  de  la  section 
supprimée.  D  a  été,  en  outre,  décidé  que  le  nombre  des  correspondants  serait 
de  neuf  pour  chaque  section,  sauf  pour  la  section  d'économie  politique  et 
Bnances,  statistique,  qui  en  aurait  douze. 


DÉCISION 

DE  L  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

RELATIVE  A  LA  CONTINUATION  DE  LA  COLLECTION 
DES  ORDONNANCES  DBS  ROIS  DE  PRANCE. 


BKTRAIT  DU  PROCàS^VERBAt.  DE  LA  SIÎANCB  OU  9  JUIN  t883. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  qu*à  la  suite  de  la  lecture  du  luémoire 
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de  M.  Aueoc ,  qui  faînait  ressortir  fefl  lacunes  des  collections  de  la  lëfpsietion 
françaiiie  antérîeare  à  1 789  pour  la  pt^rîode  des  xn*,  ivii'  et  iviu*  sièdes  et  qui 
exprimait  le  vœu  que  ta  colioctioQ  officielle  des  Ordonjtancex  des  rots  de  France 
de  la  froisième  race,  arrêtée  à  la  lin  du  règue  de  ï^uia  XU ,  fiit  reprise  et  conti- 
noée  jusqu'à  la  Révolution  française,  TAcadëinîen  s^aasociant  à  ce  vœu,  a  dé- 
cidé :  ]  °  qu'on  a'informerail  des  inlenlione  de  l'Académie  des  ingcripÈions  et 
belles-leUreâ  ;  ù"  que^  dans  le  cas  011  cette  académie  ferait  oounaltrc  qu'elle 
eat  résolue  h  ne  pas  continuer  la  publication  au  delà  du  règne  de  Loiiis  XII, 
oû  demanderait  à  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  a'il  ^t  disposé  à 
donner  à  notre  Académie  les  moyens  de  se  charger  de  cette  lâche,  A  la  suite 
des  démarebes  qui  ont  été  faites  et  qui  ont  eu  un  résultat  favorable  (lettre  du 
Ministre  de  t'inatruction  publique  en  date  du  8  juin  i6d3),  TAcadémie  dé- 
cide qu'elle  accepte  la  charge  de  continuer  la  publication  et  qu'elle  nommera, 
dans  la  séance  du  1 6  juin  ^  une  commission  de  sii  membres  chargée  de  la  di- 
r^tion  de  ce  travail* 

Elle  charge  en  mâme  temps  M.  le  Secrétaire  perpétuel  d'adresser  à  M.  le 
Ministre  et  à  TAcadémie  des  inscription  s  et  belfes-lettres  les  remerciements  de 
l'Académie^'^ 


DÉCRET 

BELÀTÎF  AUI  MEMBRES  LtBBBS 
DE  L'ACiDKMlB  D£S  SCfBIÏCBS  MORALES  ET  POUTtQUES. 

30  janvier  1887. 


Le  Pr^sideut  de  la  Répïïeliqdk  française^ 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'iDstriiction  publique  et  des 
beaux-artfi  ;  • 

Vu  Tarticle  3  du  titre  IV  de  la  loi  du  3  brumaire  an  it; 

Vu  rordonnancG  royale  du  a 6  octobre  i832  et  les  décrets  des 
là  avril  i855,  7  janvier  1867  et  9  mai  1866^ 

Vu  le  règlement  particulier  de  rAcadémie  des  sciences  morales 
et  politiques,  en  date  du  5  mars  i833; 

f'i  Depuii  Tannée  iS85,  un  crédit  spécial  &u\  dépeaiës  de  cette  pabli<alîan  a  été 
ouvert  au  budget  du  Ministère  de  l'instruction  pubtique  et  d^  cultes  (Institut  de 
France»  Acâdéruie  des  science»  moraïes  et  politiques). 
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Vu  les  délibérations  de  rAcadémie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, en  date  des  8  et  i5  janvier  1887, 

D^GRiTE  : 

ARTICLE  PRBMIBR. 

Le  nombre  des  membres  libres  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  est  porté  de  six  à  dix. 

ART.  a. 

^'élection  des  quatre  nouveaux  membres  aura  lieu  dans  les 
formes  accoutumées. 

ART.   3. 

L'article  à  du  règlement  de  ladite  Académie  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«Pour  être  académicien  titulaire,  il  faut  être  Français  et  rési- 
der à  Paris*  La  qualité  de  Français  est  seule  obligatoire  pour 
être  académicien  libre.  » 

ART.  &. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ao  janvier  1887. 

Signé  :  JuLBs  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  finstruelion  publique 
et  des  beausMirU, 

Sigoé  :  Berthblot. 
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DÉCRET 


QUI  MODIFIE  LE  RàCLEMEPlT  DE  L'ACADÉmB  EN  CE  QUI  GONGERHE 
LES  MEMBRES  LIBRES. 

9ji  février  1887. 


Le  Président  de  la  République  nuiNÇAisB, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rinstruction  publique  efdes 
beaux-arts  ; 

Vu  Tarticie  3  du  titre  IV  de  la  loi  du  3  brumaire  an  u; 

VuTarrété  du  3  pluviôse  an  xi; 

Vu  Tordonnance  royde  du  a6  octobre  iSSa; 

Vu  le  règlement  particulier  de  PAcadémie  des  sciences  morales 
et  politiques,  en  date  du  5  mars  i833; 

Vu  le  décret  du  3o  janvier  1887; 

Vu  la  délibération  de  ladite  Académie,  en  date  du  19  février 
1887, 

D^CRiTE  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  articles  i&,  36  et  &o  du  règlement  du  5  mars  i833  sont 
modifiés  ainsi  qu  il  suit  : 

«ART.  i&. 

«En  cas  de  vacance  d^une  place  d'associé  étranger»  l'Académie 
forme  une  commission  de  cinq  membres,  pris  dans  les  cinq  sec-> 
tiens,  pour  lui  présenter  une  liste  de  trois  candidats  au  moins  et 
de  cinq  au  plus. 
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((En  cas  de  vacance  d'une  place  d'académicien  libre ,  la  com- 
mission est  composée  de  six  membres,  dont  un  académicien  libre ^^^ 
((Elle  procède  ensuite  conformément.  • . 

«ABT,  36. 

«Les  associés  étrangers,  quand  ils  sont  présents,  et  les  acadé- 
miciens libres  peuvent  être  nommés  membres  de  toutes  les  com- 
missions  qui  ont  pour  objet  les  travaux  de  l'Académie. 

«Ils  participent  à  la  nomination  de  ces  commissions^^). 

«ABT.  lio. 

«Les  seuls  académiciens  titulaires  ont  le  droit  de  suffrage  dans 
toutes  les  délibérations  relatives  au  régime  et  à  l'administration 
de  l'Académie,  ainsi  que  dans  les  diverses  élections  des  académi- 
ciens titulaires,  des  associés,  des  correspondants,  des  membres  du 
bureau  ^^)  et  dans  le  cboix  des  candidats  pour  les  places  auxquelles 
l'Académie  aurait  le  droit  de  présentation,  v 

ART.   3. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaQx-&rts  esL 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  aa  février  1887. 

Signé  :  Jules  GRÉVY. 

Par  le  Présidait  de  la  Républiqae  : 

Le  Mimstre  de  Pimtruction  publique 
et  des  heaux-^rts , 

Signé  :  Bbbthblot. 

^*)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  a  Tarticle  correspondant  du  règlement  de  i83d. 
<*)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  à  Tartide  correspondant  du  règlement  de  18  33, 
(')  L^artide  correspondant  du  règlement  de  i833  ajoutait  :  «ret  des  différent '« 

commissions  n.  Les  nouveaux  articles  i/i  et  36  ont  étendu  à  cet  égard  les  droits  clt  <; 

membres  libres. 
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DÉCRET 

PORTANT  APPROBATION  DU  RàCLBHENT  PARTIGDLIER  DE    L'ACADEMIE 
DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

17  janvier  1888. 


Le  Pri^sidbnt  de  la  Ri^publique  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre   de  rinstruction   publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes  ; 

Vu  l'article  3  du  titre  IV  de  la  loi  du  3  brumaire  an  it; 

Vu  Tarrété  du  3  pluvi6se  an  xr, 

Vu  l'ordonnance  royale  du  26  octobre  i832; 

Vu  le  règlement  particulier  de  TAcadémie  des  sciences  morales 
et  politiques,  en  date  du  5  mars  i833  ; 

Vu  le  décret  du  ao  janvier  1887  ; 

Vu  la  délibération  de  ladite  Académie,  en  date  du  19  février 
1887; 

Vu  le  décret  du  32  février  1887, 
DïcRiTB  : 

article  PREMIER. 

Est  approuvé  le  règlement  de  TAcadémie  des  sciences  morales 
et  politiques  de  l'Institut  de  France,  tel  (ju'il  est  ci-annexé. 
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ART.  H. 

Le  Ministre  de  Tinstructioa  publique ,  des  beaux- arts  et  des 
cuites  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  .17  janvier  1888. 

Signé  :  GARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  rinstrudim  publique,  des  beaux-arts 
et  des  cuhes, 

Signé  :  Léopold  Fate. 


RÈGLEMENT. 


TITRE  PREMIER. 

COMPOSITION  DE  L'ACADiMIB. 
ARTIGLB  PREMIER. 

L'Académie  se  compose  de  quarante  académiciens  titulaires,  répartis  en 
cinq  sections  :  philosophie;  —  morale;  —  l^slation,  droit  public  et  juris- 
prudence; —  économie  politique,  statistique  et  finances;  —  histoire  générale 
et  philosophique;  de  dix  académiciens  libres  et  de  six  associés  étrangers. 

ART.  s. 

L'Académie  a  quarante-huit  correspondants  :  douze  pour  la  section  d'écono- 
mie politique,  statistique  et  finances,  et  neuf  pour  chacune  des  autres  sections. 

ART.  3. 

Les  académiciens  libres  et  les  associés  étrangers  ne  sont  spécialement  atta- 
chés à  aucune  section. 

ART.  à. 

Pour  être  académicien  titulaire,  il  faut  être  Français  et  résider  i  Paris.  La 
qualité  de  Français  est  seule  obligatoire  pour  les  académiciens  libres. 
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à£T.  6. 

Le»  œrrespoûdantë  sont  chotsU  mdisUndemfênt  parmi  les  Frauçais  et  les 

étrangers. 

A&f .  6- 

Lea  académiciens  libres  ont  droit  de  suffrage  dans  Tëleclion  des  atiadémi- 
clens  de  leur  ordi'c  et  voix  dëUbéralive  en  ce  qui  conceme  les  travaux  de  l' Aca- 
démie. 

Un  académicien  libre  ne  peut  se  présenter  pour  être  ëlu  acadëmitiai  titu- 
laire tant  qu'îi  conserve  le  premier  titre. 

AHT.  8. 

Tout  académicien  titidaire  qui  s  absentera  ping  d'une  ann^,  sans  cong^  de 
rAcadf%iie,  ou  sans  mission  du  Gouvernement^  on  ssans  autre  em|}écheniciil 
l^jlimet  j^ra  cens^j  avoir  donné  sa  démission. 

TITRE  n. 

J^LECTION  DES  ACADEMICIENS. 


IRT.  9. 

Dans  le  mnis  qui  Buit  'Pannonce  du  décès  ou  de  la  vacance  d*une  place 
d^académicien  titulaire  ^  rAcadéniie  décide  à  qiieUe  époque  elle  s  occupera  du 
remplacement,  apràâ  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Bection  dans  laquelle  la 
place  est  vacante. 

IBT.  10. 

A  Tépoque  6iée  par  rAcadémie,  la  section  où  la  place  est  vacante  présente 
en  séance  secrète  trois  candidats  au  moius  et  cinq  au  plus ,  suivant  Tordre  de 
préférence  qu'dle  leur  accorde, 

L'Académie  dikide  s'il  y  a  lieu  de  se  renfermer  dans  la  liste  des  candidate 
présentés. 

Si  r Académie  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  renfermer  dans  cette  liste , 
cbaque  académicien  peut  proposer  un  candidat  dont  le  nom  est  inscrit  a  la 
suite  des  présentations  de  la  section. 

àfiT,  il* 

Dans  la  s&nce  gui  soit  cette  présentation,  lea  titres  dés  candidats  sont 
discutés  en  séance  secrète. 
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ART.  19. 


Dans  la  sëance  qui  suit  la  discussion  des  titres,  1* Académie  procède  h  Yéleo- 
tion,  sans  discussion  nouvelle,  par  voie  de  scrutin  individud  et  à  la  majorité 
absolue. 

Si  les  trois  premiers  tours  de  scrutin  ne  donDent  point  de  majorité  abso- 
lue, r  Académie  fixe  Téiection  à  une  date  ultérieure. 


ART.  i3« 
[U( 

^ M 

des  voix  des  membres  présents 


D  n'y  a  d'âection  qu'autant  que  la  moitié ,  plus  un ,  dés  académiciens  ayant 
le  droit  de  vote  est  présente  à  la  séance  et  que  Télu  a  réuni  plus  de  la  moitié 


ART.  1&. 

En  cas  de  vacance  d*une  place  d'associé  étranger,  TAcadémie  ferme  une 
commission  de  dnq  membres  pris  dans  les  cinq  sections,  pour  lui  présenter 
une  liste  de  trois  candidats  au  moins  «t  de  cinq  au  plus. 

En  cas  de  vacance  d'une  place  d^académiden  libre,  la  commission  est  com- 
posée de  six  membres ,  dont  un  académicien  libre. 

Elle  procède  ensuite  conformément  aux  articles  lo ,  1 1,  i  s  et  i3  ci-dessus. 

ART.  i5. 

Dans  la  seconde  séante  de  novambre,  i'Aoadénie  entend  la  lecture  de  la 
liste  des  correspondants,  constate  le  nombre  des  places  vacantes,  décide  s'il 
y  a  lieu  d'y  pourvoir  en  tout  ou  en  partie  et  fixe  la  jour  de  Télection. 

Au  jour  fixé,  l'élection  se  fait  dans  les  formes  praseritas  par  les  articles  lo, 
11,  13  et  i3  ci-dessus. 

TITRE  m. 

COMPOSITION  DU  RURBAU. 


ART.   l6. 

Le  bureau  est  composé  d'un  président,  d'ua  vicOi-préaidfint  et  d'un  secré- 
taire perpétuel ,  choisis  par  les  académiciens  titulaires  et  parmi  eux. 

ART.  17. 

Dans  la  denûère  séance  de  dbaque  année ,  l'Académie  élit  un  vice-président 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 
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ART.  18. 

Le  vice-prësident  de  lanDëe  précédente  est,  de  droit,  président  pour  fannét 
courante.    • 

ART.  19. 

Le  président  sortant  ne  peut  être  immédiatement  au  vice-président. 

ART.  so. 

Lorsque  la  place  de  secrétaire  perpétuel  vient  à  vaquer,  le  secrâaire  perpé- 
tuel est  élu  au  scrutin  secret  et  i  une  majorité  composée  au  moins  de  vingt  et 
un  suffrages. 

ART.  31. 

Lorsque  le  secrétaire  perpétud  ne  peut  pas  assister  aux  séances,  ni  rem- 
plir ses  fonctions,  il  en  donne  avis  à  l'Académie  et  se  fait  remplacer  par  un 
académicien  titulaire  qu'il  d&igne. 

TITRE  IV. 

PONCTIONS  D0  BUREAU. 


ART.  39. 

Le  président  veille,  pendant  les  séances,  à  l'exécution  des  rj^ements. 

II  fixe  Tordre  du  jour  des  séances  ordinaires  et  détermine  ta  sucoessioD  et 
la  durée  des  lectures. 

D  propose  les  sujets  de  délibération. 

U  maintient  Tordre  dans  les  discussions. 

Il  dépouille  les  scrutins. 

Il  porte  la  parole  au  nom  de  l'Académie. 

U  fait,  dans  la  séance  pijblique  annuelle,  le  rapport  sur  les  travaux  et 
concours  de  Tannée. 

ART.  aS. 

En  cas  d'absence,  le  président  est  remplacé  par  le  vice-président. 

En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice^résident,  T Académie  est  prési- 
da par  le  président  de  Tannée  précédente,  et  à  défaut  de  ce  dernier,  par  ao 
des  anciens  présidents. 

ART.  ai. 

Le  secrétaire  perpétud  rédige  le  procès-verbal  séance  tenante. 
U  lit  ce  procès-verbal  dans  la  séance  suivante  et  le  soumet  à  l'approbation 
de  TAcadémie. 
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Il  le  fait  transcrire  sur  un  registre  et  le  signe. 

Il  signe  pour  copie  conforme  tous  les  extraits  des  registres,  rapporls  et 
antres  actes  dont  rAcadëmie  aurait  autorise  la  communication. 

n  est  charge  de  la  correspondance. 

D  dirige  l'impression  des  mémoires. 

11  surveille  les  archives. 

Il  compose,  chaque  annëe,  une  notice  historique  de  la  vie  et  des  travaux 
d'un  des  membres  décëdés. 

n  règle  la  police  intérieure  des  séances  publiques. 

ART.  â5.    . 

Les  membres  du  bureau  peuvent  assister  à  toutes  les  commissions  admi- 
nistratives ;  ils  y  ont  voix  dâibérative. 

Le  secrétaire  perpétuel  ne  peut  être  nommé,  par  élection,  membre  d'au- 
cune commission.  Il  a  voix  délibérative  dans  tontes  les  commissions  rdatives 
aux  publications  de  TAcadémie. 

Le  président  de  TAcadémie ,  et  à  son  défaut,  le  vice-président,  préside, 
de  droit,  les  commissions  dans  les  séances  auxquelles  il  assiste. 

ART.  a  6. 

Le  bureau  détermine,  de  concert  avec  les  lecteurs  désignés  par  l'Académie, 
Tordre  des  lectures  dans  les  séances  publiques  ;  il  fixe  la  durée  de  chacune 
d'elles. 

TITRE  V. 

SBCTIONS.  —  GOMMISSIOIIS. 


ART.  Q7. 

Chacune  des  sections  de  TAcadémie  est  composée  de  huit  membres. 

ART.  38. 

L'Académie  forme  dans  son  sein  des  comixiissions  permanentes  et  des 
conunissions  temporaires. 

ART.  39. 

Les  commissions  permanentes  sont  : 

La  commission  des  fonds  particuliers  de  l'Académie,  composée  du  bureau 
et  de  deux  membres  élu»; 

La  commission  des  ordonnances  des  rois  de  France. 

En  outre,  l'Académie  fournit  deux  membres  à  la  commission  adminis- 
trative centrale  de  l'Institut. 

SI 
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âftT»  3o. 


DeB  commissioDi!  temporaires  sont  formées  toutesii  (es  foie  «jue  l'Académie  le 
juge  Déœssaîre,  pour  préparer  ses  dëlibérattons  sur  des  sujets  qui  latéress^it 
à  hïom  plusieiiTs  sections. 

Les  diverses  sections  de  rAcadf^mie  remplissent  les  fonolioDS  de  oommis- 
sinns  spéciales  pour  préparer  les  délïbéiations  de  TAcadéniie  sur  tous  les  ob- 
jeU  exclusivement  reialifs  à  la  branche  de  connaissances  qui  Jeuresl  iiltribuée- 

Ellea  âout  chargées,  en  conséquence  >  d'examiner  lea  mémoire»  et  ouvrages 
envoya  au  concours,  àmoins  que,  par  une  déUi>érat]ou  expresse,  TAcadémie 
ne  dédde  que  la  nomination  d'une  commission  sera  faite  h  la  majoriié  ahso- 
lue  on  déférée  au  choix  du  présidenL 

ABT.  3^, 

Les  membres  des  commissions  [lermanentes  80ut  renouvelés  chaque  année 
à  la  deruière  séance  de  décembre, 

m.  33. 

(Juand  )[  y  a  lieu  de  nonuner  un  membre  d'une  commission  permanente , 
Télection  se  fait  au  scrutin  secret  et  h  la  majodlé  absolue. 
Les  membres  sortants  sont  rééUgibles. 

*  ABT.  3A, 

Les  commissioûs  et  les  sections  rendent  compte  à  T Académie  de  Tétat  des 
travaujc  qu'elles  sont  chargées  de  faire  ou  de  survdller. 

Elles  lui  soumettent  leurs  rapporlïi  sur  les  aâaii'es  qui  leur  sont  couâées. 
Aucune  commission  temporaire  on  permanente  ne  correâ[>ond  directement  au 
nom  de  TAcadénue. 

àBJ.  35. 

Les  commissions  s'assemblent  dans  une  des  satles  de  T Institut. 

JUtT.  36. 

Les  associés  étrangers  et  les  académiciens  libres  peuvent  être  nommés 
meDibres  de  toutes  les  commissions  qui  ont  pour  objet  les  travaux  de  T Aca- 
démie, 

ûs  votent  pour  la  nomination  de  cen  conunissiong. 
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TITRE  VI. 

siAIIQIB  ORDmilUS. 


ABT.  87. 

Les  séaDces  ordinaires  de  l'Académie  se  tiennent  le  samedi  de  chaque  se- 
maine, de  midi  à  deux  heures. 

ART.  88. 

Les  correspondants  de  FAcadëmie  et  les  membres  des  autres  académies  de 
rinstitut  ont  droit  d*assister  aux  séances  ordinaires  avec  les  académiciens  ti- 
tulaires, les  acadânidens  libres  et  las  associés  étrangers. 

ART.  89. 

Le  bureau  peut  admettre  à  la  séanee  les  navants  nationaux  ou  étrangers  qui 
auront  publié  des  ouvrages  sur  les  matières  relatives  aux  travaux  de  l'Aca- 
démie. 

ART.  ho. 

Les  académiciens  titulaires  ont  seuls  le  droit  de  suffrage  dans  toutes  les  dé- 
libérations rdatives  au  régime  et  à  Tadministration  de  TAcadémie,  ainsi  que 
dans  les  élections  des  académiciens  titulaires,  des  associés  étrangers,  des  cor- 
respondants, des  membres  du  bureau  et  dans  le  choix  des  candidats  pour  les 
places  auxquelles  l'Académie  a  le  droit  de  présentation. 

ART.  hi. 

Tous  les  membres  de  TAcadémie  sont  convoqués  à  domicile  pour  les  séances 
dans  lesque&es  doit  avoir  lieu  une  élection  qudeonque,  le  choix  d'un  sujet  de 
prix,  le  jugement  sur  un  concours,  et  en  général  pour  toutes  les  délibéra- 
tions d'un  caractère  spécial. 

ART.  Aa. 

Les  droits  de  présence  sont  acquis  aux  académiciens  titulaires  et  libres, 
d'après  la  liste  de  présence  arrêtée  par  le  secrétaire  perpétud. 

Sur  le  traitement  de  chaque  membre,  une  somme  de  3oo  francs  est  prélevée 
pour  en  former  le  fonds. 

Le  droit  de  présence,  perdu  par  le  membre  absent,  accroît  aux  membres 
présents. 
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TITRE  ¥U. 

SEANCES   PDBUQDES, 
AIT.  4 S. 

Choque  ann^,  l'Académie  tieot  une  st^ance  publique. 

Sont  lus  de  droit  en  séance  le  rapport  du  président  snr  les  travaux  et  cou- 
cours  de  Tannée  (voir  article  aa)  et  la  notice  historique  composée  par  le  secré- 
taire perpétuel  (voir  article  ai). 

Un  moiB  avant  cette  séance ,  T  Académie  décide  quels  mémoires  doivent  y 
être  lus. 

Elle  les  choisit  parmi  ceux  qui,  daas  le  cours  de  Tannée,  lut  oot  été  pré- 
aentés  soît  par  las  académiciens  titulaii'es  ou  libres  h,  soit  par  les  associés  étraih 

AIT.  46. 

Dans  la  mÔrae  séance,  l'Académie  proclame  le  jugement  qu'elle  a  porté  sar 
les  ouvrflges  envoyés  aux  concours,  décerûe  les  prix  et  fait  connaître  les  sujets 
qu'elle  propose. 

TITRE  Vriï. 

TRAVAUX, 
ART.  hj, 

L'Académie  publie  annuellement  le  recueil  de  ses  travaux. 

ART.  kB, 

Lès  académiciens  titulaires  ou  libres^  les  associés  étrangers,  les  eorrespOQ- 
dants  de  rAcadémie  et  les  membres  des  quali^e  autres  académies  de  Tlnslitul 
sont  s^ufs  admis,  de  plein  droit,  h  faire  des  lectures  dans  les  séances  ordi- 
nnires  de  l'Académie. 

ART.  ^. 

^Académie  décide,  au  scrutin  secret  et  h  la  majorité  ab&olue  des  membres 
présents ,  si  les  mémoires  doivent  être  insérés  eti  entier  dans  son  rerneil ,  ou 
^utemeut  par  extraits. 
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ABT.  5o. 

Aucun  des  mémoires  adoptés  par  l'Académie  pour  être  insérés  en  entier 
dans  son  recueil  ne  peut,  sans  le  consentement  de  T Académie,  être  imprimé 
séparément  avant  qu'il  ait  été  publié  dans  le  recueil  de  ses  mémoires. 

A  défaut  de  ce  consentement,  l'auteur  perd  son  droit  à  la  publication  dans 
le  recueil. 

ART.  5i. 

Les  académiciens  titulaires,  les  académiciens  libres  et  les  associés  étrangers 
peuvent  communiquer  h  l'Académie  des  mémoires  qu'ils  ne  destinent  point  à 
son  recueil. 

ART.  Sa. 

Les  mémoires  manuscrits,  présentés  à  l'Académie  par  des  personnes  autres 
que  celles  qui  sont  mentionnées  à  l'artide  &8 ,  ne  peuvent  être  lus  que  sur  la 
proposition  du  bureau. 

ART.  53. 

Les  membres  titulaires,  les  membres  libres  et  les  associés  étrangers  peuvent 
pr&enter  des  observations  sur  les  mémoires  dont  la  lecture  est  autorisa  con- 
formément à  l'artide  précédent. 

ART.  5&. 

L'Académie  propose,  chaque  année,  les  sujets  de  prix  pour  les  concours 
établis  par  le  budget  de  l'État. 

Elle  règle  les  conditions  et  propose  les  sujets  de  prix  pour  les  concours 
fondés  par  des  libéralités  particulières. 

ART.  55. 

Les  mémoires  envoyés  aux  concours  sont  examinés  par  les  sections  respec- 
tives ou  par  des  commissions  spéciales,  sur  le  rapport  desquelles  l'Académie 
prononce. 

Ces  mémoires  restent  dans  les  archives  de  l'Académie. 

Certifié  conforme  aux  délibérations  de  T Académie  : 

Le  Secrétaire  perpétuel, 

Signé  :  Jules  Simon. 
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Nota.  On  ne  mentionne  ici,  parmi  les  libéralités  faites  à  Tlnstitut,  que  o-Wi^f^  qiiî 
constituent  des  fondations  et  dont  le  revenu  est  affecté  à  des  récompenses  c»ii  ^i  iLt-s 
encouragements  de  diverse  nature. 
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FONDATIONS 
COMMUNES  AUX  CINQ  ACADÉMIES. 


DONATION    DU    DOMAINE    DE   CHANTILLY 

PAR  M.  LB  DUC  D'AUMALE. 

(Actes  de  donation  du  ai  et  du  37  octobre  1886. 
Décret  d*autorisation  du  90  déceinbre  1886.) 

M.  le  duc  d'Aumalb  a  fait  donation,  sous  réserve  d'usufruit,  à  Ttn- 
stiiut  de  France,  dont  il  est  membre  à  un  double  titre,  du  domaine 
de  Chantilly,  à  la  charge  de  conserver  ce  domaine  avec  le  musée  et  la 
bibliothèque  qu'il  renferme,  de  les  mettre  à  la  disposition  du  publie 
et  d'en  employer  les  revenus ,  déduction  faite  des  charges  d'entretien , 
à  accroître  les  collections ,  à  donner  des  pensions  aux  hommes  de 
lettres,  aux  savants  et  aux  artistes  indigents,  à  encourager  par  des  prix 
les  jeunes  gens  qui  se  vouent  à  la  carrière  des  lettres,  des  sciences  ei 
des  arts. 

FONDATION  VOLNEY. 

(Testament  du  a 9  avril  1890.  —  Ordonnance  royale  du  19  juillet  1890.) 

M.  le  comte  Chassbbobuf  db  Volnbt,  membre  de  llnstitut,  a  légué  a 
l'Institut  une  somme  de  3&,ooo  francs,  dont  les  intérêts  doivent 
former  un  prix  annuel,  biennal  ou  triennal,  destiné  à  encourager 
l'étude  philosophique  des  langues. 


FONDATION  BORDIN. 

(Testament  du  97  avril  i835.  —  Ordonnance  royale  du  la  novembre  i835 
et  décret  du  So  novembre  i85i.) 

M.  Charies-Laurent  Bobdin  a,  par  deux  dispositions  successives, 
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légué  à  rinstitut  i5,ooo  francs  de  rente  qui  doivent  être  répartis, 
chaque  année,  entre  les  différentes  académies. 

Ces  sommes  doivent  être  distribuées  en  prix  aux  auteurs  qui  au- 
ront le  mieux  rempli  les  programmes  et  traité  les  sujets  proposa  par 
les  académies.  Les  sujets  mis  au  concours  auront  toujours  pour  but 
Tintérét  public,  le  bien  de  Thumanité,  les  progrès  de  la  science  et 
rhonneur  national. 

Llnstitut  peut,  sur  la  proposition  de  l'académie  compétente,  sus- 
pendre les  concours,  pour  décerner  le  prix  à  un  ouvrage  important, 
récemment  publié  et  qui  paraîtrait  digne ,  par  son  mérite  et  la  supé- 
riorité du  talent  avec  lequel  il  aurait  été  traité,  d'une  distinction 
éclatante. 


FONDATION  JEAN  REYNAUD. 

(Acte  de  doaatioa  du  a 3  décembre  1878.  —  Décret  du  a 5  mars  1879.) 

M*^  veuve  Jean  REvifAtJD  a  fondé,  en  mémoire  de  son  mari,  un 
prix  annuel  de  10,000  francs  qui  doit  être  décerné  successivement 
par  chacune  des  académies. 

Ce  prix  sera  accordé  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque 
classe  de  llnstitut,  qui  se  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq 
ans.  Il  ira  toujou^  k  une  œuvre  originale,  élevée  et  ayant  im  oaraotère 
d'invention  et  de  nouveauté. 

Les  membres  de  Tlnstitut  ne  sont  pas  écartés  du  concours.  Le  prix 
sera  toujours  décerné  int^aiement{  dans  le  oas  où  aucun  ouvrage  ne 
semblerait  digne  de  le  mériter  entièrement,  sa  valeur  sera  délivrée  à 
quelque  grande  infortune  littéraire. 


FONDATION  JEAN-JACQUES  BERGER. 

(Acte  de  donation  du  3o  novembre  1881.  —  D<$cret  du  96  avril  1889.) 

Conformément  aux  intentions  manifestées  par  M.  Pierre-Guillaome- 
Amédée  Bkrgbr,  président  à  la  Cour  des  comptes,  il  a  été  fait  doua- 
tion  k  rinstitut,  en  nue  propriété,  d*une  somme  de  i3o,ooo  francs 
et  d'une  inscription  de  io,Soo  francs  de  rente  3  p.  0/0  pour  la 
fondation  d'un  prix  annuel  qui  portera  le  nom  de  M.  Jean-Jacques 
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Bbrgbr,  ancien  prëfet  de  la  Seine.  A  Textinction  de  1  usufruit,  ce  prix 
sera  décerné  successivement,  chaque  année,  par  les  cinq  académies 
formant  l'Institut  de  France,  aux  œuvres  les  plus  méritantes  concer- 
nant la  ville  de  Paris. 

Les  concurrents  devront  justifier  de  leur  qualité  de  Français. 

Aucun  programme  ne  sera  imposé. 
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II 

FONDATIONS 
COMMUNES  À  PLUSIEURS  ACADÉMIES. 


FONDATION  ALHUMBERT. 

(Testament  du  h  man  1817.  —  Ordonnance  royale  du  6  novembre  1817.) 

M.  Antoine-Joseph  Alhumbert  a  légué  3oo  francs  de  rente  sur  l'État 
pour  fonder  un  prix  annuel  destiné  à  encourager  le  progrès  des 
sciences  et  arts. 

Ce  prix  doit  être  distribué  alternativement  par  TAcadémie  des 
sciences  et  TAcadémie  des  beaux-arts. 


FONDATION  MAILLÉ  DE  LATOUR-LANDRY. 

(Testament  du  9 5  mars  1839.  —  Ordonnance  du  6  août  1839.) 

M.  le  comte  de  Maillé  de  Latour-Lândrt  a  légué  une  somme  de 
3o,ooo  francs  pour  fonder  un  secours  à  accorder,  chaque  année  et 
alternativement,  par  l'Académie  française  et  par  l'Académie  des  beaux- 
arts,  à  un  jeune  écrivain  ou  artiste  pauvre  qui,  par  son  talent  déjà 
remarquable,  paraîtra  mériter  d'être  encouragé  h  poursuivre  sa  car- 
rière dans  les  lettres  et  les  beaux-arts. 


FONDATION  BIGOT  DE  MOROGUES. 

(Testament  du  s 5  octobre  i83â.  —  Ordonnance  royale  du  a 6  mars  18&9.) 

M.  le  baron  B109T  de  Morgoubs  a  légué  la  somme  de  10,000  francs 
dont  le  revenu  sera  décerné  en  prix,  tous  les  cinq  ans,  alternative- 
ment, par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  au  meilleur 
ouvrage  sur  Tétat  du  paupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier, 
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et  par  rAcadémie  des  sciences^  à  Fourrage  qui  aura  fail  laire  le  plfiï> 
de  progrès  à  tag^ri culture  en  Fi  aiice. 


FONDATION  LAMBERT. 

(TeaUmait  du  3o  juin  a8iïj.  —  Décret  du  1 1  juillet  i853.) 

M*  Georges  Laubert  a  légu^  à  TAcadéraie  française  et  à  TAcad^mlc 
des  beaux-arts  une  rente  de  3,6oo  francs,  qui  doit  ôtre  distribuée 
annuellement,  à  litre  de  secours,  à  des  hommes  de  lettres  ou  k  des 
artistes  âgés  et  pauvres  ou  à  leurs  veuves,  on,  à  titre  d  encouragement, 
&  de  jeunes  artistes  pour  une  production  remarquable. 


FONDATION  MAUJEAK. 

(ïcstament  du  i3  février  1873.  —  Décrai  du  9  jacner  ifiyg.) 

M-  Paul-Charles  Maujban  a  Ugué^  en  nue  propriété,  une  rente 
annuelle  de  1,000  francs  pour  la  fondation  d'un  pri^i  de  îi,o 00  francs 
qui  doit  être  décerné  tous  les  deux  ans,  alternativement,  par  T Acadé- 
mie française  et  par  l'Académie  des  sclent-es.  Le  prix  h  décerner  par 
l'Académie  française  doit  être  donné  à  fauteur  français  de  lourrage 
nouveau  publié  en  France  qui  aura  été  jugé  le  plus  utile  au  bien  pu- 
blic, en  contribuant  à  Tamélioration  ou  à  rinstruction  du  peuple,  à 
Tunion  des  différentes  classes  de  la  société,  h  la  prospérité  de  la 
France  et  à  son  influence  morale  dans  le  monde.  Cet  ouvrage  pouiTi 
être  du  genre  littéraire,  philosophique,  historique  ou  politique. 

Le  prix  à  décerner  par  T Académie  des  sciences  sera  attribué  à 
1  auteur  français  de  l'ouvrage,  de  la  découverte  ou  de  Tiuvention 
scientifique  qui  aura  été  jugé  le  plus  utile  au  bien  public  par  sa  pUr 
blication  ou  application  en  France,  en  contribuant  à  lamélioratiou 
de  rhygiëue  populaire,  à  la  préservation  de  la  santé  ou  de  Texislence 
des  ouvriers  dans  les  professions  dangereuses ,  à  la  guéri  son  des  ma- 
ladies épidémiques  ou  contagieuses,  ou  des  affections  considérées 
comme  incurables ,  soit  même  au  souiegemeut  de  ce«  dernières,  enfin 
à  ravancement  de  la  science  en  général. 
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FONDATION  LE  FÈVRE-DEUMIER. 

(Testament  du  la  juillet  1889.  —  Décret  du  la  juin  1886.) 

M.  Lazare-Eusèbe  Le  Pèyre-Deumibr  a  lëguë  une  rente  de  /i,ooo  fr. 
destinée  à  fonder  un  prix  de  30,000  francs,  qui  doit  être  décerne  al* 
temativement,  tous  tes  cinq  ans,  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  et  par  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  à  Tou- 
vrage  le  plus  remarquable  sur  les  mythologies,  philosophies  et  reli- 
gions comparées. 

Les  académies  seront  libres  de  faire  participera  ce  prix  les  ouvrages 
étrangers  traduits  en  français  et  de  décider  dans  quelle  mesure  et 
quelles  conditions  spéciales  les  ouvrages  étrangers  pourront  être 
admis. 

Elles  n'entreront  en  jouissance  de  la  rente  qu'après  un  délai  de 
quinze  ans  à  partir  du  décès  du  fondateur  (aS  juillet  1883). 
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FONDATIONS 
SPECIALES  AUX  DIVERSES  ACADEMIES. 


ACADÉMIE  FRANÇAISE. 


FONDATION  MONTYON. 

(Testament  du  19  novembre  1819.  —  Ordonnance  royale  du  sg  jaillet  i8ai.) 

M.  le  baron  db  Montton  a  fondé  un  prix  annuel,  dont  le  montant 
est  aujourd'hui  de  19,000  francs,  pour  récompenser  un  Français 
pauvre  qui  aura  fait,  dans  Tannée,  l'action  la  plus  vertueuse. 

Il  a  fondé  un  autre  prix  annuel,  dont  le  montant  est  aujourd'hui 
de  18,000  francs,  en  faveur  du  Français  qui  aura  composé  et  fait  pa- 
raître le  livre  le  plus  utile  aux  mœurs. 


FONDATION  GOBERT. 

(Testament  du  a  mai  i833.  —  Ordonnance  royale  du  3i  août  i835.) 

M.  le  baron  Gobkrt  a  légué  à  l'Académie  française  un  capital  qui 
produit  aujourd'hui  un  revenu  de  10,1 5o  francs. 

Les  neuf  dixièmes  de  cette  somme  doivent  être  donnés  annuelle- 
ment en  prix  au  morceau  le  plus  éloquent  d'histoire  de  France,  et  le 
dernier  dixième  à  l'ouvrage  dont  le  mérite  en  approchera  le  plus. 
Les  ouvrages  précédemment  couronnés  peuvent  conserver  les  prix 
jusqu'à  ce  que  d'autres  ouvrages  soient  reconnus  meilleurs. 


FONDATION  BORDIN. 

(Testament  du  37  avril  i835.  —  Ordonnance  du  19  novembre  i835.) 

Fondation  d'un  prix  annuel  de  3, 000  francs  spécialement  consacré 
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à  encourager  la  haute  littérature.  (Voir  aux  fondatioua  cûmmuueâ  aux 
cinq  académies.  ) 

FONDATION  MAILLÉ  DE  LATOIR-LANDRY. 
(TectUmeot  du  s 5  mars  1889.  —  Ordoumnce  du  6  agilt  1839.) 

Legs  d*une  somme  de  3o,ooo  franco  pour  fonder  un  prix  à  accorder 
tous  les  deux  ans  à  un  jeune  écrivain  ou  artiste  pauvre.  (Voir  aux 
fondations  communes  à  plusieurs  académies.) 


FONDATION  LEI0ERSDORF. 

(TestameDtdu  i*'^iim  i85a. —  Décret  du  h  mars  i853.) 

M.  DB  Lbidsrsoorf  a  légué  une  rente  de  1,000  iraucs  pour  être  ré- 
partie chaque  année  ^  en  hiver,  à  deux  familles  indigentes  i  Paris  ^ 
qui  seront  désignées  par  l'Académie  française  à  rAdininiâtratiou  de 
Tâssistance  publique  dépositaire  du  titre  de  rente. 


FONDATION  LAMBERT. 

(Testament  da  3o  juin  1849.  —  Décret  du  1 1  juillet  i853.) 

Legs  d^une  rente  de  1 ,600  francs  à  attribuer  à  des  hommes  de  lettres 
ou  à  leurs  veuves. 

L'Académie  française  a  décidé  que  le  revenu  annuel  de  cette  fon- 
dation, dans  la  partie  qui  lui  est  attribuée  (1,600  francs  de  rente), 
serait  affecté  chaque  année  à  des  hommes  de  lettres  ou  à  leurs  veuves 
auxquels  il  serait  juste  de  donner  une  marque  d'intérêt  public.  (Voir 
aux  fondation!  communes  à  plusieurs  académies.) 


FONDATION  TRÉMONT. 
(Tertamenl  du  5  mai  1867.  —  Décret  du  8  Membre  j856.) 

M.  le  baron  de  Trémont  a  légué  à  l'Académie  française  trois  in- 
scriptions de  rente,  de  33o  francs  chacune,  pour  être  distribuées 
anauelkment  :  i«  à  rAssQeiMio&  des  gens  de  lettre;  3"  à  celle  des 
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artistes  dramatiques;  3^  à  celle  des  inventeurs  et  des  artistes  indus- 
triels. 


FONDATION  HALPHEN. 

(Testameot  du  3o  juin  i855.  —  Décret  du  di  décembre  i856.) 

M.  Achille-Edmond  Halphbn  a  légué  une  inscription  de  5oo  francs 
de  rente  annuelle  dont  les  revenus  peuvent  être  décernés  tous  les  ans, 
tous  les  deux  ans  ou  tous  les  trois  ans,  en  prix,  à  Touvrage  le  plus 
remarquable  au  point  de  vue  littéraire  ou  historique,  et  le  plus  digne 
au  point  de  vue  moral. 

L'Académie  décerne  ce  prix  tous  les  trois  ans. 


FONDATION  THIERS. 

(Acte  de  donation  du  la  mai  1869.  —  Décret  du  91  juillet  1869.) 

Llnsiitut,  sur  la  proposition  de  l'Académie  française,  ayant  dé* 
cerné  à  M.  Thiers,  pour  son  Histoire  du  Qmsulat  et  de  T Empire  y  le 
prix  biennal  de  30,000  francs  fynîdé  par  les  décrets  impériaux  du 
1 1  août  1869  et  du  99  décembi^'  1860,  pour  être  attribué  à  Tœuvre 
ou  à  la  découverte  la  plus  propre  à  honorer  ou  à  servir  le  pays, 
M.  Thiers  a  désiré  reconnaître  la  distinction  dont  il  a  été  honoré  en 
consacrant  cette  somme  de  30,000  francs  à  la  fondation  d'un  prix 
que  TAcadémie  décernerait  tous  les  trois  ans  à  des  ouvrages  histo- 
riques. 

Le  prix  triennal  de  3,ooo  francs  ainsi  fondé  sera  décerné  à  lauteur 
d'un  ouvrage  historique  dont  TAcadémie  aura  proposé  le  sujet,  ou 
dont  elle  croirait  devoir  distingua  le  mérite. 


FONDATION  SOURIAU. 

(Testament  du  16  avril  i86d.  •—  Décret  du  3i  août  i863.) 

M.  Jacques-Antoine  Souruu  a  légué  une  somme  de  â5,ooo  fraûcs; 
les  intérêts  de  cette  somme  doivent  servir  à  déceitoer,  chaque  année, 
un  prix  de  vertu  analogue  au  prix  de  vertu  fondé  par  M.  de  Montyon. 

22. 
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FONDATION  TOIRAC. 
(Testament  da  3o  jaillet  1857.  —  Décrets  des  5  m&n  ei  17  novânilHie  166&.) 

M.  Alphonse  Toirag  a  légué  h  nue  propriété  d'un  titre  de  renie  de 
/i,8oo  francs  pour  fonder  un  prix  qui  sera  df^cemé  tous  les  ans  à 
Tauteur  de  ia  meilleure  comédie  en  vers  ou  en  pros^e,  jouée  au 
Thëâtre-Français  dans  le  courant  de  l'année. 


FONDATION  MARIE  LASNE-PÉRON, 

(Testament  du  19  janvier  186  G.  —  Dikrel  âa  8  janvier  186^.) 

M""'  PifcoN,  née  Marie-Palmyi-e  LàSPîE,  a  légué  une  rente  de 
1,800  Trancspour  fonder  six  prix  de  vertu  de  3oo  francs  chacun,  qui 
doivent  être  donnés  annuellement,  de  préfëreDce  aux  plus  pauvres, 
autant  que  possible  à  ceux  qui  auront  donné  des  bons  exemples  de 
piété  filiale. 

FONDATION  LANGLOIS, 

(Testament  du  8  juillet  iSU,  —  Ddcret  du  7  mai  1868.) 

M.  Louis  LiiiGLOis  a  légué  une  rente  de  1,5  00  franc^^  pour  fondor 
un  prix  annuel  destiné  à  Tauteur  de  la  meilleure  traduction  en  vem 
ou  en  prose  d'un  ouvrage  grec,  latin  au  étranger. 


FONDATION  THEHOUANNE, 
(Testament  du  9  septembre  1866,  —  Décret  du  9  octobre  iB6^.] 

M.  Émile-Adrien-Aimable-Dcsiré  TnéaotJAifKE  a  fondé  un  prix  an- 
nuel de  &,ooo  francs  à  décerner  au  travail  le  plus  savant,  le  plus 
pt^ofond  et  le  plus  critique  sur  Thistoire  universelle  du  genre  humain 
ou  les  études  qui  s*y  rattachent. 

Il  demeure  loisible  à  TAcadémie  française  de  diviser  chacun  des 
prix  annuels  en  plusieurs,  suivant  quelle  le  jugera  à  propos. 
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FONDATION  6UIZ0T. 

(Acte  de  donatioii  du  91  am]  187s.  —  Décret  da  11  juin  187t.) 

Llnstitut,  sur  la  proposition  de  TAcadëmie  française,  a  dëcernë, 
dans  sa  séance  du  3o  janvier  1879,  le| prix  biennal  de  Tannée  1871 
à  M.  Guizot,  pour  ses  Mémoim  et  son  Histoire  de  France. 

M.  Guizoty  désirant  reconnaître  la  distinction  dont  il  a  été  honoré, 
a  consacré  cette  somme  de  ao,ooo  francs  à  la  fondation  d'un  prix  de 
3,000  francs  que  TAcadémie  aurait  à  décerner  tous  les  trois  ans  an 
meilleur  ouvrage  publié  dans  les  trois  années  précédentes,  soit  sur 
Tune  des  grandes  époques  de  la  littérature  française  depuis  sa  nais- 
sance jusqu'à  nos  jours,  soit  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  Tun  des  grands 
écrivains  français,  prosateurs  ou  poètes,  philosophes,  historiens,  ora- 
teurs ou  critiques  érudits. 


FONDATION  MARCELIN  6UÉRIN. 

(Testament  du  9  janvier  1871.  —  Décret  du  à  juillet  1871.) 

M.  Marcelin  Gcbrin  a  légué  une  somme  de  100,000  francs  pour 
fonder  un  prix  annuel  de  5,ooo  francs  destiné  à  récompenser  les 
livres  et  écrits  qui  se  seraient  récemment  produits  en  histoire,  en 
éloquence  et  dans  tous  les  genres  de  littérature,  et  qui  paraîtraient 
les  plus  propres  à  honorer  la  France,  à  relever  parmi  nous  les  idées, 
les  mœurs  et  les  caractères,  et  à  ramener  notre  société  aux  principes 
les  plus  salutaires  pour  Ta  venir. 


FONDATION  DE  JOUY. 

(Testament  du  7  novembre  1871.  —  Décret  dn  i3  juin  1878.) 

M""*  Bair-Boudinvillb,  née  de  Jour,  a  fondé  un  prix  de  1 ,5oo  francs 
à  décerner  tous  les  deux  ans  à  un  ouvrage,  soit  d'observation,  soit 
d'imagination,  soit  de  critique,  ayant  pour  objet  Tétude  des  mœurs 
actuelles. 


Digitized  by 


Google 


342  INSTITUT  DE  FRANCK 

FONDATION  ABCHON-DESPÉROCSSES. 

(Testament  du  aS  mars  1868.  —  Décret  du  S  novembre  1873.) 

M.  François-René  Abghon-Dbspé rousses  a  légué  une  rcats  annuelle 
de  &,ooo  francs  pour  fonder  un  prix,  au  choix  de  TAcadémie. 

L*Âcadémie  avait  décidé  que  ce  prii  serait  décerné  annuellement  à 
des  ouvrages  de  diverses  sortes  :  lexiques,  grammaires,  éditions  anti- 
ques, commentaires,  etc.,  ayant  pour  objet  Tétude  de  notre  langue 
et  de  ses  monuments  de  tout  âge.  Par  uoe  délibération  prise  en  1  ^8j^ 
l'Académie  a  décidé  que,  dorénavaiît,  à  partir  de  Tannée  1888, 
ce  prix  serait  attribué  à  des  œuvres  de  poésie  et  à  des  travaux  litté- 
raires en  tout  genre. 

FONDATION  VITET. 
(Testament  da  19  août  187a.  —  Décret  d a  a 3  décembre  1873.) 

M.  ViTET,  membre  de  l'Académie  française,  a  légué  à  l'Académie, 
pour  être  employée  par  elle,  comme  elle  Tenteodra,  dans  Tintérét 
des  lettres,  la  propriété  d'une  action  de  la  Revue  ^  Deux-Mondeê^ 


FONDATION  BOTTA. 

(Acte  de  donation  du  10  juin  1875.  —  Décret  du  ï5  juillet  187 S,) 

M^  Bon4»  de  New-York,  a  fait  donation  à  T Académie  d'une 
aomme  de  30,000  francs  dont  les  revenus^  doiveat  être  employés  à 
décerner  tous  les  cinq  ans  un  prix  à  Tauteur  du  meilleur  ouvrage, 
publié  en  français,  sur  la  condition  des  femmes. 

Par  lettre  lue  dans  la  séance  du  16  juin  1 887,  M^"  Botta  a  autorisé 
TAcadémie  à  décerner  ce  prix,  désormais  triennal^  comme  elle  le  ju- 
gerait convenable  dans  Tintérét  des  lettres. 


FONDATION  HONORÉ  DE  SDSSY, 
(Testament  da  i5  octobre  187&.  —  Bkrei  du  3  mars  1876,) 

M™'  la  duchesse  d'Otraiite,  née  de  Scsst,  a  légué  à  T Académie 
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française  une  somme  de  900,000  francs,  dont  les  arrérages  seront 
affectés  à  donner  des  prix  tous  les  trois  ans,  poor  récompenser  de 
bonnes  actions.  Ces  prix  seront  dbtribués  en  séance  solennelle  an 
nom  du  comte  Honoré  de  Susst  ;  ils  seront  de  la  même  nature  que 
les  prix  fondés  par  le  baron  de  Montyon  et  donn^  à  la  même  époque. 


FONDATION  6ÉM0ND. 

(Acte  de  donation  du  tg  man  1876.  —  Décret  do  9  mai  1876.) 

M.  Pierre-Scipion  GfaoND  a  fait  donation  d'une  inscription  de 
1,000  francs  de  rente  pour  fonder  un  prix  destiné  à  récompenser  des 
actes  de  courage,  de  défouement  et  de  sauvetage. 


FONDATION  LAUSSAT. 

(Testament  da  19  février  i858.  —  Décret  du  11  mai  1876.) 

M""*  Sophie  LiussiT-JBifiiiROS  a  légué  une  somme  de  3,000  dollars 
(8,788  fr.  6/1)  pour  fonder  un  prix  destiné,  comme  le  prix  Montyon, 
à  récompenser  des  actes  de  dévouement  et  de  courage. 


FONDATION  MONBINNE. 

(Acte  de  donation  du  19  juillet  1876.  —  Décret  do  11  février  1877.) 

MM.  Eugène  Lbgohte  et  Léon  Dblatillb  Li  Roulx  ont  donné,  en 
souvenir  de  M.  Monbinhb,  une  inscription  de  i,5oo  francs  de  rente 
poor  fonder  un  prix  de  3,ooo  francs,  qui  sera  décerné  tous  les  deux 
ans,  soit  pour  récompenser  des  actes  de  probité,  soit  pour  venir  en 
aide  à  des  infortunes  dignes  d'intérêt,  choisies  notamment  parmi 
des  personnes  ayant  suivi  la  carrière  des  lettres  ou  de  renseignement. 


FONDATION  JULES  JANIN. 

(Testament  du  3o  décembre  187a.  —  Décret  du  98  juin  1877.) 

M"*'  Jules  JiifiN,  veuve  de  M.  Jules  Janin,  membre  de  T Académie 
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française,  a  iéguë  la  somme  uëcessaire  pour  acheter  uae  rente  de 
1,000  francs,  afin  de  fonder  un  prix  triennal  de  3,ooo  francs  à  dé- 
cerner à  la  meilleure  traduction  d'un  ouvrage  latin  publiée  dans  les 
trois  années  précédentes. 


FONDATION  LELEVAIN. 

(TesUment  du  3t  décembre  i86/i.  —  Décret  da  i3  avril  1878.) 

M.  Charles- Louis-Severin  Lklevain  a  légué,  en  nue  propriété,  une 
somme  de  &o,ooo  francs  pour  fonder  un  prix  annuel  de  vertu, 
sagesse  et  probité,  à  décerner  «a  une  penotine  de  Parti  que  l'Acadé- 
mie jugera  la  plus  dignes. 


FONDATION  MAUJEAN. 

(Testament  du  i3  février  1873.  —  Décret  du  9  janvier  1879.) 

Fondation  d'un  prix  de  3,000  francs  à  décerner,  tous  les  quatre 
ans,  à  l'auteur  d'un  ouvrage  nouveau  jugé  le  plus  utile  au  bien  public 
(Voir  aux  fondations  communes  à  plusieurs  académies.) 


FONDATION  ANONYME 

PAITB  PAR  ClIE  PBBS0?iNB  GHiRlTiBLB. 

(Acte  de  donation  àaih  décembre  1878.  —  Décret  do  96  mare  1879.) 

Une  personne  charitable,  qui  ne  s'est  pas  nommée,  a  donné  une 
inscription  de  rente  de  1,000  francs  pour  fonder  un  prix  annuel  des- 
tiné à  récompenser,  comme  le  font  depuis  longtemps  les  fondations 
Montyon,  Souriau,  Gémond  et  autres,  les  actes  de  vertu,  de  dévoue- 
ment et  de  courage. 

FONDATION  VINCENT. 

(Testament  du  ao  avril  1879.  —  Décret  du  1 1  septembre  188&.) 

M.  Pierre-Ernest  Vincent  a  légué  la  nue  propriété  d'une  rente  de 
i,5oo  francs,  à  l'effet  de  créer  un  prix  annuel  qui  sera  donné  à  une 
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personne  qui  se  sera  distingaée  par  son  dëvouement  filial.  Ce  prix 
pourra  être  divise. 

FONDATION  CAMILLE  FAVRE. 

(Testament  du  i5  jain  1881.  —  Décret  da  9&  décembre  i88â.) 

M^  Camille  Favrk  a  fonde  vingt-huit  médailles  de  5oo  francs, 
qui  seront  donn<ie8  pour  récompenser  le  dévouement  filial,  et  de 
préférence  aux  plus  pauvres. 

5oo  francs  sont  affectés  par  le  testament  pour  les  frais  de  mé- 
dailles en  bronze  à  donner  aux  lauréats  et  aux  divers  frais  du  con- 
cours. 

Une  pension  viagère  de  5oo  francs  étant  à  la  chai^ge  de  l'Acadé- 
mie, vingt-sept  médailles  de  5oo  francs  sont  actuellement  décernées. 


FONDATION  LETELLIER. 

(Testament  du  aS  août  1877.  —  Décret  do  1 1  mai  i885.) 

M"**  veuve  Lbtellier  a  légué  une  somme  de  10,000  francs,  dont  les 
arrérages  seront  affectés  à  décerner  tous  les  ans  un  prix  destiné  à 
récompenser  celui  qui  aura  fourni  des  preuves  de  dévouement  et  de 
piété  filiale. 

FONDATION  JULES  FAVRE. 

(Acte  de  donation  du  8  mars  1886.  —  Décret  du  is  juin  1886.) 

M"^  Jules  Favbb,  veuve  de  M.  Jules  Favrb  ,  membre  de  l'Académie, 
a  donné,  en  vue  d'honorer  la  mémoire  de  son  mari,  une  rente  de 
5oo  francs  pour  fonder  un  prix  de  1,000  francs  qui  sera  décerné 
tous  les  deux  ans  à  une  œuvre  littéraire,  faite  par  une  femme,  que 
cette  œuvre  soit  de  la  poésie  ou  de  la  prose,  ou  qu'elle  traite  de  ques- 
tion de  morale  ou  d'éducation ,  de  philologie  ou  d'histoire. 


FONDATION  LE  FÈVRE-DEUMIER. 

(TesUment  du  la  juillet  188a.  —  Décretdu  la  juin  1886.) 

M.  Lazare-Eusèbe  Lb  Fbvbb-Dbumur  a  lésué  une  rente  de  300  fr. 
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pour  fonder  un  prix  à  dëcemer  tous  les  dix  ans  à  l'œuvre  poétique 
(œuvre  de  poésie,  œuvre  dramatique,  poésies  isolées)  que  rAcadémie 
jugera  la  plus  digne  d'être  récompensée  parmi  celles  qui  auront  paru 
dans  rintervalle  qui  s'écoulera  entre  la  distribution  de  chacun  de  ces 
prix. 

L'Académie  pourra,  si  elle  le  préfère,  faire  de  ce  prix  l'objet  d'un 
concours. 

L'Académie  n'entrera  en  jouissance  de  la  rente  qu'après  un  délai  de 
quinze  ans  à  partir  du  décès  du  fondateur  (s 3  juillet  1889). 


FONDATION  BUISSON. 

(Testaments  des  8  janvier  1 886  et  19  novembre  1 887. — Décret  da  1 1  février  1 889.) 

M.  Adrien-Stanislas  Buisson  a  légué  la  moitié  de  ce  qui  restera  de 
sa  fortune,  après  l'exécution  de  ses  autres  dispositions  testamentaires, 
à  l'Académie  française,  qui  disposera  du  revenu  de  ce  legs  pour  aug- 
menter le  nombre  ou  l'importance  des  prix  de  vertu  qu'elle  distribue 
chaque  année. 


FONDATION  EMILE  ROBUV. 

(Donation  du  1"  décembre  1888.  —  Décret  da  i*'  mars  1889.) 

M.  Auguste -François- Emile  RoBiii  a  fait  donation  de  soixante-dix 
obligations  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  pour  la 
fondation  d'un  prix  annuel  de  1,000  francs  destiné  à  récompenser  des 
actes  de  piété  filiale. 
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ACADÉMIE  DES  INSCWPTIONS  ET  BELLES-LETTRES. 


FONDATION  ALLIER  DE  HAUTEROGHE. 

(Te0taiiiai»t  du  94  janvier  i8a5.  —  OrdoniuiiGe  royale  da  6  mars  i8a8.) 

M.  Allier  db  HiuriROCHB  a  lëguë  une  rente  de  &oo  francs  des- 
tinée à  fonder  un  prix  qui  est  décerne,  tous  les  deux  ans,  au  meilleur 
ouvrage  sur  la  numismatique  ancienne. 


FONDATION  60BERT. 

(T«0taiiieiit  dn  1  mai  i833.  —  Ordomianee  royala  da  3i  aoAt  i83S.) 

M.  le  baron  Gobbbt  a  légué  à  TAcadëmie  un  capital  qui  produit  un 
revenu  annuel  de  io,i5o  francs. 

Les  neuf  dixièmes  de  cette  somme  doivent  former  un  prix  annuel 
à  décerner  au  travail  le  plus  savant  ou  le  plus  profond  sur  l'histoire 
de  France  et  les  études  qui  s'y  rattachent.  Le  dernier  dixième  doit 
être  attribué  à  Touvrage  qui  en  approchera  le  plus. 

Les  ouvrages  couronnés  peuvent  conserver,  chaque  année,  le  prix 
jusqu'à  ce  que  d'autres  ouvrages  soient  reconnus  meilleurs. 


FONDATION  BORDIN. 

(TestameDt  da  97  avril  i835.  —  Ordonnance  royale  da  1 9  novembre  i835.) 

Le  revenu  de  cette  fondation  doit  être  employé  à  décerner  annuel- 
lement un  prix  de  8,000  francs  à  l'auteur  qui  aura  le  mieux  traité 
un  sujet  proposé  par  l'Académie.  (Voir  aux  fondations  communes  aux 
cinq  académies.) 

FONDATION  FOULD. 
(Acte  de  donatioii  du  98  anti  1867.  —  Décvel  da  18  Jniflet  1857.) 

H.  Louis  FouLD  a  fait  donation  d'une  somme  de  90,000  francs  des- 
tinée à  être  décernée  en  prix  à  fauteur  ou  aux  auteurs  d'un  traité 
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complet  sur  Thistoire  des  arts  du  dessin^  leur  on^ne,  leur  progr^, 
leur  transmission  chez  les  différents  peuples  de  Tantiquité  jusqu'au 
siècle  de  Përiclès. 

En  vertu  d'un  arrangement  intervenu  entre  rAcadémie  et  les  héri- 
tiers du  donateur,  et  accepté  par  TAcâdémie  daus  sâ  séance  du 
Si  octobre  1887,  un  prix  biennal  de  5,ooo  francs  sera  décerné  au 
meilleur  ouvrage  sur  l'histoire  des  arts  du  dessin,  en  s'arrétaot  à  h 
fin  du  XVI*  siècle.  Ce  prix  sera  décerné  pour  la  première  fois  en  1  Sgs. 


FONDATION  DE  LA  FOIVS-MELICOCQ. 

(Testament  du  a  décembre  i864.  —  Décret  du  6  novembre  1S67.) 

M.  Alexandre-François-Joseph  db  Là  Foms-Melicocq  a  légué  une 
rente  de  600  francs  pour  la  fondation  d'un  prix  qui  sera  décerné,  tous 
les  trois  ans,  au  meilleur  ouvrage  sur  riiistojre  et  les  antiquités  de  U 
Picardie  et  de  Tlle-de-France  (Paris  non  conipri?^). 


FONDATION  BRUNET, 
(Testament  du  5  novembre  ]863.  —  Décret  du  s  mai  1S6S,) 

M.  Charies-Jacques  Brunbt  a  légué  une  rente  de  1,000  francs  pour 
la  fondation  d'un  prix  de  3,ooo  fraDcs  à  décerner  tous  les  trois  ans 
à  Touvrage  de  bibliographie  savante  que  TAcadémie,  qui  en  choisira 
elle-même  le  sujet ,  jugera  le  plus  digne  de  cette  récompense. 


FONDATION  DUCHALAIS. 

(Testament  du  i4  mars  1860.  —  Décret  du  3 3  mai  1873.) 

j^me  YeuYe  DucHiLiis  a  légué  une  rente  de  4oo  Francs  pour  fonder 
un  prix  à  décerner  tous  les  deux  ans  au  meilleur  mémoire  sur  V\m- 
toire  de  la  numismatique  au  moyen  âge. 


FONDATION  STANISLAS  JULIEN, 

(Testament  du  s8  octobre  1871.^  Décret  du  6  jum  1873.) 

M.  Stanislas  Julien,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et 
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beiie»-leUres,  a  fonde  un  prix  annuel  de  i,5oo  francs  à  dëcemer  au 
meilleur  ouvrage  relatif  iKla  Chine. 


FONDATION  DELALANDE-6UÉRINEAU. 

(Testament  du  16  mare  187a.  —  Décret  da  aS  octobre  187$.) 

M"^  yeuve  DiLiLANDs-GuBRiNBAu  a  lëgué  une  somme  de  30,000  fr. 
pour  fonder  no  prix  à  décerner  tous  les  deux  ans  à  la  personne  qui 
aura  compose  louvrage  juge  le  meilleur  par  TAcadëmie. 


FONDATION  DE  LA  GRANGE. 

(Testament  du  ik  août  1871.  —  Décret  du  10  octobre  1880.) 

M.  le  marquis  ob  La  Grangb  ,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  a  fondé  un  prix  de  1,000  francs  à  décerner  annuel- 
lement à  la  publication  du  texte  d'un  poème  inédit  des  anciens  poètes 
de  la  France;  à  défaut' d'une  œuvre  inédite,  le  prix  pourra  être  donné 
au  meilleur  travail  sur  un  auteur  déjà  publié,  mais  appartenant  aux 
anciens  poètes. 

FONDATION  GARNIER. 

(Testament  du  29  janvier  1879.  —  Décret  du  97  septembre  188/i.) 

M.  Benoit  Garribr  a  légué  sa  fortune  à  l'Académie.  Mais  le  legs  a 
été  réduit  d'un  tiers  par  le  décret  qui  en  a  autorisé  l'acceptation. 

Les  intérêts  du  capital  provenant  de  ce  legs  devront  être  affectés 
chaque  année  aux  frais  d'un  voyage  scientifique  à  entreprendre  par 
un  ou  plusieurs  Français,  désignés  par  l'Académie,  dans  l'Afrique 
centrale  ou  dans  les  régions  de  la  haute  Asie.  Le  programme  de  ces 
Toyages,  leur  but  et  leur  durée  seront  fixés  par  l'Académie. 


FONDATION  LE  FEVRE-DEUMIER. 

(Testament  du  19  juillet  1889.  —  Décret  du  19  juin  1886.) 

Fondation  d'un  prix  de  90,000  francs  à  décerner  tous  les  dix  ans 
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à  i'oavnge  le  plos  remarquable  aor  las  mythoiogiea,  phiioaophie»  et 
religions  comparées.  (Voir  aux  fondations  communes  à  pluaîeurs  «et* 
demies.) 

FONDATION  LOUBAJ". 

(Acte  de  donation  da  a  janvier  1888.  —  Décret  du  aS  février  1888.) 

M.  Joseph-Florimond  Loubat  a  fait  donation  d'une  rente  annuelle 
de  1,000  francs  pour  la  fondation  d'un  prix  qui  sera  décerné  tous 
les  trois  ans  au  meilleur  ouvrage  imprimé  concernant  lliistoire,  la 
géographie,  Tarchéologie,  Tethnographie,  la  linguistique,  la  numis- 
matique de  l'Amérique  du  Nord. 
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ACADÉMIE  DES  SCIENCES. 


FONDATION  LALANDE. 

(Acte  de  donation  du  i**  prairial  an  z.  —  Arrêté  du  Gouvernement  de  la  République 

du  i3  floréal  an  x.) 

M.  Jérôme  Le  Fraisçois  Lalandb,  membre  de  TAcadëmie  des 
sciences,  a  fait  donation  à  Tlnstitat  national  des  science»  et  des  arts 
d*ane  somme  de  1 0,000  francs,  poor  que  le  produit  annuel  soit  em* 
ployé  à  donner  chaque  annëe  une  médaille  d'or  du  poids  que  le  mon- 
tant du  revenu  annuel  permettra,  ou  la  valeur  de  cette  médaille,  à  la 
personne  qui,  en  France  ou  ailleurs,  les  seuls  membres  résidents  de 
rinstitut  exceptés,  aura  fait  Tobservatian  la  plus  intéressante  ou  le 
mémoire  le  plus  utile  au  progrès  de  Tastronomie. . . 

Dans  le  cas  où  il  n'aurait  été  ni  fait  aucune  observation  assez  remar- 
qoable,  ni  présenté  aucun  mémoire  assez  important  pour  mériter  le 
prix,  au  jugement  de  l'Institut,  le  prix  pourra  être  donné  comme  en* 
conragement  à  quelque  élève  qui  aura  fait  preuTe  de  zèle  pour  Tas- 
tronomie,  ou  être  ajourné  pour  former  un  prix  douUe  f  année  sui- 
vante. 


FONDATION  ANONYME  (MONTYON). 

(Séances  des  i*'  et  8  septembre  1817.  —  Ordonnance  royale  du  99  octobre  1817.) 

Une  personne  qui  ne  s'était  pas  nommée,  mais  qui,  ainsi  qu'on  l'a 
appris  plus  tard,  était  M.  le  baron  db  Moutton,  a  fait  donation  d'une 
rente  de  5oo  francs  pour  la  fondation  d'un  prix  annuel  destiné  aux 
recherches  statistiques. 

FONDATION  ALHUMBERT. 

(Testament  du  &  mars  1817.  —  Ordonnance  royale  du  6  novembre  1817.) 

Fondation  d'un  prix  de  3oo  francs  à  décerner  tous  les  deux  ans 
pour  encourager  le  progrès  des  sciences.  (Voir  aux  fondations  com- 
munes à  pluMeurs  académies.) 
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FONDATION  ANONYME  (MONTYON). 

(Séances  des  i5  et  at  juin  1818.  —  Ordoaniince  rople  du  ûû  juiilet  1818.) 

DoDation  d'une  somme  de  7,000  francs  pour  recquistllon  d'une 
rente  perpëtuelle  sur  l'Etat,  destinée  h  la  fondation  d'un  prix  de  phy- 
siologie expérimentale. 

(Séance  du  10  mai  1810.  —  Ordomutioe  rojnlc  du  h  juillet  1810.} 

L'auteur  anonyme  de  la  fondation  du  prix  de  physiologie  a  ajotile 
une  nouvelle  somme  de  7,000  franct^  à  pareille  somme  qu  il  avait 
déjà  donnée  pour  le  même  objet. 


FONDATION  ANONYME  (MONTYON). 

(Séance  du  16  août  1819.  —  Ordonnance  rojfale  du  ao  «eptcnabrc  1819.) 

Donation  d'une  rente  de  5oo  francs  pour  fonder  uu  prix  annuel  en 
faveur  de  celui  qui,  au  jugement  de  TAcademie,  s'en  sera  repdu  ie 
plus  digne  en  inventant  ou  en  perfectionnant  des  instrument  utiles 
aux  progrès  de  l'agriculture,  des  arts  mécaniques  et  des  sciences  pra- 
tiques et  spéculatives. 

FONDATION  MONTYON. 
(Testament  du  19  novembre  1819.  —  Ordonnance  royale  du  99  juillet  1811.) 

M.  le  baron  db  Mohtton  a  fondé  un  prix  annuel,  dont  le  niontatit 
est  aujourd'hui  de  19,000  francs,  pour  récompenser  celui  qui  décou- 
vrira des  moyens  de  rendre  quelque  art  mécanique  moins  malsaÎQ» 

Il  a  fondé  un  autre  prix  annuel,  dont  le  montant  est  de  19,000  fr., 
en  faveur  de  celui  qui  aurait  trouvé,  dans  rannée,  un  moyen  de  per* 
fectionnement  de  la  science  médicale  ou  de  Tart  chirurgical. 


FONDATION  BOUDIN. 

(Testament  du  97  avril  i8d5.  —  Ordonnance  royale  dn  la  novembre  i835.) 

M.  Charles -Laurent  Bordin  a  légué  une  rente  dû  3,ooo  franco 
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pour  décerner  un  prix  annuel  aux  auteurs  qui  auront  le  mieux  rempli 
le  programme  donné  par  TÂcadémie.  (Voir  anx  fondations  communes 
aux  cinq  académies.) 


FONDATION  LAPLAGE. 

(Lettre  du  98  mars  i836.  —  Ordonnance  royale  du  3  juin  i836.) 

M""*  la  marquise  db  Laplage,  veuve  de  M.  dk  Laplagi,  membre  de 
rAcadémie  des  sciences,  a  fait  don  d'une  rente  de  ai  &  francs  pour  la 
fondation  d'un  prix  qui  consistera  dans  les  œuvres  complètes  de  M.  de 
Laplace,  et  qui  sera  remis  tous  les  ans,  par  les  mains  du  président 
de  l'Académie ,  au  premier  élève  sortant  de  TÉcole  polytechnique. 


FONDATION  CUVIER. 

(Séances  des  i*'  et  8  avril  tSSg.  —  Ordonnance  royale  du  i5  jutUet  1839.) 

Un  prix  a  été  fondé  avec  l'excédent  de  la  recette  sur  les  dépenses 
du  monument  élevé,  par  souscription,  à  Georges  Cuvibb. 

La  commission  de  la  souscription  a  demandé  que  ce  prix  fût  ac- 
cordé à  l'ouvrage  le  plus  remarquable  en  histoire  naturelle,  soit  sur 
le  règne  animal,  soit  sur  la  géologie. 

L'Académie,  acceptant  la  somme  de  7,000  francs  restée  disponible, 
a  décidé,  dans  sa  séance  du  8  avril  1829,  que  le  prix  Cuvier  serait 
décerné  tous  les  trois  ans  et  que  les  recherches  auxquelles  ce  prix 
pourrait  être  accordé  auraient  pour  objet  l'étude  des  ossements  fos- 
siles, l'anatomie  comparée  ou  la  zoologie. 


FONDATION  BIGOT  DE  MOROGUES. 

(Testament  dn  95  octobre  i83&.  —  Ordonnance  royale  du  16  mars  18/13.) 

Legs  d'une  somme  de  1 0,000  francs  pour  fonder  un  prix  à  décer- 
ner tous  les  dix  ans  à  l'ouvrage  qui  aura  fait  faire  le  plus  de  progrès 
à  fagriculture  en  France.  (Voir  aux  fondations  communes  à  plusieurs 
académies.) 

a3 
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FONDATION  BRÉANT. 

(Testament  da  tS  août  18/19.  —  Décret  du  i5  novembre  ]853.) 

M.  Jean-Robert  BRiiiiT  a  léguë  un  prix  de  100,000  francs  à  celui 
qui  aura  trouvé  le  moyen  de  guërir  le  choléra  asiatique  ou  qui  aura 
découvert  les  causes  de  ce  terrible  fléau. 

Le  testament  ajoute  :  «r  Comme  il  est  probable  que  ce  prix  ne  sera 
pas  décerné  de  suite,  jusqu'à  ce  que  le  prix  soit  gagné ,  l'intérêt  dudit 
capital  sera  donné  par  Tlnstitut  à  la  personne  qui  aura  fait  avancer  la 
science  sur  la  question  du  choléra  ou  de  toute  autre  maladie  épidë- 
mique,  soit  en  donnant  de  meilleures  analyses  de  Tair  en  y  démon- 
trant un  élément  morbide,  soit  en  trouvant  un  procédé  propre  à  con- 
naître et  à  étudier  les  animalcules  qui,  jusqu'à  ce  moment,  ont 
échappé  à  Tœil  du  savant  et  qui  pourraient  bien  être  la  cause  ou  une 
des  causes  de  ces  maladies. 

tr  Faute  de  pouvoir  décerner  ce  prix,  TAcadémie  pourra  Tattribuer  à 
celui  qui  indiquera  le  moyen  de  guérir  radicalement  les  dartres  on  ce 
qui  les  occasionne,  en  faisant  connaître  Tanimalcule  qui  doit  donner 
naissance  à  cette  maladie  ou  en  démontrant  d'une  manière  positive 
la  cause  qui  la  produit  n 

FONDATION  LALLEMAND. 

(Testament  da  1  novembre  iBSa.  —  Décret  do  96  avril  i855.) 

M.  le  docteur  Claude-François  Làllbuand»  membre  de  FAcadémie 
des  sâences,  a  légué  une  somme  de  5o,ooo  francs  dont  les  intérêts 
annueb  seront  employés  à  récompenser  ou  encourager  les  travaux 
relatifs  au  système  nerveux  dans  la  plus  large  acception  des  mots,  en- 
tendant par  là  non  seulement  les  recherches  anatomiques  faites  dans 
toutes  les  familles  des  animaux ,  mais  encore  Tétude  des  rapports  qui 
peuvent  exister  entre  le  floide  nerveux  et  félectricité,  sous  quelque 
forme  que  cet  agent  se  manifeste;  en  y  comprenant,  à  plus  forte  rai- 
son, tout  ce  qui  concerne  les  fonctions  des  différentes  parties  de  Ten- 
céphale,  de  la  moelle  et  du  grand  sympathique,  ainsi  que  leurs  re- 
lations avec  les  besoins,  les  instincts,  les  passions,  les  facultés 
intellectuelles  des  animaux  en  générai,  et  de  Tespèce  humaine  en 
particulier. 
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S'il  ne  se  présentait  d'abord,  sur  ces  importantes  questions,  aucun 
travail  que  TAcadémie  jugeât  digne  de  récompense,  elle  pourrait  accu- 
muler la  rente  de  plusieurs  années  pour  proposer  un  prix  d'une  plus 
grande  valeur  à  distribuer  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné. 

Enfin,  plus  tard,  si  ces  questions  paraissent  épuisées,  le  testateur 
a  autorisé  TÂcadémie  à  donner  à  cette  rente  la  destination  qui  lui 
paraîtra  la  plus  conyenable. 


FONDATION  JECKEB. 

(Testament  du  i3  mars  i85i.  —  Décret  du  6  août  i855.) 

M.  Louis*]oseph  Jegur  a  fondé  un  prix  destiné  à  récompenser 
fauteur  de  l'ouvrage  le  plus  utile  sur  la  chimie  oi^anique. 

Par  suite  d'une  transaction  intervenue  entre  l'Académie  et  les  hé- 
ritiers, le  legs  de  300,000  francs  a  été  réduit  à  i5o,ooo  francs.  Les 
revenus  de  cette  somme  sont  distribués  annuellement  en  prix. 


FONDATION  DU  BARON  BARBIER. 

(Testament  du  29  juin  iSSa.  —  Décret  du  8  septembre  i856.) 

M.  le  baron  Joseph-Âtbanase  Barbier  a  légué  une  rente  de  3,ooo  fr. 
pour  fonder  un  prix  annuel  à  décerner  à  celui  qui  fera  une  décou- 
verte précieuse  pour  la  science  chirurgicale,  médicale,  pharmaceu- 
tique, et  dans  la  botanique  ayant  rapport  à  l'art  de  guérir. 

L'exécution  du  legs  ayant  donné  lieu  à  des  difficultés  avec  les 
héritiers,  une  transaction  a  été  faite  et  autorisée  par  un  décret  du 
a  mars  1869.  En  vertu  de  cette  transaction,  le  legs  d'une  rente  an- 
nuelle de  3,000  francs  a  été  converti  en  3,000  francs  de  rente 
3  p.  0/0  sur  rÉtat  français  au  nom  de  l'Académie  des  sciences,  en 
toute  propriété. 

L'Académie  a  l'entière  disposition  de  cette  rente;  elle  doit  mainte- 
nir la  fondation  du  prix  institué  par  M.  Barbier;  mais  elle  a  la  faculté 
d'ajouter  au  programme,  que  des  encouragements  pourront  être  accor- 
dés k  ceux  qui,  sans  avoir  atteint  le  but  indiqué,  s'en  seront  le  plus 
rapprochés. 
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FONDATION  TRÉMONT. 

(Testament  da  5  mai  18&7.  —  Décret  do  8  septembre  i856.) 


M.  le  baron  db  TRiMONT  a  légaé  une  rente  de  1,000  francs  avec  la 
destination  suivante  : 

<rLe  manque  de  ressources  suffisantes  peut  empêcher  un  savant  oa 
un  habile  mécanicien  d'amener  son  invention  à  son  point  de  perfec- 
tion et  d'utilité.  C'est  ainsi  que  des  essais  incomplets,  dont  la  conti- 
nuation aurait  eu  d'importants  résultats,  ont  été  abandonnés,  qu'alors 
les  étrangers  s'en  sont  emparés  et  ont  ensuite  importé  chez  nous  nos 
propres  découvertes.  L'Académie  des  sciences  est  par-dessus  tout  apte 
ï  apprécier  le  mérite  de  ces  travaux  et  à  les  encourager.  En  consé- 
quence, une  fondation  de  1,000  francs  de  rente  est  mise  à  sa  dispo- 
sition pour  aider  dans  ses  travaux  tout  savant,  ingénieur,  artiste  oa 
mécanicien ,  auquel  une  assistance  sera  nécessaire  pour  atteindre  un 
but  utile  et  glorieux  pour  la  France,  t» 


.     FONDATION  GODART. 

(Testament  du  U  septembre  1869.  —  Décret  da  6  mai  i86d.) 

M.  Jean -Ernest  Godard  a  légué  le  capital  d'une  rente  de  1,000  fr. 
pour  fonder  un  prix  qui,  chaque  année,  sera  donné  au  meilleur  mé- 
moire sur  Tanatomie,  la  physiologie  et  la  pathologie  àei>  orgaiies  gê- 
nUo-urinaires. 

Aucun  sujet  de  prix  ne  i^era  proposé.  Dans  le  cas  oa,  une  année,  le 
prix  ne  serait  pas  donné,  ii  serait  ajouté  au  prix  de  Tannée  suivaDte, 


FONDATION  DAMOISEAU, 

(AcLe  dç  donation  du  9  mu»'»  î  863*  —  Décret  du  i3  m*i  i863.) 

M"'''  la  barouiie  db  D\moiseai]  a  donné  à  TAcadémie  dm  scienm 
irnc  somoic  de  30,000  IVancs  dont  les  revenus  serviront  à  décerner 
auDUêllemeut  un  pri\  à  Tauleur  français  ou  étranger  du  métnorre  de 
théorie,  suivi  d'applications  uuménques,  qui  paraîtra  le  plus  iililft 
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au  progrès  de  rastroDomie;  il  pourra  être  partage  entre  plusieurs 
savants. 


FONDATION  DESMAZIÈRES. 

(Testament  du  16  avril  i855.  —  Décret  da  9 5  novembre  i863.) 

M.  Jean-Baptiste-Henri-Joseph  Dbbhazibbbs  a  léguë  une  somme  de 
35,000  francs  pour  être  convertie  imm&liatement  en  rente  sur  TÉtat 
français,  dont  le  revenu  annuel  doit  être  employé,  chaque  année, 
à  un  prix  accordé  à  Tauteur,,  français  ou  étranger,  du  meilleur  ou 
du  plus  utile  écrit  publié  dans  Tannée  précédente,  sur  tout  ou  partie 
de  la  cryptogamie. 

FONDATION  LETELLIER-SA VIGNY. 

(Testament  du  i**  décembre  1 856.  —  Décret  da  ao  avril  186/1.) 

M^  Agathe- Olympe  Lbtbllibb  a  légué  une  somme  de  30,000  fr. 
dont  le  revenu  doit  être  employé  à  aider  les  jeunes  zoologistes  voya- 
geurs qui  ne  recevront  pas  de  subvention  du  Gouvernement  et  qui 
s'occuperont  plus  spécialement  des  animaux  sans  vertèbres  deTÉgypte 
et  de  la  Syrie,  et  qui  voudraient  publier  leur  ouvrage  faisant  en 
quelque  sorte  suite  aux  recherches  de  M.  de  Savigny,  que  la  mort  a 
interrompues. 

Ce  prix  est  fondé  en  souvenir  de  M.  db  Savignt,  ancien  membre  de 
rinstitut  d'Egypte  et  de  Tlnstitut. 


FONDATION  THORB. 

(Testament  da  3  jain  i863.  -—  Décret  da  9  aoàt  1866.) 

M.  François-Honoré-Franklin  Thobb  a  légué  une  rente  annuelle  de 
900  francs  pour  la  fondation  d*un  prix  de  pareille  somme  à  décerner 
chaque  année  à  Tauteur  du  meilleur  mémoire  sur  les  algues  fluvia- 
tiles  ou  marines  d'Europe,  ou  sur  les  mousses ,  ou  sur  les  lichens,  ou 
sur  les  champignons  d'Europe,  ou  sur  les  mœurs  ou  sur  Tanatomie 
d'une  espèce  des  insectes  d'Europe. 
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FONDATION  DALMONT. 

(  Testament  du  5  novembre  i863.  —  Décret  du  6  mai  i865.) 

M.  Denis-Victor  Dalmont  a  iëguë  une  somme  qui  est  affectée  à  dë- 
cerner  tous  les  trois  ans,  pendant  une  période  de  trente  ans,  un  prix 
de  3,000  francs  à  celui  de  MM.  les  Ingénieurs  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  en  activité  de  service  qui  lui  aura  présenté,  à  son  choix,  le 
meilleur  travail  ressortissant  à  Tune  des  sections  de  cette  académie. 

La  première  distribution  du  prix  a  été  faite  en  i868. 


FONDATION  PLUMEY. 

(Teetament  da  lo  juillet  1869.  —  Décret  du  i3  juin  1866.) 

M.  Jean-Baptiste  Plumet  a  l^é  vingt-cinq  actions  de  la  Banque 
de  France  pour  les  dividendes  être  employés  chaque  année  (s'il  y  a 
lieu)  en  un  prix  pour  récompenser  Tauteur  du  perfectionnement  des 
machines  à  vapeur  ou  de  toute  autre  invention  qui,  au  jugement  de 
TAcadémie,  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de  la  nayigation  à  va- 
peur. 

FONDATION  MONTAGNE. 

(Testament  du  1 1  octobre  1869.  —  Décret  du  11  joittet  1866.) 

M.  Jean -François -Camille  Montaghb,  membre  de  FAcadémie  des 
sciences,  a  institué  cette  académie  sa  légataire  universelle,  à  la  chaîne 
de  distribuer  les  prix  suivants  : 

(T . .  .J'entends  fonder  un  ou  deux  prix  qui  seront  décernés  chaque 
année. . .  Ces  prix  seront  ou  pourront  être,  Tun  de  1,000  francs  et 
l'autre  de  5oo  francs,  pour  être  attribués ,  sur  le  rapport  de  la  section 
de  botanique,  à  Tauteur  ou  aux  auteurs  de  découvertes  ou  de  travaux 
importants  sur  les  végétaux  cellulaires  et  qui  auront  été  adressés  à 
rinstitut  pendant  Tannée  précédente  ou  dans  le  courant  de  f année. 

ff  • .  .Quand  il  se  présentera,  à  la  fois  et  la  même  année,  deux 
travaux  importants,  le  prix  pourra  être  partagé. . .  n 
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FONDATION  FOCRNEYRON. 

(Testament  du  6  juin  1867.  —  Décret  du  6  novembre  1867.) 

M.  Benoit  Fournetbou  a  légué  5oo  francs  de  rente  sur  TÉtat  fran- 
çais pour  être  employés,  tous  les  deux  ans,  à  décerner  un  prix  de 
mécanique  appliquée.  Il  a  laissé  à  TAcadémie  le  soin  de  rédiger  le 
programme  de  ce  prix. 

FONDATION  DE  LA  FONS-MÉLICOCQ. 

(Testament  du  9  décembre  1866.  —  Décret  du  6  novembre  1867.) 

M.  Alexandre-François-Joseph  de  La  FoNs-MiLicocQ  a  légué  3oo  fr. 
de  rente  pour  la  fondation  d'un  prix  qui  sera  décerné,  tous  les  trois 
ans,  au  meilleur  ouvrage  de  botanique  sur  le  nord  de  la  France, 
c'est-à-dire  sur  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  des  Ar- 
dennes,  de  la  Somme,  de  TOise  et  de  TAisne. 


FONDATION  SEBRE8. 

(Testament  du  16  janvier  1868.  —  Décret  du  19  août  1868.) 

M.  Sbbrbs,  membre  de  T Académie  des  sciences,  a  légué  la  somme 
de  60,000  francs  (rpour  instituer  un  prix  sur  Tembryologie  générale 
appliquée,  autant  que  possible,  à  la  physiologie  et  à  la  médecines. 
Ce  prix  ne  doit  être  mis  au  concours  que  de  trois  ans  en  trois  ans. 


FONDATION  PONCELET. 

(Acte  de  donation  du  95  mai  1868.  —  Décret  du  99  août  1868.) 

M***  veuve  Pongblbt,  pour  exécuter  un  désir  manifesté  par  son  mari, 
M.  le  général  Pongblbt,  membre  de  T Académie  des  sciences,  peu 
de  temps  avant  sa  mort,  a  fait  donation  d*une  somme  de  5o,ooo  fr., 
dont  les  intérêts  seront  exclusivement  affectés  à  la  fondation  d'un  prix 
destiné  à  récompenser  Tauteur,  français  ou  étranger,  du  travail  jugé 
le  plus  utile  pour  le  progrès  des  mathématiques  pures  ou  appliquées. 
Ce  prix  portera  le  nom  de  ;  Prix  du  général  Poncelbt. 
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(Acte  de  donalioa  du  is  juio  1876,  —  Décret  du  16  décembre  1876.) 

M"*  veuve  Poncelet  a  fait  donation  d'une  somme  de  10,000  Trancs 
à  convertir  en  rente  et  dont  les  arrérages  serviront  annuellement  : 

i""  A  f achat  d'un  exemplaire  des  œuvres  de  M.  le  gënéral  Ponce- 
let, qui  sera  offert,  en  même  temps  que  le  prix  Poncelet,  au  savant 
désigne  par  T Académie  des  sciences; 

a^  A  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  qui  sera  employé  plus 
tard,  s'il  y  a  lieu,  et  sous  la  direction  de  l'Académie  des  sciences,  à 
la  réimpression  et  à  la  réédition  des  œuvres  de  M.  le  générai  Ponce- 
let, si  elles  viennent  à  être  épuisées. 


FONDATION  GHAUSSIER. 

(Testament  du  19  mai  i863.  —  Dëcret  dn  7  joîilet  1869.) 

M.  Franck -Bernard -Simon  Ghâussibr  a  légué  une  rente  de 
9,5oo  francs  par  an,  que  l'on  accumulera  pendant  quatre  ans,  pour 
donner  un  prix  sur  le  meilleur  livre  ou  mémoire  qui  aura  paru  pen- 
dant ce  temps  et  fait  avancer  soil  la  médecine  légale,  soit  la  médecine 
pratique. 

FONDATION  6EGNER. 

(Testament  du  19  mai  1868.  —  Décret  du  9  octobre  1869.) 

M.  Jean-Louis  Gegneb  a  légué  un  nombre  d'obligations  suffisant 
pour  former  le  capital  d'un  revenu  de  &,ooo  francs  destiné  à  soute- 
nir un  savant  pauvre  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  sérieux,  et  le 
mettre  à  même  de  continuer  plus  fructueusement  ses  recherches  en 
faveur  du  progrès  des  sciences  positives. 


FONDATION  LAGAZE. 

(Testament  dn  9/^  juillet  i865.  —  Décret  du  97  décembre  1869.) 

M.  Louis  Lac4zb  a  légué  une.  rente  annuelle  de  i5,ooo  francs, 
avec  la  destination  suivante  : 
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«Je  laisse  5,ooo  francs  de  renie  perpétuelle  à  rAcadëmie  des 
sciences,  en  priant  ce  corps  savant  de  vouloir  bien  distribuer,  de  deux 
ans  en  deux  ans,  un  prix  de  10,000  francs  à  fauteur  de  Touvrage  qui 
aura  le  plus  contribué  au  progrès  de  la  physiologie.  Les  étrangers 
pourront  concourir. 

ff  Je  laisse  encore  à  la  même  Académie  des  sciences  deux  sommes, 
chacune  de  5,ooo  francs  de  rente  perpétuelle,  destinées  à  fouder 
deux  autres  prix,  Tun  pour  le  meilleur  travail  sur  la  physique,  Tautre 
pour  le  meilleur  travail  sur  la  chimie.  Ces  deux  prix  seront  distribués 
tous  les  deux  ans  et  seront  aussi  de  10,000  francs  chacun.  Les  étran- 
gers pourront  concourir.  Ces  sommes  ne  seront  pas  partageables  et  se- 
ront données  en  totalité  aux  auteurs  qui  en  auront  été  jugés  dignes.  19 


FONDATION  VAILLANT. 

(Testament  du  1"  février  1879.  —  Décret  du  7  avriJ  1878.) 

M.  le  maréchal  Vaillant,,  membre  de  TAcadémie  des  sciences,  a 
une  somme  de  &o,ooo  francs  destinée  à  fonder  un  prix  qui 
sera  accordé  soit  annuellement,  soit  à  de  plus  longs  intervalles.  Le 
testament  porte  :  cr  Je  n'indique  aucun  sujet  pour  le  prix,  ayant  tou- 
jours pensé  laisser  une  grande  société  comme  l'Académie  des  sciences 
appréciatrice  suprême  de  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire  avec  les 
fonds  mis  à  sa  disposition.  L'Académie  fera  donc  tel  emploi  qui  lui 
semblera  le  plus  convenable  de  la  somme  que  je  mets  à  sa  disposition 
et  que  je  la  prie  d'accepter.)) 


FONDATION  DELALANDE-GUÉRINEAU. 

(Testament  du  16  mars  1879.  —  Décret  da  aS  octobre  1873.) 

jimc  yeuve  GuiBiNEAUy  née  Dblalandb,  a  légué  une  somme  de 
90,000  francs  dont  les  intérêts  seront  donnés,  tous  les  deux  ans,  au 
voyageur  français  ou  au  savant  qui  aura  rendu  le  plus  de  services  à  la 
France  ou  à  la  science. 
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FONDATION  DDSGATE. 

(Testament  du  1 1  janvier  1871.  —  Décret  du  97  novembre  1876.) 

M.  Abraham -Richard  Dusoatb  a  lëguë  5 00  francs  de  rente  fran- 
çaise pour,  avec  les  arrérages  annuels,  fonder  un  prix  de  9,5oo  fr. 
à  décerner,  tous  les  cinq  ans,  à  fauteur  du  meilleur  ouvrage  sur  les 
signes  diagnostiques  de  la  mort  et  sur  les  moyens  de  prévenir  les 
inhumations  précipitées. 


FONDATION  VALZ. 

(Acte  de  donation  du  17  juin  187a.  —  Décret  du  519  janvier  1875.) 

M""*  veuve  Benjamin  Valz  a  fait  donation  d*une  somme  de  1 0,000  Ir. 
à  convertir  en  rente,  à  la  charge  d  appliquer  tous  les  ans,  sous  la  qua- 
lification de  :  Prix  Benjamin  Valz^  les  arrérages  de  cette  rente  à  ré- 
compenser des  travaux  sur  l'astronomie. 


FONDATION  GAY. 

(Testament  du  3  novembre  1873.  —  Décret  du  6  février  1876.} 

M.  Gat,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  a  légué  une  rente  de 
9,5oo  francs  pour  fonder  un  prix  annuel  de  géographie  physique  à 
décerner  conformément  au  programme  donné  par  la  commission 
nommée  à  cet  effet. 


FONDATION  POURAT. 

(Testament  du  90  juin  1876.  —  Décret  du  99  octobre  1877.) 

M.  le  docteur  Marc-Aubin  Podrat  a  légué  une  somme  suffisante 
pour  acheter  1,900  francs  de  rente  sur  TÉtat  français,  à  chai^ge  d'in- 
stituer chaque  année,  avec  cette  rente ,  un  prix  sur  une  question  de 
physiologie  à  Tordre  du  jour. 
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FONDATION  DA  GAMA  MAGHADO. 

(Teslament  du  la  mars  i85a.  —  Décret  du  19  juillet  1878.) 

M.  le  commandeur  Joseph-Joachim  da  GAUi  Maghado  a  lëgud 
une  somme  de  20,000  francs  qui  servira,  dit  le  testateur,  trà  faire 
une  seconde  édition  de  ma  théorie  des  ressemblances,  et  le  surplus 
sera  employé  pour  récompenser  les  meilleurs  mémoires  écrits  sur  la 
coloration  des  robes  des  animaux  et  sur  la  science  dans  le  règne  ani- 
mal.^ En  vertu  d'une  transaction,  une  somme  de  10,000  francs  a  été 
remise  à  1* Académie  qui,  tous  les  trois  ans,  décerne  un  prix  de 
1,300  francs. 

FONDATION  MAUJEAN. 

(Testament  du  i3  février  1878.  —  Décret  du  9  janvier  1879.) 

Fondation  d'un  prix  de  9,000  francs  i  décerner  tous  les  quatre  ans 
à  Tauteur  d*un  ouvrage  jugé  le  plus  utile  au  bien  public.  (Voir  aux 
fondations  communes  à  plusieurs  académies.) 


FONDATION  JÉRÔME  PONTI. 

(Acte  de  donation  du  11  janvier  1879.  —  Décret  du  i5  avril  1879.) 

M.  le  cbevaiier  André  Ponti,  désirant  perpétuer  le  souvenir  de  son 
frère  Jérôme  Ponti,  a  fait  donation  d'une  somme  de  60,000  lires  ita- 
liennes (5&,5&5  fr.  &5). 

L'Académie  fera  emploi  des  intérêts  de  la  somme  donnée  selon 
qu'elle  jugera  le  plus  à  propos  pour  encourager  les  sciences  et  aider 
à  leurs  progrès. 

FONDATION  FRANCOEUR. 

(Acte  de  donation  des  9^  octobre  et  4  novembre  1889. 
—  Décret  du  1 8  janvier  1 883.) 

M"**  veuve  Frangobur  a  fondé  un  prix  annuel  de  t ,000  francs  qui 
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sera  dëcernë  par  rAcadëmie  des  sciences  à  Tauteur  de  découvertes  ou 
de  travaux  utiles  au  progrès  des  sciences  mathématiques  pures  et  ap- 
pliquées. Le  lauréat  sera  choisi  de  préférence  parmi  de  jeunes  savants 
dont  la  situation  n'est  pas  encore  assurée,  ou  parmi  des  géomètres 
dont  la  vie  consacrée  à  la  science  n  aurait  pas  suffisamment  assuré 
le  repos  et  Taisance  de  leur  existence. 

Ce  prix  pourra  être  reporté  à  Tannée  suivante  dans  le  cas  où  TAca- 
demie  n'en  aurait  jugé  dîgne  aucun  candidat. 


FONDATION  PETIT-D'ORMOY. 

(Testament  du  6  juin  1875.  ~  Décret  du  90  février  i883.) 

M.  Prit-d'Obhot  a  institué  légataire  universelle  TAcadémie  des 
sciences,  à  la  charge  par  elle  d  employer  les  revenus  provenant  de  sa 
succession  en  prix  et  récompenses  attribués,  suivant  les  conditions 
qu'elle  jugera  convenable  d'établir,  moitié  à  des  travaux  historiques, 
moitié  à  des  applications  de  la  science  à  la  pratique  médicale,  méca- 
nique ou  industrielle.  Ces  revenus  annuels  s'élèvent  à  la  somme  de 
30,&/i5  fr.  U8. 


FONDATION  DELE8SE. 

(Acte  de  donation  du  98  février  i883.  —  Décret  du  iS  mai  i883.) 

M"*  veuve  Dblbssk  a  donné  une  somme  de  90,000  francs  dont  le 
revenu  constituera  un  prix  qui  sera  décerné  tous  les  deux  ans  à  l'au- 
teur, français  ou  étranger,  d'un  travail  concernant  les  sciences  géolo- 
giques ou,  à  défaut,  d'un  travail  concernant  les  sciences  minéralo- 
giques.  Il  pourra  être  partagé  entre  plusieurs  savants.  Lorsque 
l'Académie  le  jugera  convenable,  l'auteur  d'un  mémoire  couronné 
pourra  recevoir  le  montant  du  prix  pendant  plusieurs  années  consé* 
cutives.  S'il  n'y  avait  pas  lieu  de  décerner  le  prix,  l'Académie  pour- 
rait en  employer  la  valeur  en  encouragements  pour  des  travaux  con- 
cernant également  les  sciences  géologiques  ou,  à  son  défaut,  les 
sciences  minéralogiques.  S'il  n'y  avait  pas  lieu  d'employer  le  revenu 
biennal,  il  pourrait  être  converti  en  rente  jusqu'à  ce  que  le  prix  mé- 
ritât d'être  décerné. 
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FONDATION  DU  MONGKL. 

(Testament  du  19  février  1880.  —  Décret  du  ag  novembre  188&.) 

M.  le  comte  Thëodore-Achille-LouiB  du  Mongbl,  membre  de  TAca* 
demie  des  sciences,  a  l^aë  une  somme  de  i5,ooo  francs  qui  sera 
employëe,  sur  les  indications  du  Bureau,  soit  à  une  fondation  de 
prix,  soit  à  des  encouragements,  soit  même  aux  besoins  de  l'Académie. 


FONDATION  GIFFARD. 

(Testament  du  98  octobre  1881.  —  Décret  du  96  juillet  1886.) 

M.  Henry -Jacques  Giffâbd  a  légué  une  somme  de  60,000  francs 
pour  achat  d'une  rente  dont  les  arrérages  seront  employés  à  fonder 
des  prix  et  a  distribuer  des  secours. 


FONDATION  JANSSEN. 

(Acte  de  donation  du  96  novembre  1886.  —  Décret  du  18  décembre  t886.) 

M.  Janssbn,  membre  de  TAcadémie  des  sciences,  a  fait  donation 
d'une  rente  de  180  francs  et  d'une  somme  de  i,33o  francs. 

Le  produit  annuel  de  cette  donation  devra  être  employé  h  décerner 
tous  les  ans,  pendant  les  sept  premières  années,  et  ensuite  tous  les 
deux  ans,  un  prix  unique  consistant  en  une  médaille  d'or  et  une  mé- 
daille d'argent  de  même  module,  en  tout  semblables  entre  elles  et 
de  la  valeur  qui  correspondra  au  revenu  de  la  fondation. 

Ce  prix  sera  décerné  à  la  personne  qui,  en  France  ou  à  l'étranger 
(les  membres  de  l'Institut  exceptés),  sera  l'auteur  d'un  travail  ou 
d'une  découverte  faisant  faire  un  progrès  direct  à  l'astronomie  phy- 
sique. 

FONDATION  LE  CONTE. 

(Testaments  des  la  mai  1876,  U  novembre  1881  et  1*'  octobre  i88â. 
—  Décret  du  10  mars  1887.) 

M.  Victor-Eugène  Le  Cortb  a  institué  pour  légataire  universelle 
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rAcadémie  des  sciences  de  Tlnstitut  de  France,  à  la  condition  que  la- 
dite académie,  après  avoir  prëlevë,  pour  frais  de  gestion,  cinq  pour 
cent  (5  p.  o/o)  sur  le  revenu  de  ce  legs,  qui  s'ëlève  à  une  rente  an- 
nuelle de  511,630  francs,  en  distribuera  le  produit  net,  de  trois  ans  en 
trois  ans,  sans  préférence  de  nationalité,  savoir,  un  huitième  k  titre 
d'encouragement,  tout  ou  partie  des  sept  autres  huitièmes  en  im  lev/ 
prix  : 

1**  Aux  auteurs  de  découvertes  nouvelles  et  capitales  en  mathéma- 
tiques, physique,  chimie,  histoire  naturelle,  sciences  médicales; 

a°  Aux  auteurs  d'applications  nouvelles  de  ces  sciences,  applica- 
tions qui  devront  donner  des  résultats  de  beaucoup  supérieurs  à  ceux 
obtenus  jusque-là. 

Au  chiffi*e  à  distribuer  à  titre  d'encouragement  seront  joints  les  in- 
térêts produits  par  les  revenus  du  legs  pendant  chaque  période  de 
trois  ans. 

A  chaque  concours  seront  admises  les  diverses  découvertes  et  appli- 
cations dues  à  rinitiative  privée,  se  rapportant  aux  sciences  ci-dessus 
énoncées  ;  le  prix  à  décerner  sera  accordé,  quand  il  y  aura  lieu,  à 
celle  des  découvertes  ou  applications  qui  primera  les  autres  par  son 
importance. 

Si  le  prix  ne  peut  être  décerné,  les  sommes  non  distribuées  en  prix 
ou  en  encouragements  seront  converties,  au  fur  et  a  mesure,  en  va- 
leurs de  premier  ordre,  dont  lea  produits  serviront  à  augmenter  le» 
revenus  du  legs. 

Quand  les  revenus  des  sommes  non  distribuées  en  prix  ou  en  en- 
couragement égaleront  ceux  du  legs ,  TAcadémie  les  attribuera  à  un 
deuxième  prix  semblable  au  premier,  ayant  le  même  objet  et  soumis 
aux  mêmes  conditions;  il  en  sera  de  même  pour  un  troisième  prix,  et 
ainsi  de  suite.  Toutefois  l'Académie  pourra  toujours,  quand  elle  le 
jugera  convenable,  réunir  tout  ou  partie  des  divers  prix  en  un  seul, 
pour  en  augmenter  Timportance. 

Les  prix  à  distribuer  porteront  la  mention  :  Reme-Elisabeth  Quecd, 
veuve  Pierre  Le  Conte  {ma  mire) ,  ou  seulement  :  Prix  Le  CoyrSy  s'il  n  y 
a  pas  lieu  d'employer  la  première  formule. 
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FONDATION  MARTIN-DAMOURETTE. 

(Testament  da  3  l^^vrier  i883.  —  Décret  do  sg  juin  1887.) 

M.  le  D**  Félix-Antoine  Martin-Damourbttb  a  lëguë  &o,ooo  francs 
pour  fonder  un  prix  annuel  ou  bisannuel  de  physiologie  thérapeu- 
tique. 

Sur  la  réclamation  des  héritiers,  le  décret  qui  autorise  Taccepta- 
tion  du  legs  Ta  réduit  à  la  somme  de  ao,ooo  francs. 


FONDATION  FONTANNES. 
(Testament  da  96  avril  t883.  —  Décret  du  5  septembre  1887.) 

M.  Charles-François  Fowtawnes  a  légué  la  somme  de  fio,ooo  francs 
dont  Tintérét  sera  donné  tous  les  trois  ans  à  fauteur  de  la  meilleure 
publication  paléontologique. 


FONDATION  BELLION. 

(Testament  du  si3  novembre  1881.  —  Décret  du  17  octobre  1887.) 

M^^  Anne-Marie  Fokhr  a  légué  une  inscription  de  rente  trois  pour 
cent  de  i,&7i  francs,  pour  fonder  un  prix  annuel,  dit  Prix  Bniitovy 
à  décerner  aux  savants  qui  auront  écrit  des  ouvrages  ou  des  décou- 
vertes profitables  surtout  à  la  santé  de  Thomme  ou  à  Tamélioration 
de  lespèce  humaine. 

FONDATION  MÈGE. 

(Testament  du  6  février  1869.  —  Décret  du  9  juillet  j888.)    % 

M.  le  D**  Jean-Baptiste  Mbge  a  légué  1 0,000  francs  à  donner  en  prix  à 
Tauteur  qui  aura  continué  et  complété  son  essai  sur  les  causes  qui  ont 
retardé  ou  favorisé  les  progrès  de  la  médecine,  depuis  la  plus  haute 
antiquité  jusqu'à  nos  jours. 
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ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS. 


FONDATION  ALHUMBERT. 

(Testament  du  à  mars  1817.  —  Ordonnance  royale  du  6  novembre  1817.) 

L'Acadëmie  a  dëcidë  que  ce  prix,  destiné  &  encourager  les  progrès 
des  arts  et  dont  la  valeur  est  aujourd'hui  de  600  francs,  serait  àûi- 
vré,  chaque  année,  soit  au  pensionnaire  graveur  en  médailles,  soil 
au  pensionnaire  graveur  en  taille-douce ,  au  moment  de  son  retour  de 
Rome.  (Voir  aux  fondations  communes  à  plusieurs  académies.) 


FONDATION  LE  PRINCE. 

(Testament  da  i&  octobre  189&.  —  Ordonnance  royale  du  aS  octobre  1896.) 

M"*  veuve  Le  Pbingk  a  légué  3,ooo  francs  de  rente  à  répartir 
ainsi  :  1,000  francs  à  celui  qui  aura  remporté  le  premier  prix  de 
sculpture;  1,000  francs  à  celui  qui  aura  remporté  le  premier  prix  de 
peinture;  600  francs  à  celui  qui  aura  remporté  le  premier  prix  d'ar- 
chitecture; /loo  francs  à  celui  qui  aura  remporté  le  premier  prix  de 
gravure.  Dans  le  cas  où  ces  premiers  prix  ou  aucun  d'eux  n'auraient 
été  obtenus  dans  ces  quatre  arts,  la  portion  qui  devait  être  attribuée 
à  celui  de  ces  arts,  pour  Tannée  où  il  n'y  aura  pas  de  premiers  prix 
obtenus,  sera  remise  à  celui  ou  à  ceux  qui,  dans  les  années  précé* 
dentés,  auront  obtenu  les  premiers  prix  et  qui ,  se  trouvant  pension- 
naires de  rÉtat  à  Rome,  auront  envoyé  le  meilleur  ouvrage  dans 
Tart  où  il  n'y  aura  pas  eu  de  premiers  prix  obtenus. 


FONDATION  DESCHAUMES. 

(Testament  du  9  août  189 5. 
Ordonnances  royales  des  16  février  1897  et  19  mai  i83o.) 

M.Joseph-Nicolas  Desghaumbs  a  légué  une  somme  de  3  5,ooo  francs. 
I^  rente  de  ce  capital  doit  être  attribuée  à  de  jeunes  architectes  ou 
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litlérateurs  se  distinguant  par  leur  aptitude  pour  leur  art  et  par  leurs 
bons  sentiments  à  T^ard  de  leur  famille. 


FONDATION  MAILLÉ  DE  LATOUR-LANDRY. 

(Testament  du  aS  mars  1839.  —  Ordonnance  royale  du  6  août  1839.) 

Legs  d'une  somme  de  3o,ooo  francs  dont  le  revenu  doit  être  alloué 
tous  les  deux  ans  &  un  artiste  pauvre.  (Voir  aux  fondations  com- 
munes à  plusieurs  académies.) 


FONDATION  BORDIN. 

(Testament  du  37  avri]  i835.  —  Ordonnance  royale  dn  19  novembre  i835 
et  décret  dn  3o  novembre  i85i.) 

Fondation  d'un  prix  annuel  de  3,ooo  francs  à  décerner  à  Tauteur 
qui  aura  le  mieux  traité  un  sujet  proposé  par  l'Académie.  (Voir  aux 
fondations  communes  aux  cinq  académies.) 


FONDATION  LAMBERT. 

(Testament  dn  3o  juin  18&9.  —  Décret  do  11  juillet  i853.) 

Fondation  d'un  prix  de  1,600  francs  à  attribuer  à  des  artistes  âgés 
cl  pauvres,  ou  à  leurs  yeuves,  ou,  à  titre  d'encouragement,  à  de 
jeunes  artistes,  pour  une  production  remarquable. 

L'Académie  des  beaux-arts  a  décidé  que  le  revenu  annuel  de  cette 
fondation,  dans  la  part  qui  lui  est  attribuée,  serait  affecté,  chaque 
année,  à  des  artistes  ou  à  des  veuves  d'artbtes  comme  marque  pu- 
blique d'estime.  (Voir  aux  fondations  communes  à  plusieurs  aca- 
démies.) 

FONDATION  LEGLÈRE. 

(Acte  de  donation  dn  a6  mai  i855.  —  Décrets  du  h  août  i855 
et  du  90  mai  i865.) 

M.  Achille  Lbglkrk,  membre  de  l'Académie  des  beaux-arts,  a  fondé 
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un  prix  de  1,000  francs.  Diaprés  le  premier  aeie  de  donation,  cette 
somme  de  1,000  francs  était  attribuée  à  Télève  qui  avait  obtenu  le 
premier  ou  le  second  grand  prix  d'architecture. 

Depuis  1 865,  le  9 3  décembre  de  chaque  année,  jour  anniversaire 
de  la  mort  de  M.  Acbille  Leclère,  la  section  d'architecture  choisit, 
parmi  ceux  qui  en  font  la  demande,  les  six  jeunes  architectes  qui  loi 
paraissent  les  plus  dignes  de  concourir. 

Un  programme  est  rédigé  par  la  section,  et  le  prix,  de  la  valeur  de 
1,000  francs*  est  délivré  dans  la  séance  publique  annueUe  de  TAca- 
démie  des  beaux-arts. 


FONDATION  TRÉMONT. 

(Testament  da  5  mai  18&7.  —  Décret  du  8  septembre  i856.) 

M,  le  baroa  m  TaiMORT  a  fondé  deux  prix  d'encouragement,  de 
ifOOo  francs  obaean,  pour  Ain  décernés  à  deux  jeues  peintres  ou 
statuaires  et  à  un  musicien. 

Une  rente  de  33o  francs  est  mise  à  la  disposition  de  la  section  de 
musique,  avec  prière  d'en  faire  le  versement  à  l'association  des  ar- 
tistes musiciens  de  Paris»  et  pareille  somme  est  mise  à  la  disposition 
de  la  section  de  peinture  pour  être  versée  annuellement  à  l'associa- 
tion des  artistes  peintres  et  des  autres  représentants  des  arts  du 
dessin. 


FONDATION  GHARTIER. 

(Tefflament  du  97  avril  i858.  —  Décrets  dsB  i5  janvier  i85^ 
et  97  janvier  i864.) 

M.  Charies-Hyacinlhe-Suzeaiû'-Jeaii  Cbxetier  a  fondé  un  prix  ^n 
faveur  des  meilleureH  œuvres  de  musique  de  chambra,  trios,  qua- 
tuors, quinteltis  et  sexUors,  qui  approcheroat  le  plus  des  chefs- 
d'œuvre  en  ce  genre  de  Boccherîni,  Haydn,  Mozart,  Onslow,  Weber, 
Reber,  etc.,  avec  ou  sans  piapo,  pour  inâtrumenls  à  vent  ou  Instru- 
menls  à  cordes.  Ce  prix  a  été  de  700  franco  jusqucn  i865;  depuis 
cette  époque,  il  a  été  léduil  à  la  somme  de  boo  franc». 
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FONDATION  TROYON. 

(Acte  d#  doRttkm  du  5  jain  1867.  —  Décret  da  so  juilial  1867.) 

M"^  veave  Trotor  a  fonde  un  prix  biennal  de  1,900  francs  à  d^ 
cerner  anx  laurëats  que  TAcadëmie  aura  désignes  à  la  suite  d^un  con- 
cours spécial  dont  le  sujet  sera  un  paysage. 


FONDATION  DDC. 

(Acte  lie  donation  du  17  septembre  1869.  —  Décret  du  1 1  décembre  1869.) 

M.  Duc,  membre  de  T Académie  des  beaui-arts,  ayant  obtenu  te 
prix  biennal  en  1869,  a  fait  don  d'une  somme  de  /i 0,000  francs 
pour  fonder  un  prix  à  décerner  tous  les  deux  ans  aux  hautes  études 
architectoniques. 

FONDATION  ROSSINI. 

(Testament  du  5  juillet  1868.  —  Décret  do  iG  mars  1870.) 

M.  Giacomo-Antonio  Rossini,  membre  de  l'Académie  dea  beaux- 
arts,  a  légué  une  rente  de  6,000  francs  pour  la  fondation  à  perpé- 
tuité, k  Paris,  et  exclusivement  pour  les  Français,  de  deux  prix  de 
chacun  3,ooo  francs,  crpour  être  distribués  annuellement,  un  à  Tau- 
teur  d'une  composition  de  musique  religieuse  ou  lyrique,  lequel 
devra  s'attacher  principalement  à  la  mélodie  si  négligée  aujourd'hui, 
l'autre  à  l'auteur  des  paroles  (prose  ou  vers)  sur  lesquelles  devra 
s'appliquer  la  musique,  et  y  être  parfaitement  appropriée,  en  obser- 
vant les  lois  de  la  morale  dont  les  écrivains  ne  tiennent  pas  toujours 
assez  de  compte.  L'exécution  du  morceau  qui  aura  remporté  le  prix 
aura  lieu  soit  dans  le  local  de  l'Institut,  soit  au  Conservatoires. 


FONDATION  DB8PRETZ. 

(Acte  de  donation  du  3  août  1871,  —  Décret  du  16  janvier  1878.) 

M"'  Mélanie  DispRBTs  a  fondé  un  prix  annuel  de  1,000  francs  des- 
tiné 21  être  décerné  à  une  œuvre  de  sculpture  choisie  parmi  celles  que 
les  artistes  eux-mêmes  auront  soumises  à  Texamen  de  l'Académie, 
par  une  déclaration  déposée  au  secrétariat  de  l'Institut,  un  mois  au 
moins  avant  l'époque  fixée  pour  le  jugement,  et  indiquant,  avec  leur 
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intention  de  participer  au  concours,  Touvrage  ou  les  ouvrages  sur 
lesquels  ils  fondent  leur  demande  d'admission,  TAcadémie  pouvant  se 
réserver  d*ailleurs  le  droit  de  décerner  le  prix,  même  à  un  ouvrage 
qui  n'aurait  pas  ëtë  indique  dVance. 

Pour  être  admis  à  ce  concours,  il  faut  remplir  les  conditions  sui- 
vantes : 

1**  Être  Français; 

9**  N'avoir  pas  dépassé  Tâge  de  trente-cinq  ans; 

3""  Être  l'auteur  d'un  ouvrage  ou  de  plusieurs  ouvrages  ayant  paru 
soit  à  Paris,  soit  sur  tout  autre  point  du  territoire  français,  dans  le 
cours  des  deux  dernières  années. 

FONDATION  DAVID. 

(Testament  du  i5  août  1870.  —  Décret  du  17  décembre  1879.) 

M.  Maxime  David,  peintre  miniaturiste,  a  fondé  un  prix  annuel 
de  &00  francs  à  décerner,  à  la  suite  de  chaque  Exposition  nationale 
des  beaux-arts,  à  la  meilleure  des  miniatures  qui  auront  été  exposées. 
Nul  ne  pourra  recevoir  ledit  prix  plus  de  deux  fois. 


FONDATION  LECLAIRE. 

(Testament  do  so  avrfl  187s.  —  Décret  du  i5  avril  1873.) 

M.  Jean  Leglaire  a  légué  une  somme  suffisante  pour  fonder  un  prix 
do  1,000  francs  ou  deux  prix  de  5oo  francs  à  décerner,  tous  les  ans, 
aux  élèves  en  architecture  qui  suivront  les  cours  de  l'École  des  beaux- 
arts;  et  ce,  suivant  les  conditions  et  les  formes  que  l'Académie  jugi^ra 
à  propos  d'adopter. 

FONDATION  ANASTASI. 

(Acte  de  donation  du  s 5  novembre  1879.  —  Décret  du  s 3  juin  1873.) 

M.  Auguste-Charles  Arastasi  a  fait  don  de  la  nue  propriété  d'uae 
somme  de  100,000  francs  dont  les  revenus  doivent  servir  à  «  secourir 
une  grande  infortune  artistique,  au  moyen  de  l'attribution  à  titre 
viager  du  montant  annuel  de  ses  revenus  à  lartiste,  peintre  ou 
sculpteur,  désigné  par  l'Académie,  sur  la  présentation  de  la.secUon 
de  peinture?). 
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FONDATION  GHAUDESAI6UES. 

(TesUment  da  3i  décembre  1868.  —  Décret  du  3o  décembre  1878.) 

M"**  veuve  Adolphe  Chaudbsaioubs  a  fonde  ua  prix  annuel  de 
a, 000  francs  qui  devra  servir  à  Tentretien,  pendant  deux  ans,  du 
jeune  architecte  qui,  après  concours,  aura  été  reconnu  le  plus  méri- 
tant par  rinstitut. 

FONDATION  DE  CAEN. 

(Testament  du  17  septembre  1857.  —  Décret  du  8  avrii  1876.) 

M'"*  la  comtesse  db  Cabn  a  légué  à  TAcadémie  des  beaux-arts  des 
immeubles  qui  donnent  approximativement  un  revenu  de  33,ooo  fr., 
à  la  charge  d'exécuter  les  dispositions  suivantes  : 

(fLes  artistes  peintres,  sculpteurs  ou  architectes,  envoyés  par  le 
Gouvernement  à  Rome,  auront,  chacun  après  leur  temps  fini,  pen- 
dant trois  ans,  une  rente  de  /i,ooo  francs;  les  architectes,  qui  ont 
moins  de  frais  pour  leurs  travaux,  n'auront  que  3,ooo  francs.  Si  un 
jeune  peintre  ou  sculpteur  fait  une  grande  œuvre ,  le  comité  nommé 
par  rAcadémie  des  beaux-arts  pourra  lui  accorder  une  somme  de 
5,000  francs. 

crLes  artistes  auxquels  on  donnera  ces  rentes  seront  obligés,  pen- 
dant leur  durée,  d'exposer  au  Salon  une  fois;  leurs  ouvrages  leur 
appartiendront,  mais  ils  seront  obligés  d'en  faire  un  dans  l'espace  de 
trois  ans  pour  le  musée  de  Caen,  si  mieux  ils  n'aiment  décorer  une 
partie  de  ce  musée.  lies  sculpteurs  feront  un  ouvrage,  ainsi  que  les 
architectes. 

rrSi  des  jeunes  gens,  ayant  bien  fait  en  loge  pour  concourir  au  prix 
de  Rome,  n'avaient  pas  été  admis,  on  leur  donnerait,  pendant  trois 
ans,  un  secours  de  9  à  5,ooo  francs,  réparti  par  trois  mois  en  trois 
mois,  rt 


FONDATION  MONBINNE. 

(Acte  de  donation  du  19  jnillet  1876.  —  Décret  du  as  février  1877.) 

MM.  Eugène  Legoiitb  et  Léon  Dslatillb  Lb  Roulx  ont  donné,  en 
souvenir  de  M.  Monbinnb,  une  inscription  de  1,600  francs  de  rente 
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dont  les  arrérages  devront  être  décernes,  tous  les  deax  ans,  à  Tanteur 
de  la  musique  d'an  opéra^comiqne,  m  un  ou  plusieurs  actes,  que 
TAcadânie  aura  jugé  le  plus  digne  de  cette  récompense,  soit  parmi 
les  opéras-comiques  qui  auront  été  représentés  pour  la  première  fois 
dans  le  coun  des  deui  demièrei  années  arant  le  jour  où  iê  jugement 
sera  rendu,  eoit  parmi  caox  qui  auront  été,  dans  les  quatre  dernières 
années,  soumis  à  FAeedémie  à  titre  d'envois  de  Rome. 

A  dé&ut  d'un  opéra-comique  remarquable,  le  choix  de  TAcadëmie 
pourra  se  porter  sur  une  œuvre  symphonique,  purement  instrumen- 
tale, ou  avec  chant,  et  de  préférence  sur  une  composition  religieuse. 

Aucune  limite  d'âge  n'est  fixée  ;  la  qualité  .de  Français  est  la  seule 
exigée  des  concurrents. 

Si  fauteur  du  livret  ou  des  paroles  écrites  a  concouru  dans  une 
notable  mesure  au  succès  de  l'œuvre ,  l'Académie  pourrait  lui  attri- 
buer une  part  du  prix  ci-Hlessus,  qui  ne  serait  pas  inférieure  au  tiers, 
s'il  s'agit  d'un  opéra-comique,  et  au  quart,  s'il  s'agit  d'une  œuvre 
symphonique. 


FONDATION  DUBOSC. 

(Testament  du  as  jiiiilet  iSSg.  —  Décret  du  lo  aoâl  1877.) 

M.  Charles-Alix  Dubosg  a  légué  toute  sa  fortune  (7,900  francs  de 
rente)  à  l'Académie  des  beaux-arts,  dans  les  termes  suivants  : 

(T  Ayant  commencé  à  poser  en  mil  huit  cent  quatre ,  à  TAge  de  sept 
ans,  et  ayant  continué  à  servir  de  modèle  jusqu'i  soixante-deux  ans, 
j'ai  passé  ma  vie  avec  les  artistes  les  plus  distingués  sous  tons  les  rap- 
ports. Je  veux  qu'après  mon  décès ,  la  petite  fortune  que  j'ai  gagnée 
avec  eux  soit  consacrée  à  une  fondation  utile  aux  artistes.  En  consé- 
quence, j*institue  pour  légataire  universel,  en  toute  propriété,  lin- 
stitut  de  France  (Académie  des  beaux-arts)  pour  disposer  de  pia 
succession  de  la  manière  suivante  :  il  sera  fait  emploi,  en  rente  sur 
rÉtat,  de  tout  ce  qui  composera  ma  succession,  et  les  arrérages  de 
cette  rente  seront,  chaque  année,  distribués  par  égales  portions  aux 
jeunes  peintres  et  aux  jeunes  sculpteurs  reçus  en  loge  pour  le  grand 
prix  de  Rome.  Cette  somme  leur  sera  remise  au  moment  de  l'admis- 
sion en  loge.  9) 
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FONDATION  DELANNOY. 

(Testament  da  17  septembre  1867.  —  Décret  da  ao  novembre  1877.) 

M.  Denis-Antoine  Diunnot  a  l^aë  une  rente  de  1,000  francs  pour 
la  fondation  d'an  prix  annuel  de  1,000  francs  en  iaveur  de  relève 
qui  aura  remporte  le  grand  prix  de  Rome  en  architecture. 


FONDATION  LUBSON. 

(Acte  de  donitioD  da  8  «vril  «878.  —  Décret  da  19  juin  187^.) 

M**  veuve  LtssON  a  fait  donation  d^une  rente  de  Boo  francs  dont 
les  arrérages  seront  dëcemës  en  prix,  tous  les  ans,  à  Mève  archi- 
tecte qui  obtiendra  le  second  grand  prix  de  Rome. 


FONDATION  NICOLO, 

(Testament  du  90  novembre  1875.  —  Décret  du  «s  juin  1879.) 

M*^  IsouARD-NiGOLO  a  lëgué  la  nue  propriété  d'une  somme  de 
1 0,000  francs  dont  les  intérêts  serviront  à  la  fondation  d^un  prix  de 
composition  mélodique  à  décerner  tous  les  cinq  ans.  Les  Français 
seront  seuls  admis  à  concourir^  les  femmes  ne  seront  point  exceptées; 
il  n'y  aura  aucune  limite  d'âge,  et  ceux  qui  ne  seraient  pas  au  Gon*- 
servatoire  ne  seront  pas  exclus  du  concours. 


FONDATION  LABOULBÈNE. 

(Testament  du  ]5  octobre  1879.  —  Décret  da  3  novembre  1880.) 

M™^  veuve  Jean  Laboulbène  a  légué  une  somme  de  70,000  francs 
pour  être  affectée  aux  artistes  peintres  qui  concourront  pour  le  prix 
de  Rome. 

Cette  somme  sera  placée  en  rentes  sur  Ixitat,  et  les  arrérages  seront 
employés  chaque  année,  au  moment  du  concours,  à  une  distribution 
au  profit  des  jeunes  gens  que  l'Institut  en  aura  jugés  dignes. 
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FONDATION  PIGNY. 

(Acte  de  donation  du  98  juin  1889.  —  Décret  du  si  novenil  re  1889.) 

M"*  veuve  Piqnt  a  fait  don  d'uae  reote  de  9,000  francs  dont  les 
arrérages  seront  décernés  tous  les  ans  à  Tarchitecte  ayant  remporté 
le  deuxième  grand  prix  du  concours  de  Rome. 


FONDATION  GAMBAGÉRÈS. 

(Acte  de  donation  du  90  mai  1889.  —  Décret  da  97  noYembre  1889.) 

M"^  la  duchesse  bb  CAMBAciais  a  fondé  trois  prix  annuels  de 
1,000  francs  chacun,  qui  seront  décernés,  chaque  année,  aux  jeunes 
artistes  ayant  remporté  le  premier  second  grand  prix  de  peinture,  le 
premier  second  grand  prix  de  sculpture  et  le  grand  prix  de  gravure, 
soit  en  médailles,  soit  en  taille-douce.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'em- 
ploi du  prix  de  gravure,  l'Académie  aura  le  droit  de  décerner  le  prix 
à  l'artiste  graveur  qu'elle  aura  jugé  digne  de  cette  récompense. 


FONDATION  ARDOUIN. 

(Testament  du  i5  septembre  1875.  —  Décret  du  18  juin  i883.) 

M"*  Emile  Abdouin  a  légué  h  l'Académie  la  nue  propriété  de  sa 
dot  (&8,9  99  francs),  en  vue  de  fonder  un  prix  pour  les  jeunes  filles - 
pauvres  qui  se  destinent  à  la  carrière  des  arts  et  dont  la  position  de 
fortune  est  souvent  un  empêchement  pour  arriver  à  la  réputation.  Ce 
prix  sera  décerné  tous  les  ans,  après  un  concours  jugé  par  tes  membres 
de  l'Institut. 

FONDATION  LEHMANN. 

(TesUmentdu  3  «vrii  1881.  —  Décret  du  i/î  mars  i885.) 

M.  Henri  Lbhmann,  membre  de  l'Académie  des  beaux-arts,  a  fondé 
un  prix  triennal  de  3,5oo  francs,  pour  l'encouragement  des  bonnes 
études  classiques,  en  faveur  d'un  peintre  n'ayant  pas  plus  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  et  ayant  fait  dans  les  trois  ans  un  ouvrage,  tableau 
ou  carton  achevé,  qui,  par  le  choix  du  sujet,  par  la  composition,  le 
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style  et  Texécution,  «r  prolestera  le  plus  ëloquemment  contre  rabaisse- 
ment de  fart  que  les  doctrines  préconisées  aujourd'hui  semblent  fa- 
voriser d. 

Le  tableau  ou  carton  couronné,  après  avoir  été  exposé  au  moins 
trois  jours,  restera  propriété  de  Tauteur. 

Si,  une  année,  aucun  artiste  ne  semblait  à  TAcadémie  remplir  les 
conditions  voulues,  la  somme  affectée  au  prix  pourra  être  attribuée 
par  moitié  :  Tune,  à  un  jeune  élève  dont  les  études  auraient  donné  à 
f  Académie  Fespoir  qu'il  se  rendra  apte  à  remplir  ces  conditions  plus 
tard;  Tautre  moitié,  4  un  artiste  vieux,  infirme  ou  nécessiteux,  dont 
le  talent  se  serait  autrefois  rapproché  de  ces  conditions. 


FONDATION  BRIZARD. 

(Testament  du  iG  aoât  1881.  —  Décret  du  8  septembre  1886.) 

M.  Jean-Alphonse  Brizàrd  a  fondé  un  prix  annuel  de  3,ooo  francs 
à  décerner  à  Fauteur  d'un  tableau  à  Thuile  admis  à  TExposition  des 
beaux-arU  de  Paris  et  représentant  :  la  première  année,  un  paysage 
avec  ou  sans  figures;  la  seconde  année,  une  marine.  Le  prix  sera  dé- 
cerné, par  la  majorité  des  membres  composant  la  section  de  peinture 
à  FAcadémie  des  beaux-arts,  à  Fartiste  français,  ou  naturalisé  tel,  qui 
n'aura  pas  plus  de  vingt-huit  ans  au  i*'  janvier  de  Fannée  de  Fex- 
position  et  qui  n'aura  pas  obtenu  du  jury  des  expositions  de  Paris 
une  récompense  supérieure  à  la  médaille  de  3*  classe.  Le  prix  ne 
pourra  être  scindé,  ni  partagé,  ni  être  donné  deux  fois  au  même 
artiste.  Il  sera  donné,  à  mérite  égal,  à  Fartiste  le  moins  âgé.  Le  prix 
sera  donné  alternativement  au  paysage  et  au  genre  de  peinture  appelé 
marine  (autant  que  cela  sera  possible). 
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ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 


PONDATION  FÉLIX  BEADJODR. 

(Acte  de  donation  du  is  avril  i83â.  —  Ordonnance  royale  du  5  juin  i834.) 

M.  le  baron  Félix  BiAOJOim  a  fait  don  ivant  rente  annuelle  de 
1 ,000  francs  pour  la  fondation  d*nn  prix  qninqnennri  de  5,ooo  francs 
à  dëcerner  an  meillenr  ouvrage  sor  la  aolution  de  eette  double  ques- 
tion : 

Quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  prévenir  la  misère  dans  les 
divers  pays,  mais  plus  particulièrement  en  France;  el  là  où  Ion  n'a 
pu  la  prévenir,  quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  la  soulager? 


FONDATION  BORDIN. 

(Teitament  da  97  avril  i835.  —  Ordonnance  royale  du  19  novembre  i835«) 

Le  revenu  de  cette  fondation,  montant  à  9,600  francs,  doit  être 
employé  à  décerner  annuellement  un  prix  à  Tauteur  qui  aura  le  mieux 
iraité  un  sujet  proposé  par  TAcadémie.  (Voir  aux  fondations  communes 
aux  cinq  académies.) 

FONDATION  BIGOT  DE  M0R0GUB8. 

(TiMaintiit  da  a5  octobre  tSH,  —  Ordonnance  royale  du  96  mars  iS&a.) 

Legs  d'une  somme  de  10,000  francs  pour  fonder  un  prix  à  décer- 
ner, tous  les  dix  ans,  au  meilleur  ouvrage  sur  le  paupérisme  en  France 
et  le  moyen  d*y  remédier.  (Voir  aux  fondations  communes  à  plusieurs 
académies.) 


FONDATION  STASSART, 

(Testament  du  19  mai  j85&.  —  Décret  du  7  juillet  i855.) 

M.  le  baron  de  Stâssart,  correspondant  de  Tlnstitut,  a  fonde  un 
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prix  de  3,ooo  francs  (rente  annuelle  de  5oo  francs)  à  décerner, 
tous  les  six  ans,  alternativement,  pour  le  meilleur  éloge  d'un  mora- 
liste désigné  par  TAcadémie,  et  pour  une  question  de  morale. 


FONDATION  LÉON  FAUCHER. 

(Acte  de  donalîoQ  da  91  juin  i855.  —  Décret  da  99  août  i855.) 

M"^  veuve  Léon  Faucher,  voulant  remplir  les  intentions  de  son 
mari,  M.  Léon  Favqhbr,  membre  de  TAcadémie,  a  fait  don  d'une 
rente  annuelle  de  1,000  francs  qui  sera  décernée,  tons  les  trois  ans, 
à  Tauteur  du  meilleur  mémoire  sur  une  question  d'économie  poli- 
tique ou  sur  la  vie  d'un  économiste  célèbre,  soit  français,  soit  étran- 
ger, proposée  par  TAcadémie. 


FONDATION  HALPHEN. 

(Teitâment  du  3o  juin  i855.  —  Décret  do  3i  décembre  t856.) 

M.  Achille-Edmond  Halphen  a  légué  une  rente  annuelle  de 
5oo  francs  pour  fonder  un  prix  à  décerner  soit  à  l'auteur  de  l'ou- 
vrage littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  aux  progrès  de  l'instruction 
primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pratique,  par  ses 
efforts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  contribué  à  la 
propagation  de  l'enseignement  primaire. 

D'après  le  testament,  l'Académie  peut  décerner  le  prix,  à  son 
choix,  tous  les  ans,  tous  les  deux  ans  ou  tous  les  trois  ans.  Elle  a  dé- 
cidé qu'il  serait  décerné  tous  les  trois  ans. 


FONDATION  VICTOR  COUSIN. 

(Acte  de  donation  do  19  avril  i865.  —  Décret  du  17  juin  i865.) 

M.  Victor  Cousiif,  membre  de  l'Académie,  a  fait  don  d'une  rente 
annuelle  de  1,000  francs  pour  la  fondation  d'un  prix  à  décerner, 
tous  les  trois  ans,  à  Tauteur  d'un  mémofre  sur  une  question  d'histoire 
de  la  philosophie  ancienne,  que  l'Aeadémie  aura  proposée. 
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FONDATION  6E6NER. 

(Testament  du  la.  mai  1868.  —  Décret  da  9  octobre  1869.) 

M.  Jean-Louis  Gbgnbr  a  fonde  un  prix  annuel  de  /i,ooo  francs^ 
destiné  à  soutenir  un  écrivain  philosophe  qui  se  sera  signale  par 
des  travaux  sérieux  et  qui  contribuera  au  progrès  de  la  science  phi- 
losophique. 

FONDATION  ODILON  BARROT. 

(Testament  du  h  juillet  1869.  —  Décret  du  h  juin  1874.) 

M.  Odilon  Barrot,  membre  de  TAcadémie,  a  légué  une  somme  de 
5o,ooo  francs  destinée  à  fonder  un  prix  à  décerner,  tous  les  deux  ou 
trois  ans,  alternativement,  au  meilleur  ouvrage  sur  le  jury  et  sur  la 
procédure  tant  civile  que  criminelle,  et  au  travail  le  plus  libéral  et 
le  plus  pratique  sur  Témancipation  de  nos  administrations  municipales 
et  départementales,  et  sur  une  vraie  décentralisation. 

Le  légataire  universel  du  testateur  a  autorisé, en  i88&,rAcadémie 
à  proposer  d'autres  questions  de  droit  comme  sujets  de  prix,  sauf  à 
revenir,  après  un  certain  temps,  aux  sujets  indiqués  par  le  testateur. 


FONDATION  CROUZET. 

(Tofllamonl  du  10  novembre  1878,  —  Décret  du  9  décembre  187'!.) 

M.  Jean-Pierre  Crolzet  a  légué  une  rente  annuelle  de  1,000  francs 
pour  fonder  un  prix  biennal  à  décerner  au  meilleur  mémoire  traitant 
des  questions  philosophiques  ou  de  la  question  religieuse  prise  exclu- 
sixement  au  point  de  vue  de  la  religion  naturelle,  abstraction  faîte 
de  toute  diversion  dans  le  domaine  surnaturel. 


FONDATION  WOLOWSKI. 

(Acte  de  donation  du  i''man  1878.  —  Décret  du  99  mare  1878.) 

j|me  YeuYç  WoLowsKi,  voulaut  houorer  la  mémoire  de  son  mari, 
M.  WoLowsKi,  membre  de  TAcadémie,  a  fait  don  d  une  rente  annuelle 
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de  1,000  francs  poar  la  fondation  d'un  prix  à  décerner  tous  les  trois 
ans,  sur  la  proposition  des  sections  de  législation  et  d'économie  poli- 
tique réunies,  à  Touvrage  imprimé  ou  manuscrit,  soit  de  législation, 
8oit  d'économie  politique,  que  les  deux  sections  auront  jugé  le  plus 
digne  de  l'obtenir. 

FONDATION  ROSSI. 

(Teslament  du  i*' janvier  187t.  —  Décret  dn  is  novembre  1878.) 

M°^  ia  comtesse  Rossi  a  légué,  en  mémoire  de  son  mari,  M.  le 
comte  Kossi,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
une  somme  de  100,000  francs  pour  la  fondation  d'un  prix  annuel  à 
décerner  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  d'économie  politique 
et  sociale. 


FONDATION  KŒNI6SWARTEB. 

(Testament  du  8  décembre  1873.  —  Décret  du  la  juin  1879.) 

M.  Louis-Jean  Kôbnigswartbr,  correspondant  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  a  l^ué  une  somme  de  10,000  francs 
pour  la  fondation  d'un  prix  triennal  à  décerner  au  meilleur  ouvrage 
sur  l'histoire  du  droit. 


FONDATION  AUDIFFRED. 

(Acte  de  donation  du  a  octobre  1889.  —  Décret  du  37  novembre  188a.  ) 

M.  et  M"^  Joseph  Audipfrbd  ont  fondé  un  prix  annuel  de  5,ooo  francs 
à  décerner  à  l'ouvrage  ii  aprimé  le  plus  propre  à  faire  aimer  la  mo- 
rale et  la  vertu,  et  à  faire  repousser  l'égoîsme  et  l'envie,  ou  à  faire 
connaître  et  aimer  la  patrie. 


FONDATION  GHARIES  LAMBERT. 

(Testament  du  5  mars  1881.  —  Décret  du  i3  février  j885.) 

M.  Charies  Lambkrt  a  légué  une  somme  de  30,000  francs  pour  la 
fondation  d'un  prix  annuel  à  décerner  à  l'auteur  de  la  meilleure  étude 
sur  Y  Avenir  du  spiritualUme. 
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L'Acadënie  n'entrera  en  jonisiance  de  ce  legs  qo'à  l'extinetiiMi  d'im 
usufruit  institue  par  le  testateur. 


FONDATION  THOREL. 

(Acte  de  donalion  du  Si  octobre  i88/i.  —  Décret  du  sa  avril  i885.) 

M"**  Victorine  Thorel,  veuve  de  M.  Charles-Ferdinand  Toussâiht, 
a  fait  donation  à  TAcadëmie  des  sciences  morales  et  politiques,  au 
nom  de  son  frère  décédé  «  M.  Ernest  Thosbl,  d'un  titre  de  1,000  francs 
de  rente.  Cette  rente  doit  être  affectée  à  fonder  un  prix  annuel,  dit 
Prix  Eme9i  Tuqbmi^  qui  sera  décerné  à  Tauteur  du  meilleur  ouvrage, 
soit  imprimé,  soit  manuscrit,  destiné  à  l'éducation  du  peuple,  non 
un  livre  pédagogique,  mais  une  brochure  de  quelques  pages  ou  un 
livre  de  lecture  courante. 

Dans  le  cas  oi!i  TAcadémie  le  jugerait  à  propos,  le  prix  pourra  être 
décerné  seulement  tous  les  deux  ou  trois  ans. 


FONDATION  LE  FBVKE-DEUMIER. 

(TaiUment  du  la  juillet  1889.  -^  Dëcrel  da  is  joia  1886.) 

Fondation  d*un  prix  de  10,000  francs  à  décerner,  tous  les  dix  ans, 
à  l'ouvrage  le  plus  remarquable  sur  les  mythologies,  philosophies  et 
religions  comparées.  (Voir  aux  fondations  communes  à  plusieurs  aca- 
démies.) 


FONDATION  AUDÉODD. 

(Acte  de  donation  du  k  décembre  1886.  —  Décret  du  9  avril  1887.) 

M'^'*  Honorine  Fournier  a  fait  donation,  en  souvenir  de  M.  Jules 
AuDiouD,  son  cousin  germain,  d'une  rente  de  3,ooo  francs  pour  fon- 
der un  prix,  dit  Prix  Jvhs  Anoxoifo,  destiné  à  encourager  les  études, 
les  travaux  et  les  services  relatifs  à  l'amélioration  des  classes  ouvrières 
et  au  soulagement  des  pauvres,  soit  par  des  lois  ou  des  actes  admi- 
nistratifs, soit  par  l'initiative  privée  et  le  progrès  de  tontes  les  fcienees. 

Ce  prix  sera  décerné  pour  la  première  fois  en  1889,  puis  tons  lea 
quatre  ans.  Les  auteurs  de  toutes  les  nationalités  sont  admis  à  con- 
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courir,  niait  touB  les  mëmoires  et  ouYraget  deTront  Akre  rMigës  en 
lan^e  françaife. 

I/Aeadëmie  des  aoieneea  morales  et  politiques  déterminera  les  con« 
ditions  du  concours.  Elle  pourra  décerner  les  ia,ooo  francs,  montant. 
du  prix,  à  un  seul  mémoire  jugé  le  meiUeur,  ou  le  distribuer  entre 
plusieurs  dans  les  proportions  qu'elle  décidera.  Elle  pourra  même 
dëcerner  un  ou  plusieurs  prix,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
totale  de  10,000  francs  au  maximum,  soit  à  un  livre  spontanément 
publié,  pendant  la  dernière  période  écoulée  de  quatre  années,  sur 
Tune  des  matières  comprises  dans  le  programme  du  prix  Jules  Au* 
déond,  soit  k  une  œuvfe  indiTiduelle  ou  coUeetive,  établissement  in* 
dustriel  on  commercial,  assooiation  d'nne  nature  quelconque  ou  fon- 
dation charitable,  répondant  par  des  services  exceptionnels  à  Tesprit 
de  ce  programme,  et  le  surplus  du  prix,-  soit  9,ooo  francs  au  moins, 
sera  toujours  décerné  à  un  ou  plusieurs  des  mémoires  produits. 


FONDATION  CORBAY. 

(TesUment  du  95  avril  1873.  —  Décret  du  7  dbût  1887.) 

M.  Léonce-Emile  Corbat  a  légué  à  TAcadémie  plusieurs  immeubles 
d'une  valeur  approximative  de  700,000  francs,  pour  fonder  une  rente 
viagère  destinée  à  récompenser  celui  qui  aura  produit  l'œuvre  la  plus 
utile  à  l'humanité  dans  tes  sciences,  les  arts,  les  lois,  Tagriculture, 
l'industrie,  le  commerce,  les  finances,  l'administration. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  est  seule  dispen- 
satrice du  prix.  Elle  pourra  toutefois,  s'il  lui  convient,  charger  une 
autre  académie  de  désigner  le  titulaire  d'un  prix  qui  aurait  été  mé- 
rité par  une  œuvre  rentrant  dans  la  compétence  spéciale  de  cette 
académie. 

L'Académie  n'entrera  en  jouissance  qu'après  l'extinction  d'un  usu- 
fruit institué  par  le  testateur. 


MM.  Léon  Aucoc  et  Georges  Picot,  membres  de  l'Académie,  ayant 
reçu,  par  suite  d'un  l^s  particulier  de  M.  Goebat,  une  somme  de 
b,ooo  francs  chacun,  en  souvenir  des  relations  qu'ils  avaient  eues 
avec  le  testateur  pour  l'étude  de  cette  fondation,  ont  offert  à  l'Aca- 
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demie  la  somme  de  8,000  fraacs  pour  être  affectée  à  décerner  deai 
prix  :  Tun  de  6,000  francs,  Tautre  de  9,ooo  francs,  à  des  mémoire 
sur  des  questions  d'histoire  du  droit  et  d'histoire  de  Tadministration. 


FONDATION  LE  DISSEZ  DE  PÉNANRUN. 

(Acte  de  donation  da  16  février  1888.  —  Décret  du  7  juifleC  1888.) 

M.  Edmond-Pierre  de  B arrbrb  ,  voulant  réaliser  les  intentions  que  lui 
availexpriméesverbalement  son  beau-père,  MlLsDisssz  db  Pbraraor  , 
a  fait  donation  d'une  rente  de  9,000  francs  potr  fonder  un  prix  an- 
nuel, dit  Prix  Le  Dissbe  db  Pbnanbun^  destiné  à  récompenser  ou  en- 
courager un  auteur  dont  les  travaux  rentreraient  dans  les  attributions 
de  l'Académie. 
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lettres  patentes  do  Roi  relatives  i  rétablisse- 
ment de  TAcadémie  françoise uni 

37  janvier  1668 Arrêt  du  Conseil  d*État  portant  défenses  aux 

maîtres  jurés  peintres  et  scoipteurs  de  donner 
aucun  trouble  ou  empédiement  aux  peintres 
et  sculpteurs  de  TAcadémie civ 

Février  1 6i^8 Lettres  patentes  approuvant  les  statuts  de  TAca- 

demie  royale  de  peinture  et  de  sculpture.. . .  cvi 

Février  16&8 StatnU  et  règlements  de  TAcidémie  royale  de 

peinture  et  de  sc^ilpture cviii 

19  mars  16A8 Arrêt  du  Conseil  d^État  portant  mainlevée  d^une 

saisie  faite  sur  Tordonnance  de  M.  le  lieute- 
nant civil  et  évocation  de  toutes  les  causes  de 
TAcadêmie  royale  de  peinture  et  de  sculpture 
au  Conseil  du  Roi cm 

16  juin  i65i   et   h  août  Articles  pour  la  jouctîon  de  PAcadémie  royale  de 
i65i.  peinture  et  de  sculpture  avec  la  maîtrise  et 

transaction  faite  en  conséquence  desdits  articles.         cm 

7  juin  i(i5s Arrêt  du  Parlement  portant  enre^strement  des 

lettres  patentes  du  mois  de  févner  i6i^8,  des 
premiers  statuts  de  l'Académie  de  peinture  et 
de  sculpture,  des  artides  de  jonction  avec  la 
maîtrise  et  de  la  transaction  passée  en  consé- 
quence          CXIII 

aâ  décembre  1 65â Artides  que  le  Roi  veut  être  augmentés  et  ajoutés 

aux  premiers  statuts  et  règKments  de  FAca- 

déniM»  royale  de  peinture  et  de  sculpture. . .        cxiii 
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a8  décembre  i656 Brevet  en  faveur  de  rAcadémie  royale  de  pein- 

ture  et  de  acidptiire,  portant  don  d'un  loge- 
ment et  de  deux  mille  livres  de  pension. ....       xnii 

Janvier  1 655 # . . .  •  Lettres  pateales  approuvant  les  nouveaux  statuts 

de  TAcadémie  de  peintu^  et  de  sculpture  et 
confirmant  le  brevet  du  98  décembre  i65&.        on 

â3  juin  i655 Arrétdu  Parlement  pour  la  Vérification  desbrevet 

du  a  8  décembre  i65& ,  statuts  et  règlements 
deadits  mois  et  an,  et  des  lettres  patentes  du 
mois  de  janvier  i655 oui 

6  mai  i656 Brevet  permettant  au  sieur  Sarrazîn  de  délaisser 

au  profit  de  TAcadémie  de  peinture  et  de 
sculpture  le  logement  qu^il  occupait  sous  la 
galerie  du  Louvre axa 

1 3  avril  1667 Brevet  attribuant  à  T Académie  rople  de  peinture 

et  de  sculpture  Tatelier  âtué  au-dessous  de  la 
galerie  du  Louvre  qu*occupoit  Pierre  du  Bouig , 
tapissier  haut-lissier  du  Roi cam 

û  k  novembre  1 66a Arrétdu  Conseil  défendant  les  assemblées  de  pré- 

teudos  étudiants  «pu  suivoient  des  leçons  de 
mathématiques,  géométrie  pratique  et  pers- 
pective         OXID 

8  février  i663 Arrêt  du  Conseil  portant  injonction  à  tous  les 

peintres  du  Roi  de  s^unir  è  1* Académie,  révo- 
quant à  cet  efiet  leurs  brevets cmL 

Décembre  i663 Lettrespatentespourrapprobationetconfinnation 

des  statuts  et  ràg^enHOts  de  TAcadémie  royale 
de  peinture  et  sculpture,  pins  amples  que  les 
*  précédents,  portant  aussi  donation  de  A,ooo 
livres  pour  la  pension  des  officiers  et  confira 
mation  de  tous  les  privâè^  à-devant  accordés 
par  Sa  Migesté  et  les  Rois  ses  prédécesseurs..       on 

a  6  décembre  i663 Statuts  et  règlements  de  TAcadémie  royale  de 

peinture  et  de  sculpture Garm 

ik  mai  166& Arrétdu  Pariement  pour  la  vérification  des  lettres 

patentes  du  mois  de  décembre  1 663  relatives  i 
rAcadémie  royale  de  peinture  et  de  sculpture,    cnnu 

1 1  février  1 666 « .  Statuts  et  rè^ements  que  le  Roi  veut  et  ordonne 

être  observés  dans  TAcadânie  de  peinture, 
sculpture  et  ardnteetnre  que  Sa  Majesté  a  ré- 
solu d^établir  dans  la  ville  de  Rome  pour  fins- 
truction  des  jeunes  peintres,  sculpteurs  et  ar- 
chitectes firançais  qui  y  seront  envoyés  pour 
étudier cnnu 

99  décembre  1668 Arrêt  du  Pariement  portant  défense  au  sieur 

Lebrun  et  i  tous  autres  de  prendre  la  qua- 
lité de  peintre  de  la  garde-^robe  du  Roi cnnii 
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Août  1669 OrdonnuiM  ponr  la  réformation  de  la  jmtice 

fidflant  la  Gonftûmatkm  de  cdle  du  mois 
d'avril  1667  (^^  IV'  art.  i3,  rédant  le 
èroU  de  comimttMMM  conféré  aux  memDres  de 
rAcadémie  françoûe) xuv 

5  décembre  1673. Lettres  patentes  rétaldissant  le  droit  de  eommil- 

tmuê  au  profit  de  tons  les  membres  de 
TAcadémie  françoise xuv 

7  mars  iG^G Arrêt  du  GonseU  d*État  interdisant  i  tous  les 

entrepreneurs,  maîtres  maçons  et  antres  gens 
se  m^ant  de  bâtiments,  de  prendre  la  qualité 
d'architecte  dn  Roi,  sinon  à  ceux  que  Sa  Ma* 
jfsié  a  choisis  pour  composer  son  Académie 
d'architecture clxti 

91  juin  1676 Arrêt  dn  Conseil  d'État  portant  défense  deoc^r 

et  moder  les  onvrages  des  sculpteurs  de 
l'Académie  et  de  les  exposer  en  vente  sans  la 
permission  de  celui  qm  les  aura  laits gxxxvii 

Novembre  1676 Lettres  patentes  pour  l'établissement  des  acadé- 
mies de  peinture  et  sculpture  dans  les  princi- 
pales tilles  du  royaume cxxxviii 

Novembre  1676 Rèdement  pour  l'établissement  des  écoles  aca- 

démiaues  de  peintnre  et  sculpture  dans  tontes 
les  vinee  du  royaume  où  efles  seront  jugées 


Novembre  1676 Lettres  patentes  réomasant  l'Académie  royde  de 

peintôffe  et  de  scdptnre  de  Paris  è  ceUe  de 

Home,  dite  é§  Sami-lMe cxui 

Novembre  1676 Articles  ^or  la  réonioa  de  l'Académie  royale 

de  peinture  et  scdpture  de  France  avec 
l'Académie  dn  dessin  de  Rome gxlv 

96  janrier  1699. Règlement  ordonné  par  le  Roi  pour  l'Académie 

royale  des  sciences lxixiv 

16  juillet  1701 Rjf^ment  ordonné  par  le  Roi  pour  l'Académie 

royde  des  inscriptions  et  méoaiUes li 

Février  1713 Lettres  patentes  qm  confirment  l'établissement 

des  Académies  royales  des  inscriptions  et  mé- 
dailles et  des  sciences lx 

3  janvier  1716 Rè^ement  ordonné  par  le  Roi  pour  l'Académie 

royale  des  sciences xciii 

à  janrier  1716 Arrêt  dn  Gonsett  qui  modifie  le  règlement  de 

l'Académie  royde  des  inscriptions  et  méddiles 
et  lui  donne  le  nom  ^Académie  en  imeriptiom 
st  Mlu'Uittm LXi 

s3  man  1716.  ••  1  * ...  1  Arrêt  du  Conseil  relatif  à  la  nomination  et  aux 
attributions  des  vétérans  à  l'Académie  des  ins- 
criptions et  belles-lettres uuii 

9$. 
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a3  mars  1 716 Arrêt  do  Conseil  qui  règle  les  oomples  do  sîeur 

Félibieii,  ci-devant  trésorier  de  l^cadémiedes 
inscriptions  et  beiles4ettre8. lut 

Février  1717 Lettres  patentes  portant  éhiMisseroent  d'âne  Aca- 
démie d^architectore clxtu 

17  juin  1719 Arrêt  du  Conseil  accordant  k  tons  les  membres 

de  TAcadémie  des  sciences  le  droit  de  oom- 
miUmui  au  grand  et  an  petit  sceau icv 

17  août  1719 Lettres  patentes  pour  Tezécution  de  Tarrét  du 

Conseil  du  17  juin  1719 scti 

91  février  1790 Arrêt  du  Conseil  d^État  du  Roi  qui  confirme  le 

droit  de  tûmmitUmui  en  faveur  des  quarante 

de  TAcadémie  françoise nv 

S9  février  1790 ........  Lettres  patentes  pour  Teiécution  de  Tarrét  du 

Consul  du  Roi  du  91  février  1790 ilt 


9  janvier  1791 Dâibération  de  TAcadémie  françoise  an  sujet  des 

âections ilt 

Juillet  1798 Lettres  patentes  en  forme  d*édit  portant  création 

de  huit  nouveaux  architectes  de  la  seconde 

classe  de  TAcadémie  royale  d'architecture. . .    clxxviii 

19  mars  1760 Privil^  général  pour  Timpression  des  mémmres 

et  autres  ouvrages  des  académiciens  de  TAca- 

démie  royale  des  sciences xcri 

9  mai  1 750 Règiementpour  TAcadémie  royale  des  inscriptions 

et  belles-lettres  qui  crée  une  classe  de  douxe 
académiciens  libres txiv 

3o  mai  1769 R^ements pour  T Académie  françoise  donnés  par 

le  Roi KLTi 

93  mars  1753 Règlement  pour  l'Académie  royale  des  sciences.       xcriii 

Juin  1 756 Lettres  palentesqui  fixent  le  nombre  des  membres 

dont  les  deux  classes  de  FAcadémie  royale 
d'architecture  seront  composées  A  TaTenir.. .      ctiiix 

Novembre  1775 Lettres  patentes  du  Roi  portant  nouveaux  sta- 
tuts et  règlements  pour  TAcadëmie  royale 
d'architecture clxxxi 

i5  mars  1777 Déclaration  en  faveur  de  l'Académie  royale  de 

peinture  et  de  sculpture cxLviii 

]5  mars  1777 Statuts  et  règlements  de  l'Académie  royale  de 

peinture  et  de  sculpture cuv 

1 5  janvier  178.^ Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  O'éatioo  d'as- 
sociés libres  de  1*  Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres litii 

93  avril  1780 Règlement  donné  par  le  Roi  A  l'Académie  royale 

des  sciences ci 
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9  juin  1786 Ordonnance  du  Roi  fixant  les  sommes  alkniées  è 

TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres .  •       tmii 

99  décembre  1786 Règlement  pour  TAcadémie  royale  des  inscriptions 

et  belles-letires lzx 

9oaoàt-5  septembre  1 790.  Loi  qui  ûie  provisoirement,  pour  Tannée  1 790, 
les  dépenses  pour  les  différentes  académies  et 
sodëtéB  littéraires acvii 

18-95  février  1791 Loi  qui  rè;gle  les  fonds  nécessaires  aux  dépenses 

de  Tannée  1791  (note) cxcriii 

95  novembre  1799 Loi  qui  supprime  la  place  de  directeur  de  TAca- 

démie  de  France  de  peinture,  sculpture  et 
architecture,  établie  i  Rome,  et  suspend  les 
remplacements  et  les  nominations  dans  toutes 
les  académies  de  France oci 

1 7  mai  1793 Loi  relative  à  la  nomination  aux  places  vacantes 

i  TAcadémie  des  sciences  de  naÎM cet 

1"  juillet  1793 Loi  concernant  les  jeunes  artistes  qui  rempor- 
teront les  premiers  prix  en  peinture ,  sculpture 
et  architecture ocii 

7  août  1793 Loi  relative  aux  ouvrages  présentés  aux  concours 

pour  les  prix  des  Académies  de  peintnre, 
sculpture  et  architecture ccii 

8  août  1793 Loi  portant  suppression  de  toutes  les  académies 

et  sociétés  littéraires  patentées  ou  dotées  par 

la  nation Gciii 

19  août  1793 Lrâ  qui  ordonne  Tapposition  des  scellés  sur  les 

portes  des  appartements  occupés  par  les  aca- 
démies supprimées. cgvi 

1 5  aoàt  1 793 Loi  qui  autorise  les  membres  de  la  ci-devant 

Académie  des  sciences  à  continuer  leurs  réu- 
nions et  à  s*occuper  des  objets  qui  leur  seront 
renvoyés  par  la  Convention ccvii 

1 8  brumaire  an  11 Loi  qui  ordonne  la  formation  dVn  Institut  na- 

(  8  novembre  1793.)  tional  de  musique  à  Paris 99 

C  thermidor  an  11 Loi  sur  les  biens  et  les  dettes  des  académies  et 

(ai^  juillet  179A.)  sociétés  littéraires  supprimées ccvii 

99  frimaire  an  m Loi  qui  étend  à  divers  créanciers  (notamment 

(19  décembre  1794.)  ceux  des  académies)  les  dispositions  relatives 
à  ceux  des  hôpitaux  portées  dans  Tarticle  3 
de  la  loi  du  91  frimaire  an  m  (note) ccviii 

16  thermidor  an  m Loi  portant  établissement  d'un  conservatoire  de 

(3  août  1795.)  musique  à  Paris  pour  Tenscignement  de  cet 

art  (extrait) 99 
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5  fructidor  ui  in  .  • .  • 
(99aoâti795.) 


3  bramaire  an  it..«'.  . 
(95  octobre  1795,) 


99  brumaire  an  it 

(90  novembre  1796.) 


1 5  germinal  an  ir  . . . 
{à  avril  1796.) 


9  floréal  an  IV 

(98  avril  1796.) 

11  floréal  an  IV 

(3o  avril  1796.) 


i5  floréal  an  iv. . . . 
{à  mai  1796.) 


99  messidor  an  iv 

(17  juillet  1796,) 


19  thermidor  an  iv. . 
(6  août  1796.) 


Gonititation  de  la  Ré|Kibiique  française  (ari.  998) 
[précédée  d*un  extrait  du  discoors  préliminaire  aa 
projet  de  constitution  de  la  République  française 
prononcé  A  la  Convention  nationale  par  Bois^ 
aAnglas,  au  nom  de  la  Commission  des  ome, 
dans  la  séance  du  5  messidor  an  m  (93  juin 
'795)] î 

Loi  sur  Torganisation  de  rinstmction  publique 
rtitree  lY et  V)  [précédée  d*un  extrait  du  report 
de  Daunou  fait  A  la  Convention  nationde  dans  b 
séance  du  97  vendémiaire  an  iv  (19  octobre 
1795)] ••••      4 

Airété  du  Directoire  exécutif  qui  nonome  les  pre- 
miers memlwes  de  Tlnstitut  et  prescrit  rinstailatioo 
de  rinstitut  dans  Tédifice  du  Louvre  [précédé  du 
rapport  du  Ministre  de  Tintérieur  (Bâoeiecb)  au 
Directoire  exécutif] •  ;.    it 

Loi  contenant  le  règlement  pour  flnstitut  national 
des  sciences  et  arts  [précédée  des  rapports  feits 
par  Lakanal  au  Conseil  des  Cinq-Cenla  le  19  plu- 
viôse an  IV  et  le  95  ventôse  an  iv,  au  nom  de  la 
Commission  chargée  d*examiner  le  r^ement  ré- 
digé par  rinstitut;  et  d^un  extrait  du  r^iport  fait 
par  Muraire  au  Conseil  des  Anciens,  le  i5  ger- 
minal aniv,  sur  ce  règlement] 16 

Loi  portant  que  les  séances  ordinaires  et  jonmaJièns 
de  rinstitut  ne  seront  point  publiques 3o 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  rdatif  i  la  rechercbe 
das  procédés  et  instruments  propres  à  faciliter  aux 
citoyens  privés  de  quelques  membres  le  moyen 
d*exercer  leur  industrie 3i 

Arrêté  de  Tlnstitut  rdatif  A  la  continuation  de  h 
c<dlection  des  historiens  de  France,  de  la  eoUee- 
tions  des  chartes  et  diplômes  et  de  cdles  des  or- 
donnances des  Rois  de  France 160 

Loi  qui  accorde  une  indemnité  aux  membres  de  rin- 
stitut [précédée  du  rness*^  du  Directoire  exécutif 
adressé  au  Conseil  des  Cmq-Cents  et  du  rappoK 
fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  par  Vfflers,  au  nom 
de  la  Commission  des  dépenses,  dans  la  séance 
du  9  prairial  an  iv] . .  « 33 

Rè^^ement  intérieur  de  rinstitut  national 4o 


19  thermidor  aniv. . 
(6  août  1796.) 


Arrêté  de  rinstitut  pour  la  i^tition  de  Yh 
accordée  aux  membres  de  rinstitut . 


45 
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1  "  jour   enmjfiémmUke  Loi  qui  ordonne  la  nupennon  des  ventes  ou  échoqges 
an  Vf,  des  livres  existant  dans  les  dépôts  IHtàraîres. .  •  •     67 

(17  septembre  1796.) 

97  ventâse  an  v Arrêté  du  Directoire  exécutif  attribuant  la  biMio- 

(1 7  mars  1797.)  thèque  de  la  Commune  à  Tlnstitut 69 

s8  floréal  an  v Arrêté  concernant  Tordre  des  séances,  des  lectures 

(17  mai  1797.)  et  autres  travaux  de  k  daase  de  littérature  et 

beanx-4irls • 169 

95  fructidor  an  v Loi  qui  prescrit  la  destination  des  livres  actuelle- 

(13  septembre  1797.)         ment  conservés  dans  les  dépôts  littéraires 59 

5  vendémiaire  an  vi Lettre  du  Ministre  de  Tintérieur  relative  au  rempla- 

(  96  septembre  1 797.)         cernent  de  plusieurs  membres.de  Tlnstitut bk 

5  vendémiaire  an  vi Arrêté  de  Tlnstitut  relatif  à  la  distribution  des  prix.     54 

(96  septembre  1797.) 

8  firîmaire  an  vi Addition  an  règlement  intérieur  de  la  classe  de  Ht- 

(98  novembre  1797.)  térature  et  beaux-arts 166 

5  fructidor  an  vi Dâibération  de  l'Institut  relative  aux  médailles  desti- 

(99  aoât  1798.)  nées  à  remplacer  la  carte  d^entrée  de  ses  membres.     55 

5  frimaire  an  vu Arrêté  de  Tlnstitut  relatif  aux  funérailles  de  ses 

(95  novembre  1 798.)  membres.  • . .  ^ 56 

18  germinal  an  vu Arrêté  rdbtif  à  la  désignation  des  candidats  pour  les 

(7  avril  1799.)  idaees  d'associés  dans  la  dasse  de  littérature  et 

neaux-arts 167 

5  messidor  an  vu Arrêté  de  Tlnttîlnt  rdatif  à  la  médaille  destbée  à  ses 

(93  juin  1799.)  membres... hhg 

99  frimaire  an  viii Constitution  de  la  République  française  (art.  88).. .     57 

(i3  décembre  1 799.  ) 

i3  floréal  an  ix Arrêté  concernant  la  présentation  et  la  nomination 

(3  mai  1801.)  des  candidats  aux  places  vacantes  dans  la  classe 

de  littérature  et  beaux-arts 168 

93  floréal  an  ix Arrêté  du  Gouvernement  sur  le  costume  des  mem- 

(i3  mai  1801.)  bres  de  l'Institut 57 

5  prairial  an  ix Arrêté  de  l'Institut  rdatifi  l'organisation  des  séances 

(96  mai  1801.)  '  publiques 58 

5  fructidor  an  ix Arrêté  de  l'Institut  relatif  à  son  cabinet  et  i  ses  eol- 

(93  août  1801.)  leetions 59 

5  frimaire  an  x Arrêté  de  l'Institut  sur  renvoi  de  la  médaille  aux  aa- 

,  (96  novembre  1801.)  sociés  étrangers 61 

i3  ventôse  an  x Arrêté  du  Gouvernement  rdatif  à  la  formation  d^un 

(A  mars  1809.)  taUeau  quinquennal  de  l'état  et  du  progrès  des 

sdences,  des  lettres  et  des  arts 69 

1 1  floréal  an  X Loi  sur  l'instruction  publique  (art.  94;  95,  96, 4i).     64 

(1*' mai  1809.) 
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1 3  floréal  an  x Arrêté  du  Gouvemeoieiil  fiiaot  les  jours  des  s^aaera 

(3  nui  i8o9.)  particulières  et  pubKques 65 

96  prairial  an  « Lettre  du  Premier  Consul  au  Blinistre  de  rinlérieor 

(1 5  juin  1 809.  )  (de  Champacny)  fondant  des  prix  pour  les  trafWK 

sur  réiectriaté 159 

3  pluviôse  an  II Arrêté  du  Gouvememeot  contenant  une  ooiivello  or- 

(93  janvier  ]8o3.)  gamsation  de  Tlnstitut  [précédé  du  rapport  pré- 
senté aux  consuk  de  la  République  par  le  Ministre 
de  l'intérieur  (Ghaptal)] 67 

pluviôse  an  XI Arrêté  du  Gouvemement  portant  composUioa  de 

(98  janvier  i8o3.)  l'Institut  national 77 

98  ventôse  an  xi Règlement  intérieur  arrêté  par  la  classe  des  sdenees 

(1 9  mars  1 8o3.  )  mathématiques  et  physiques  de  l'Institut  national.  1 69 

9  germiod  an  u Articles  der^lement  arrêtés  pour  la  classe  d'htstoire 

(93  mars  i8o3.)  et  de  littérature  ancienne  de  l'Institut  national 
dans  sa  séance  du  97  ventôse  an  xi  et  approuvés 
par  le  Premier  Consul  le  9  germinid  an  xi xSa 

sg  germinal  an  xi Règlement  arrêté  par  la  classe  des  beaux-arts  de 

(1 9  avril  1 8o3 .  )  l'Institut  national ,  approuvé  par  le  Gouvemement 

•    le  99  gemûnal  an  XI tgS 

1 9  floréal  an  XI Règlement  général  arrêté  par  l'Institut  national  dans 

(9  mai  1 8o3.)  les  séances  générales  des  1  o  et  17  germinal  an  xi, 
approuvé  par  le  Gouvemement  le  19  floréal 
an  XI 85 

1 9  floréal  an  XI Règlement  complémentaire  de  la  dasse  des  sciences 

(9  mai  t8o3.)  physiques  et  mathématiques 171 

19  floréal  an  xi Articles  de  règlement  arrêtés  par  la  daaae  de  la 

(9  mai  i8o3.)  lan^e  et  de  la  littérature  françaises  de  l'Institut 
national  dans  sa  séance  du  18  ventôse  an  xi 
et  approuvés  par  le  Premier  Consul  le  19  floréal 
an  XI 175 

1 9  floréal  an  XI . , Rèfflement  complémentaire  pour  la   classe  de   la 

(9  mai  1 8o3.)  langue  et  de  la  littérature  françaises. 1 80 

96  floréal  an  XI Règlement  complémentaire  de  la  classe  d'histoire  et 

(18  mai  i8o3.)  de  littérature  ancienne 187 

96  floréal  an  XI Règlement  oonqiléineiitaira  de  la  dasse  des  beaux- 

(18  mai  s  8.o3.)        .  .    arts. 197 

8  liiermidor  an  xi Addition  au  r^ement  de  la  classe  de  la  langue  et 

(97  juiUet  i8o3.).      ..    de  la  littérature  françaises i8t 

h*  jour  complémentaire  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  (Ghaptal)  au  secré> 
an  XL  taire  perpétuel  de  la  dasse  des  beaux-arts  et  rda- 
(91  septembre  i8o3.)         tive  au  grand  prix  de  gravure 198 

3  pluviôse  an. XII Délibération  de  l'Institut  relative  aux  correspon- 

(9&jahvier  i86i&.)  dants 89 
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«9  moawdor  an  xif Arrêté  du  Ministre  de  rintérieur  relatif  tnx  oovragea 

(  1 8  juillet  1 8o6 .  )  eiécutéa  par  les  pensîoiinaires  de  Técole  de  Rome.  1 99 

^k  fmdidor  an  xii Dëeret  impérial  qui  institue  des  prix  décennaux 

(11  septembre  f8o4.)  pour  les  ouvrages  de  sciences,  de  iittértture, 

d*ari,  etc 90 

•9  ventéae  an  xiii . .  •  • . .   Décret  impérial  relatif  à  finstallation  de  TlnstHut.     9) 
(10  mars  t8oô.) 

1*  avril  1806. Arrêté  de  Tlnstitut  qui  règle  Tordre  de  ses  séances 

générales  et  publiques  et  de^  présidenc4ss 96 

1 1  jnin  1806 Règlement  relatif  à  la  commission  administrative 

de  l'Institut 96 

^aS  juin  1806 Décret  qui  charge  la  classe  d'histoire  et  de  littéra- 
ture ancienne  de  l'Institut  de  préparer  les  m- 
Bcriptions  des  monuments  et  de  composer  les 
médailles  [précédé  du  rapport  du  Ministre  de 
l'intérieur  (de  Ghampagny)  à  l'Empereur  et  Roi].  189 

97  mai  1 807 Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  (de  Ghamna(piy)  à 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  de  la  chisse  d'histoire 
el  littérature  anci«me  de  l'Institat  de  France, 
sur  la  oontinaatioo  de  l'histoire  littéraire  de  la 
^  France 191 

1  h  octobre  1 807 Rapport  du  Ministre  de  l'intérieur  (  de  MonUlîvet) 

à  l'Empereur  sur  la  continuation  de  l'histoire 
littéraire  de  la  France  et  divers  travaux  entrepris 
par  la  classe  d'histoire  et  de  littérature  ancienne.  19a 

6  jnin  1808. Arrêté  de  la  première  classe  de  l'Institut  portant 

répartition  des  correspondants  entre  les  sections.   17a 

98  nov<»mbrp  1809 Décret  impérial  concernant  les  prix  décennaux  pour 

les  ouvrages  de  sciences,  de  uttérature  et  d'art. .     97 

5  mars  t8i 5 Projet  d'ordonnance  du  Roi  pour  la  réorganisation 

de  l'Institut  (note) 108 

97  avril  1 81 5 Décret  impérial  qui  porte  i  ausirante  le  nombre  des 

membres  de  la  classe  des  beaux-arts  de  l'Institut 

et  règle  leur  répartition 900 

i*'  mai  f  8i5 Décret  impérial  relatif  à  l'installation  et  à  l'admi- 
nistration de  rinstitut  [précédé  du  rapport  du 
Ministre  de  l'intérieur  (Camot)  à  l'Empioreur] . .   109 

h  août  i8i5 Ordonnance  du  Roi  <]pii  rapporte  le  décret  du  i*'  mai 

1 8 1 5  sur  l'adaumstration  de  l'Inalitut 1 06 

9f  mars  1816 Ordonnance  du  Roî  concernant  la  nouvelle  organi- 

de  l'Institut 108 


97  mars  1816 Ordonnance  du  Roi  qui  aHoiie  des  fonds  pour  la  pu- 
blication do  Rêewml  in  ardotuumem  dm  rm  de 
Framm  et  du  Awiisi/  dn  JkitforMiu  dss  Gmim  «t 
ds/«  France,  entrepris  par  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-kttres 919 
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5  mai  i8s6 Ordomunoe  du  Roi  ap|MOimuit  le  riif^&miBûi  de 

rAcadénûe  dea  acknoes.  —  RèglemeDt  de  VAat- 
demie  des  ecieiicee ,..  t63 

9  jiiiilel  i8i6 Ordoimaiice  da  Roi  qui  approure  le  règlement  de 

r Académie  i«3faledieeioi6riptioD8 et b^ee-lettres.  si3 

9  juillet  }8i6.  .*.•..«.  Articles  de  rarement  arrêtes  par  TAcadémie  rofale 
des  inscripticos  et  bdies-iettres  dans  ses  séaôces 
des  »6  avril,  3  etio  mai  i8i6 %ih 

9  juillet  i8i6 Articles  supplémentaires  au  r^ement  de  TAcadémie 

royale  des  inscriptions  et  bdles-lettres  eoncemant 

la  répartition  de  Tindemnité. aaa 

9  juillet  i8i6 Ordonnance  du  Roi  appronyant  le  règlement  de 

TAcadémie  des  beaux-arts.  —  Statuts  de  TAcadé- 
mie s68 

10  juillet  i8i6. . , Ordonnanoe  du  Roi  qui  approuve  le  rèdement  de 

TAcadémie  française*  —  Statuts  de  TAcadéade 
française  délibérés  dans  sa  séance  extraordinaire 
dn  SI  jinn  i8i6 ao3 

1 0  juillet  t8i6 Dédsîon  royale  sor  les  innmeurs  accordés  à  TAcadé- 

mis  française  [précédée  du  rapport  au  Roi  par  le 
Ministre  de  Tinténeor  (Laine) J. • .  0. . .  ao8 

95  juillet  t8i6 Décision  de  TAeadénie  française  sur  la  répartition 

de  rindemnité  et  sur  les  pensions aïo 

i5inai  i8t8...., Loi  sur  les  finances  (art  sa) 117 

16  décembre  1819 Ordonnance  du  Roi  qui  réunit  sous  le  nom  de  Bi- 

hUothèfut  Mozarm  ceUe  du  même  nom  et  cette 

de  rinstitut ,  et  contient  règlement  y  relatif. . . .'.   118 

96  décembre  i8ai Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  celle  dn  16  dé- 

cembre 1819  portant  réunion  de  la  bibliothèque 
de  rinstitut  et  de  la  bibliothèque  Mazarine 1  ai 

1 1  juin  i8a3., , Décision  du  Ministre  des  finances  rdative  A  Texemp- 

tion  des  droiU  d'enregistrement  pour  les  dons  et 
legs  faits  à  l'Institut  et  aux  académies isa 

1"  octobre  t8a3.  •.•••.  Ordonnance  du  Roi  qui  réduit  le  nombre  des 
membres  de  TAcadéime  des  inscriptions  et  beil»- 
lettras. aaS 

3o  décembre  i8»d Règlement  soppiémentaira  pour  TAcadémie  des  in- 
scriptions et  belles-lettres  adopté  par  TAcadémie 
le  xh  novembre  et  approuvé  par  le  Roi  le  3o  dé- 
cembre 1898 aafi 

9Â  décembre  1898,  •  • . ,  •  Ordonnance  du  Roi  qvà  fixe  le  nombre  des  membres 

de  TAcadémie  des  msoiptions  et  belles-lettres. . .  918 

16  mai  i83o Ordonmmee  dn  Roi  approuvant  le  règlement  poor 

rAcadémie  des  inscriptions  et  bdles- lettres.  — 
Règlement  de  TAcwlémie 999 
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19  mn  i83o Rèsiemenk  de  k  GominÙBoo  tdministnitivB  eantrilt 

de  rinstitat  sur  le  service  du  aecrétaritt  et  de 
Tagence.  (Extrait) 199 

1*"  mars  1889 Ordonnuice  do  Roi  relatîre  aux  pablicatioiu  pres- 
crites par  les  artîdes  &  et  8  de  rordonnance  du 
1 1  nofembra  1899  sur  Técole  des  chartes 9A1 

96  oetobie  i88t Ordonnanoe  du  Roi  qui  rétablit  daos  le  sein  de  Tln- 

stitut  royal  de  Franee  TandeDue  dasse  das  sciences 


inorales  et  politianes  (précédée  du  rapport  auRoi 
présenté  par  M.  Goixot,  ministre  secrétaire  d^tat 
au  Département  de  finstruction  publique) 1  aS 

9  et  9  mars  i833 Dédsions  de  l'Académie  des  sdences  morales  et  po- 
litiques relative  i  la  répartition  des  membres  entre 
les  sections 999 

5  mars  i833 Décision  du  Roi  approuvant  le  règlement  de  FAca- 

demie  des  sdences  morales  et  pditiques.  —  Rè- 
glement de  fAcadémie • 990 

6  février  1889 Ordonnanoe  du  Roi  oui  augmente  le  nombre  des  cor- 

respondants de  TAcadémie  des  inscriptions  et 
beUes4ettre0. 9&3 

99  mars  18&0 Ordonnance  du   Roi  oui  cbarae  TAcadémie  des 

sdences  morales  el  politiques  de  former  un  taUeau 
général  de  Tétat  et  des  progrès  des  sdences  mo- 
rales et  politiques  de  1789  à  i83o  (précédée  du 
rapport  au  Roi  présenté  par  M.  Gousm,  ministre 
de  rinstruction  publique) 3oo 

3i  déoombre  18&0 Ordonnance  du  Roi  cooceniant  Técole  des  chartes. 

(Elirait.), 9^5 

17  septembre  iBht Règlement  pour  k  Commission  admimstrative  cen- 
trale, rektif  i  k  comptabilité  des  propriétés  fon- 
dères,  fondations  ou  dotations  appartenant  en 
commun  aux  dnq  académies  qui  composent  Tln- 
stitut,  approuvé  par  arrêté  du  Bfinistre  de  rin- 
struction publique,  en  date  du  17  septembre  18A1.  199 

a  janrier  tSkh  et  S  jan-  Délibérations  de  TAcadémie  des  sdences  mordes  et 
vier  1 846.                         politiques  rdatives  i  k  répartition  des  correspon- 
dants entre  les  sections 3o& 

11  septembre  1866 Ordonnanoe  du  Roi  qui  institue  une  école  française 

de  perfectionnement  nour  Tétude  de  k  langue, 
de  lliistoire  et  des  antiquités  grecques  à  Athènes. 
(Extrait) 9^7 

19  juillet  i8ft8 Rendement  de  Tlnstitut  coneemant  les  réunions  gé- 
nérales de  l'Institut i33 

|6  août  tShS Arrêté  du  Président  du  Gonsdl  des  ministres,  chargé 

du  Pouvoir  exécutif,  concernant  l'indemnité  des 


membres  de  l'Aesdémie  des  inscriptions  et  beHes- 


9ft5 
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96  janvier  i85o Arrêté  du  Ministre  de  l'instrudion  piibii<{iic  et  des 

cuites  relatif  à  Pëcole  d'Athènes ah'j 

]5  mars  ]85o. Loi  sur  renseignement  (Extrait) i36 

7  août  1 85o Décret  concernant  l'école  française  d'Athènes ithg 

9  mars  186a Décret  sur  Tiiutniction  publique.  (Extrait) 137 

i5  décembre  i85t Décret  impérial  concernant  l'école  Irançaîse  d'A- 
thènes    aSi 

I  k  avril  i8ô5 Décret  impérial  concernant  l'Institut  impérial  de 

France i38,  3o4 

I A  avril  i^55^ Décret  impérial  nommant  les  nouveaux  membres 

de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  3o5 

7  janvier  f  867 Décret  impérial  qui  crée  à  l'Académie  des  sciences 

morales  et  politiques  une  sixième  place  d'acadé- 
miden  libre  et  autorise  cette  académie  i  nommer 
sept  correspondants  pour  la  section  de  pditique, 
aclministration  et  finances 3o6 

a  8  mars  1867 Décret  impérial  qui  crée  i  l'Académie  des  sdences 

morales  et  politiques  une  sixième  place  d'associé 
étranger 3o7 

9  février  1 869 Décret  impérial  sur  forpnisation  de  l'école  fran- 
çaise d'Athènes aSa 

I I  aoât  1859 Décret  impérial  portant  fondation  d'un  prix  de  la 

vdeur  de  90,000  francs  qui  sera  décerné,  tous 
les  deux  ans,  par  l'Institut  impérial  de  France.  •  lia 

99  décembre  1860 Décret  impérial  concernant  le  prix  biennal  décerné 

*  par  l'Institut  de  France ii3 

95  avril  18 63 Décret  impérial  portant  augmentation  du  nombre 

des  correspondants  de  fAcadémie  des  beaux-arts.   980 

i3  novembre  18 63 Décret  impérial  sur  Torganisalion  de  TÉcole  impé- 
riale et  spéciale  des  beaux-arts 98 

A  mai  1 866 Décret  impérial  relatif  aux  concours  annneb  aux 

grands  prix  de  Rome  pour  la  musique 98I 

1 9  mars  i865 Décision  du  Ministre  des  finances  relative  i  Texerop- 

tion  des  droits  d'enr^strement  pour  les  dons  et 
legs  faits  è  l'Institut  et  aux  académies. 1 45 

3  janvier  1 866 Décret  augmentant  le  nombre  des  membres  de  TAca- 

démie  des  sciences 966 

9  mai  1866 Décret  impérial  qui  supprime  la  sixième  section  de 

l'Académie  des  sciences  morales  et  poKtiqaes 
(précédé  du  rapport  è  l'Empereur,  présenté  par 
M.  Duroy,  ministre  de  Tinstruction  publique). .  3o8 

96  mai  1866 Décision  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  po- 

litiques pour  l'exécution  du  décret  du  9  mai  1866.  3ii 
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5  juiliel  1 87 1 Dédfflon  de  TloflUtut  sur  la  séance  pobKque  annueUe 

des  cinq  académies i&5 

i3  novembre  1871 Décret  relatif  aux  concours  pour  les  grands  prix  de 

Rome 987 

is  juillet  187a  ..:.... .  Décfet  r^tîf  an  régime  admiDistratif  de  rinstitut.   16& 

19  mars  1878 Loi  sur  le  Gonaeî]  snpérieor  de  rinttraelîonpiibiiqiie. 

(Extrait.) 166 

95  mars  1 873 Décret  rdatif  an  séjour  eu  Italie  des  membres  de 

Féoole  française  d^Athèoes 954 

7  mai  1873 Rècleraent  de  Plnstikat  pour  les  élections  des  mem- 

bres du  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  pu- 
blique     i5i 

1  k  novembre  1 873 Décision  du  Ministre  des  finances  relative  à  Texemp- 

tion  des  droits  de  mutation  pour  les  legs  faits  à 
rinstitnt  et  aux  académies 1^7 

96  novembre  187/î Décret  concernant  Técole  firançaise  d^Athènes 955 

90  novembre  1875 Décret  relatif  au  règlement  des  travaux  et  de  Tor- 

ganisation  de  Técâe  française  de  Rome sbij 

8  janvier  f  878 Règlement  pour  la  bibliothèque  de  Tlnstitut  adopté 

par  la  Commission  administrative  centrale  (Extrait).  1A8 

8  janvier  1878 Règlement  intérieur  de  la  bibliothèque  de  Tlnstitut, 

adopté  par  la  Commission  administrative  centrale.  1  àS 

97  février  t88o Loi  relative  au  Conseil  supérieur  de  Finstruction 

publique  et  aux  conseils  académiques.  (Extrait).  1^9 

t6  mars  1880 Décret  relatif  aux  élections  des  membres  du  Consul 

supérieur  de  Tinstniction  publique  et  des  conseils 
académiques. (Extrait.) i5o 

9  juin  i883 Décision  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  po* 

litiques  relative  i  la  continuation  de  la  collection 
des  ordonnances  des  Rois  de  France 3 1 1 

9  octobre  1 883 Arrêté  du  Ministre  du  commerce  relatif  à  la  présen- 
tation des  candidats  aux  chaires  du  Conservatoire 
national  des  arts  et  métiers 1 59 

99  avril  i88â Décret  relatif  à  la  présentation  de  candidats  en  cas 

de  vacance  d^une  chaire  à  Técole  nationale  des 
chartes a6i 

1 9  mai  i88â Décret  relatif  à  la  composition  de  la  Commission 

centrale  admimstmtive i53 

9  avril  i885...« Décision  de  TAcadémie  française  sur  f  attribution  des 

pensions 910 

99  février  1886 Règlement  pour  le  service  du  secrétariat  de  Tln- 

slitut»  arrêté  par  la  Coromisaion  administrative 
centrale i54 
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6  aoâi  1886 Arrilé  do  Mmiilre  de  IHartraclka  _ 

beMDMrti  et  des  colteB  mr  k  mmà&aot  èa 
matériel  de  rinstitaL iS5 . 


«9  ékmhn  1886 Ré^^ement  mtérienr  de  la  GommiaM 

tive  oentnie. iS5 

90  jaafier  1887 Déeret  relatif  aux  uwmbras  IQvee  de  PAcadéoiie  des 

adences  moralea  et  poËtiques 3i9 

99  Téfiier  1887 Décret  qui  modifie  le  rèj^aneat  de  TAcadémie  des 

adœaa  monJes  et  pt&qnes  en  eeqnî  oonoenie 
les  membres  lîlires 3ii 

97  avril  1887 Règlement  pour  les  tiruns  k  part  des  travaux  insé- 
rés dans  ks  recueils  de  Tlnstitat i57 


3o  juillet  1887 Décision  dn  Mimstie  des  finances  rdative  à  Teiemp- 

tion  de  la  laie  des  biens  de  mammoKe  pour  les 
propriétés  appartenant  k  Tlnstitot  et  aux  acadé- 

]  a6 


17  janvier  1888 Déeret  portant  i^probation  dn  réellement  paHMulier 

de  rAcadénne  des  sciaacas  morales  et  polîlîqMs. 
—  Rendement  de  rAcadénde 3i6 
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SUtuU  de  février  1668,  art.  IX cviii 

Statuts  du  9&  décembre  i663,  art.  V,  VI cnviii 

Statuts  du  i5  mars  1777,  art.  XXII cliv 

Académie  (F architecture. 

Statuts  de  février  1717,  art.  XVII clxvii 

;  de  novembre  1775,  art.  XXXIV clxxxi 


Écoles  acadImiques  db  peinture  et  de  sculpture. 

Lettres  patentes  et  règlement  de  novembre  1 676 axxviii 

Élections. 

A  cadémie  Jrançaise. 

Statuts  du  99  février  i635 ,  art.  I ,  X xxxi 

Délibération  du  9  janvier  1791 xlv 

Règlement  du  3o  mai  1769 ,  art.  5  à  1 1 xlvi 

Académie  des  inscriptions  et  médailles. 

R^ement  du  16  juillet  1701,  art.  V  à  XIH ,  XXXI u 


,LàiDQ\e 


Académie  dsê  in^cripfiùm  iî  hëtes-kttreë, 

Rèdfimmil  du  ai  dà:ambre   17H6,  iK.  ¥1  i  XV,  %U,  XXXÎ« 

XIXIV,  XXÏV.. , m 

Académie  des  sciences, 

B^glement  du  9O  janvier  1699,  art-  Vïl  â  XV,  XXX([Î.  * *         mm 

Hègleinent  du  3  janvier  i7i6^S5à  9, ..**.«.,-,.,.. ..>...  icui 

Aradémie  de  peinture  et  de  sculpture , 

Statuts  de  février  i6i8,  trt  V tra 

HègJenient  du  ak  décembre  1 656  ,  èH.  IX  .........-.,.,,,- ,  tsm 

StaluU  du  a^  décembre  1 663 ,  arl.  XXU ,  X^iil - .  ennu 

SMuli  du  1 5  mttrs  1777,  ^,  IV,  V,  XXdl,  XXV  à  XXViU .  _  ,  cm 

Acûdéniie  d'arcittierture, 

SbtaU  de  février  1717,  irt,  Vi  à  tX  •  -  -  ^  *  * clîto 

Règlement  de  no^embr^  1773»  art.  TX  à  XTV,  XXXV J  et  XXxKVU,        cLmi 

\tnr  Académwkn  «ièw.  Prix,  Ptfj/eêêmtrf. 

Exemptions. 
Voir  /Vrtfi%«i* 

ËXpiHIËNCES. 

Règiemeul  de  T Académie  des  sciences  du  a 6  janvier  1699,  ^H, 

XXV,  XXIX,  XLVlll - mil 

GBàVfiims. 

Acâdéme  de  peinture  et  de  sculpture. 

Règlcuieot  du  a4  décembre  1 654 ,  art  XV , , am 

Déclaration  du  Rd  du  i5  mira  1777.  art  VIII ,  * . . .        tiLnii 

Statuts  du  i5  mari  1777»  art,  XXVllI . cui 

HlSTOiilK  DES  ACàDÉMIES. 

Voir  Mém4nr0f  et  Hiâtûit*$  tleê  o^ittlèmieM  { lietueiiy 

HONQHAIHSS. 

Voir  ÀmdémicienM  honormret. 


Inprimeub  de  l  Agàdbmik. 

Statuts  de  TAcadémie  firançatse  du  aa  févHfP  i635,  art.  XLVIIl 

à  L , ....»»*.•»..«>.« « .  t  YUiv 

Voir  Libraire  et  Privilègn  pour  Vmpretêion, 

Installation  des  académies. 


Règlement  du  3o  mai  1769 ,  art.  I xlti 

Académie  des  ùucr^tions  et  médaiUes, 

Règlement  du  16  juillai  1701,  aH*  X[Vt  .<•  i  .«<<«..*  1 1  • ... .  li 

Lettres  patentes  de  février  1713 lx 

Académie  des  inscriptions  et  beUes^kttres^ 

Rè^ement  du  39  décembre  t^W%  artt  XTJ f  f lxx 

Académie  des  sciences. 

Règlement  du  a6  janvier  1699,  art  XVI lxxuv 

Lettres  patentes  de  février  1713 « lx 

r 

Académie  de  peinture  et  de  sculpture. 

Brevet  du  s8  décembre  i65Â cxvui 

Lettres  patentes  de  janvier  i655 oxix 

Brevet  du  16  mai  i656 , cxxii 

Brevet  du  i3  avril  1657 cxxiii 

Académie  d^ architecture. 

Statuts  de  février  171 7,  art  X clxtii 

t  de  novembre  1776,  art.  XV clxxvi 


Jetons  de  présence. 

Académie  des  inscriptions  et  médailles. 

Règlement  du  16  juillet  1701,  art  XLVII li 

Académie  des  inscr^tions  et  belles4eUres. 

Ordonnance  du  9  juin  1786 lxviii 

Rè^ement du  99  décembre  1786,  art.  L lxx 

Académie  des  sciences» 

t  du  96  janvier  1 699 ,  art  XLIX lxxxiv 
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Académie  ^architechtre. 

Statuts  de  février  1 717,  art,  JlLlIL. aitii 

Bêlement  de  novembre  1 776  ^  mtL  XlLll ,  XXtH  .*,*.... , eatu 

Libraire  de  l'Acadkujb. 

Règlemenl  de  rAcadomiç  fran^se  du  3o  mai  175^,  art.  to. , . .  un 

Voir  Impritnmr  de  i'A^adéniù  et  PrivUège  pour  rimpremon  dei  tnÉm*  tmej 
#i  outrage*. 

Machines  (Exahen  dss). 

Règlement  de  T Académie  des  «denees  du  96  janvier  16991  art. 

XXXL ,...,...,.       utat 


M.vî 


.VITRES  P£I\TRES  ET  SCULPTEURS. 

Arrél  du  Conseil  d*ÉUit  du  37  janvier  1 6£(8 *  * * ,  Bf 

Article!»  pour  \&  jonction  de  TAcadéDiie  royale  do  p«!ijiUtr«  et  de 
Bculpture  avec  la  maîtrise  et  troiiiiaction  faite  en  co[LS^quenc«  de«- 

dit»  articles  du  7  juin  1 65i  - 4  août  1 65 1  ............... .  ati 

Arrêt  du  Pariement  du  7  juin  1 653 . . .  cun 

Lettres  patentes  de  janvier  1 655 cm 

Déclaratioii  du  i5  mars  1 777,  art,  1,111 ,  «irm 

MÉBiaiBis  ET  Histoire  des  acidéhieb  (Recueil). 
Académie  des  imcriptions  et  médaitlcs. 

Règlement  du  16  juillet  170 J,  art,  XXXVll! L 

Acadtmie  dts  immptiftm  H  belles- leitrcJî. 

Règlement  du  as  décemhpe  1 786 ,  art,  XLIII,  LH' ui 

Âeidhiiede,»cxenm. 

Règlement  du  a6  janvier  1 699*  art.  XL , . .  .  _ umit 

Académie  d'architecture. 

Règlement  de  novembre  1 775 ,  art,  XtL , , , . ,         eus 

Voir  Privilège  pour  rimprsuton. 

Notices  bt  ëitraits  DEsiiiivuâcniTâ  he  la  BiBLiotHËQUE  nu  Roi. 

Réglementa  de  l'Aradémie  dea  inacriptions  ût  bel les-lc Lires  du  ss  d^ 
cembre  1786,  art,  LI  a  LVllI,, . -  -  l" 
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Officiers. 

Voir  Chancêliier,  Direetêur,  Sotu-^Ureeteur,  M$idmit,   Vicê-prétidcnt, 
Secrétaire, 

Ouvrages  donnés  par  lis  AGADiMiciBNs  pour  leur  réception. 

Acadànie  de  peinture  et  de  sculpture. 

SUtuts  du  9^  décembre  i663,  art.  XHI,  XVIII,  XXIII cxxu 

Statuts  du  i5  mtn  1777,  art.  Xll,  XV,  XXIX glit 

Ouvrages  purliés  par  les  académiciens  (Approdation  des). 

Académie  française, 

SUtuts  du  39  février  i635,  art.  XXVII  à  XLII uw 

Académie  des  inscriptions  et  médailles. 

Règlement  du  16  jnUiei  1701,  art.  XXVIII li 

Académie  des  inscr^tions  et  belles-lettres. 

R^ement  du  99  décembre  1786,  art.  XXVII lxx 

Académie  des  sciences. 

Règlement  du  16  janvier  1669,  art.  XXX lxxxv 

Académie  i architecture. 

Statuts  de  février  1717,  art  XXI clxvii 

Règlement  de  novembre  1776 ,  art.  XXVIII glxxxi 

Pensionnaires. 

Voir  AcadémicMM  pmmnnairee. 

Pensions. 

Acaâimie  des  inscriptions  et  tnédaUles. 

Règlement  du  16  juillet  1701,  art.  XLV u 

Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Ordonnance  du  9  juin  1786 lxtiii 

Règlement  du  99  décembre  1786 ,  art,  XLYIII lxx 

Académie  des  sciences. 

R^ement  du  96  janvier  1699,  ^^'  ^LVII lxxxiv 


Digitized  by 


Google 


414  INSTITUT  DE  FRANCE. 

Président. 

Académie  dei  tnscr^lions  et  médailles. 

Règiement  du  16  juillel  1701,  art  DI,  XXXIV  &  XXXVfl u 

Académie  des  mscriptums  et  beÛes-lettres. 

Règiement  da  sa  décembre  1786,  art  IV,  XXXVIII  à  XLU m 

Académie  des  sciences. 

Règlement  da  96  janYier  1699,  arL  III,  ÏXXVI  à  ÎXHX,  XLt.        uixn 
Règlement  du  3  janner  1716,  S  j  0 lan 

Pringb. 

Lettres  patentes  réunissant  rAcadémie  de  pebture  et  de  sculpture 

de  Paris  i  celle  de  Rome  dite  de  Samt-Lue,  de  novemllre  1678 .  aui 

Articles  poor  la  jonction  des  deux  académies,  art  I,  VIII cuf 

Priyilboes. 

Académie  française. 

Lettres  patentes  de  janvier  f  635 xni 

Académie  de  peinture  et  de  sculpture. 

Règlement  da  9&  décembre  s65&,  irt  XX..  é,  * «  ^  « . .  « .-  cnii 

Lettres  patentes  de  janvier  i655 cm 

SUtnts  du  90  décembre  i663,  art  XXVII cnrui 

I>éckration  do  i5  mars  1777*  art  X  et  XI celtui 

Académie  d^ architecture. 

Règlement  de  novembre  1776,  art  LIV ^        ouixi 

Voir  Droit  de  eommUmUê» 

PRIYILioS  POUR  l'impression  DBS  HBltOIRtiS  BT  OUVRAGES  DBS  AGÂ- 
DimCIENS. 

Académie  des  inscriptions  et  médaïBes. 

Règlement  du  16  juillet  1701,  art.  XLIV u 

Académie  des  inscriptions  et  heUes4ettres. 

Règlement  du  99  décembre  1786,  art  XLVn ux 

Académie  des  sciences. 

Règlement  du  96  janvier  1699,  art  XLVI lxxxit 

Privilège  da  19  mars  1760 xcn 
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Prix. 

Académie  des  inscriptiùns  et  beUes-kttreê. 

OrdoDuance  du  9  juin  1786,  art  III lxviii 

Académie  de  peinture  et  de  scidpiwre. 

Règlement  du  s&  décembre  i65â,  art.  XIX cxiii 

Statuts  du  s&  décembre  i663 ,  art.  XXIV cxyiu 

SUtutfl  du  i5  mars  1777,  art  XXXYII,  XXXVIII gliv 

Académie  é^archùeeture. 

Statuts  de  février  1717,  art.  XLU glxvii 

Règlement  de  novembre  1775,  art.  LV  à  LVII cuxxi 

Académies  française,  des  helles-lettres  et  des  sciences. 

Loi  des  so  août-5  septembre  1790 *        cxcvii 

Académies  de  peinture^  scu^^e  et  arckiteehtre. 

Loi  du  1**  juillet  1798 cou 

Loi  du  7  août  1 793 ccii 

Propbsskurs. 

Académie  de  peinture  et  de  sculpture. 

Règlement  du  a&  décembre  i65â,  art  IV,  VI,  VII cuti 

StatuU  du  94  décembre  i663,  art  IV,  XI,  XII,  XUI cxviii 

Statuts  du  i5  mars  1777,  art  H,  Vffl,  IX,  XI  à  XUI,  XXXL ...  cuv 

Académie  iarchiUcture, 

Statuts  de  février  1717,  art.  II,  XXVI,  XXXV  à  XL clzvu 

;  de  novembre  1776,  art  III,  XLU  à  liV glzxu 


PrOFESSBURS  AlfGIEIlS. 

Académie  de  peinture  et  de  sculpture. 

Statuts  du  i5  mars  1777,  art  XIU cuv 

Protecteur. 

Académie  française. 

Statuts  du  9s  février  i635,  art  I,  II xxtiv 

Académie  de  peinture  et  de  sculpture. 

Rè^^nent  du  s&  décembre  i656 ,  art  I,  X,  XVIU cziii 
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Statats  da  9&  décembre  i663,  art.  VIII,  XV cxnu 

Statuts  du  i5  mars  1777»  art.  I on 

Recteur. 

Académie  de  peinture  et  de  sculpture. 

Règlement  du  9&  décembre  1 65â ,  art.  II,  lil ,  V aiu 

Statuts  du  96  décembre  i663,  arL  X,  XII cmii 

Statuts  du  i5  mars  1777,  art.  II,  IX,  X ,  XXIII,  XXXI cuf 

Réguliers. 

Académie  des  inscriptions  et  médailles, 

Règlemeat  du  16  juillet  1 701,  art  X u 

Académie  des  inscriptions  et  beUes-lettres. 

Ordomiaiice  du  1 5  janvier  1785 litii 

Règlement  du  as  décembre  1786,  aK.  Xill lu 

Académie  des  sciences. 

Règlement  du  96  janvier  1699 ,  art.  XII Lxxxif 

Règlement  du  3  janvier  1716,  S  9 xciii 

Sceau. 

Académie  française» 

Statuts  du  39  février  ]635,  art.  II xur 

Académie  de  peinture  et  de  sculpture. 

Statuto  de  février  16^8,  art.  XIII ctui 

Règlement  du  «&  décembre  i65& ,  art  X ciiu 

Statuts  do  i5  mars  1777,  art  VIII cut 

Séances. 

Voir  Aêêembléeë  ordinaim,  AëtembUeë  pubUquêt. 

Secrétaires. 

Académie  française. 

Statuts  du  99  février  i635,  art.  IH,  V,  VII mir 

Règlement  du  3o  mai  1 769 ,  art  II,  IH xlti 

Académie  des  inscriptions  et  médailles. 

Règlement  du  16  juillet  1 701 ,  art.  XXXVIII  à  XL,  XLVIU u 
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Règlement  du  39  décembre  1786,  art  VIII,  XXffl,  XUII  k  XLV,  . 
LUI,  LIV Lxx 

Académie  des  sciences.- 

Règlement  du  s6  janvier  1699 ,  art.  IV,  XL  è  XLIL' i.xixiv 

Académie  de  peinture  et  de  sctdpiure. 

Règlement  du  a/î  décembre  i656,  art  XI f cxiii 

Statuts  du  9&  décembre  i663,  arL  XVII gxtiii 

Statuts  du  if)  mars  1777,  art.  II,  XIV,  XXXI ,  clit 

Académie  J^ architecture. 

Statuts  de  février  1717,  art.  XXXII  à  XXXIV ctxvii 

Règlement  de  novembre  1776,  art.  III,  XXXIX  à  XLI glxxxi 

S0U8-D1REGTEUR. 
Voir  Directeur. 

Suppression  dbs  académies. 

Loi  du  8  aoât  1793 cciii 

Loi  du  1  a  août  1798 ccri 

Loi  du  6  tliermidor  an  11 ccvii 

Surnuméraire. 

Académie  des  sciences. 

Règlement  du  3  janvier  1 716 ,  S  3 xciii 

Règlement  du  93  avrU  1 786 ,  art.  VII ci 

Travaux  des  académies. 

Académie  française. 

SUluU  du  39  février  i635,  art.  XXI  à  XLV xuiv 

Académie  des  inscriptions  et  médailles. 

Règlement  du  16  juillet  1701,  art.  XVIII  à  XXIX li 

Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Règlement  du  99  décembre  1786,  art.  XX  à  XXIII,  XXVI  à  XXIX.  lxx 

Académie  des  sciences. 

Règlement  du  36  janvier  1699,  art.  XX  à  XXXI lxxxiv 

27 


n. 


&18  INSTITUT  DE  FRANGE. 

Académie  d§  printuH  H  d§  icu^un* 

Statuts  de  février  i648,  art.  IV,  V,  IX ctiu 

Rè^ement  da  aâ  décembre  i65&,  art  XVII,  XiX* cxiit 

SUtQts  du  a4  décembre  1 663  «  art  lY,  V,  XXIY,  XXV cxtiu 

Académie  d^ architecture. 

Statuts  de  février  1717,  art  XIV  à  XXII i- glxt|i 

Règlement  de  novembre  1775,  art.  XIX  à  XXI,  XXIV  à  XXIX.. .        cluxi 

TrCsorisb. 

Académie  française. 

Règlement  du  3o  mai  t7&9,  art  Q • .  • ,  • . .  *  ilti 

Académie  des  inscriptions  et  médailles. 

Rè^ement  du  16  juillet  1701,  art.  XLI  à  XUII u 

Arrêt  du  Conseil  du  93  mars  1716 LXïf 

Règlement  du  aa  décembre  1786,  art  XLY,  XLYI ux 

Académie  des  sciences. 

Règlement  du  96  janvier  1699,  art.  lY,  XLIII  à  XLV lxuiv 

Académie  de  peinture  et  de  sculpture. 

Règlement  du  ûh  décembre  i65à ,  art  XIV cxiii 

Statuts  du  95  décembre  i663,  art  XiX ,         aviii 

Statuts  du  i5  mars  1777,  art  XYI cliv 

Union  dis  agad^mibs. 

Règlement  de  TAcadémie  des  inscriptions  et  médailki  du  to  j/^A- 

lel  1701,  art  XLYIII u 

Rè^ement  de  TAcadémie  des  inscriptions  et  bdles-letlrea  du  99  dé- 
cembre 1786,  art.  LIX« , LU 

Voir  Avani'Propoë,  p.  x  à  xii. 
ViGANGBS. 

Académie  des  inscriptions  et  médaittes. 

R^^ant  du  16  jufllet  1701,  art.  XVI >  •  •  •  •  4  u 

Académie  des  inscr^tions  et  beïles4ettres. 

Règlement  du  99  décembre  1786,  art.  XVIII ux 
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Académie  des  sciences. 

Règlement  da  96  janvier  1699,  art.  XVIU • lsiuy 

Académie  d^ architecture. 

Statuts  de  février  1717,  art.  XII clxvii 

Règlement  de  novembre  1776,  art.  XVil cuxxi 

Voir  AcadànideM  vétérans  et  Profeueurë  anciens. 

Vioe-Prbsidert. 

Voir  Pirésident. 

2*  PARTIE.  —  INSTITUT  DE  FRANGB. 

AciDBMlGIBNS. 

Règks  générales. 

Ordonnance  royale  du  a  1  mars  1816,  art.  9  et  aS 108 

Académie  française. 

Règlement  du  10  juillet  1816,  art.  1,  i3  à  18 9o3 

Académie  des  beaux-arts. 

Règlement  du  9  juillet  f8i6,art.a«  i,à,  ^g  à  à% 368 

Voir  Académiciens  ordmaires,  Académiciens  titulaires  et  Sfjfrnbres  de  l*ln9titut. 

AoÀDilflGIENS  LIBRES. 

Règles  générales. 

Ordonnance  royale  du  ai  mars  1816,  art  19.. .  «  « «  « . .  • 1  s5 

Règlement  de  Tlnstitut  du  7  mai  1 873,  arL  a  et  3 1 5 1 

Académie  des  inscriptions  et  beUes-lettres. 

Ordonnance  royale  du  ai  mars  1816,  art.  1 8  et  ao 1 15 

Règlement  du  9  juillet  1816,  art.  i5  à  17,  19,  ao,  3/1,  25,  a8,  34.  9i3 

Ordonnance  royale  du  1*'  octobre  1 8a3,  art.  1  ei3 aaS 

Ordonnance  royale  du  a/i  décembre  i8ad,  art.  9 398 

Rè^ement  du  16  mai  t83o,  art.  19  e  99,  97,  3i,  39,  36,  A3,  hk. . .  999 

Académie  des  sciences. 

Ordonnance  royale  du  9J  mars  1816,  art.  18  et  90 1 15 

Rè^ement  du  5  mai  181  G,  art,  6,  7,  8,  9,  ti,  ts. .....  •, 963 

97. 
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Académie  des  heaux-crU. 

Ordonnance  royale  du  si  mars  1816,  art  si ii5 

R^ement  du  9  juillet  1816,  art.  6  à  10,  &4,  Sa,  Si 968 

Délibération  du  i3  juillet  1879I,  note  1 • .  • . .     970 

Académie  des  sciences  murales  et  politiques. 

Règlement  du  5  mars  i833,  art  1,  3,  &,  6,  7,  8,  i&,  36,  38,  Âa, 

A4 ,  48 ,  59 996 

Décret  du  7  janvier  1867 • 3o6 

Décret  du  90  janvier  1887 3i9 

Décret  du  99  février  1887 ^'^ 

R^ement  du  17  janvier  1888,  art.  1,  3,  6,  6,  7,  i4,  36,  49,  45, 

48,  5i,  53 3i6 

AciDiMlGlBNS  ORDINAIRES. 

Règles  générales. 

Ordonnance  royale  du  91  mars  1816,  art  9  et  s3 108 

Académie  des  inscriptions  et  belks^ettres. 

Règlement  du  9  juillet  1816,  art  9  à  i3,  90,  94,  aS,  97,  33 9i4 

Rè^ement  supplémentaire  du  9  juillet  1816 9i3 

Ordonnance  royale  du  1"  octobre  1893  ••• aaS 

R^eroent  supplémentaire  du  3o  décembre  1893 996 

Ordonnance  royale  du  94  décembre  1898  ••.•• 998 

Règlement  du  16  mai  i83o,  art  i4  A  18,  3i  à  33,  35,  43  4  45...  999 

Académie  des  sciences. 

Rè^ement  du  5  mars  1816,  art  4  et  i3 • « •  • .     i63 

Voir  AcadénUeieni,  Aeadémicms  tUmlairss  et  Usmh^  ràidmUê. 

AcÀDillIGIBNS  TITULiIRBS. 

Règles  générales. 

Ordonnance  royale  du  ai  mars  1816,  art  9  et  93 108 

Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Ordonnance  royale  du  96  octobre  i839 ,  art.  9 ,  4 ,  5 • 196 

Règlement  du  5  mars  t833,  art.  1,  4 ,  8 • •  •  •  •  990 

Délibérations  des  9  et  9  mars  1 833 999 

Décret  du  1 4  avril  1 855,  art  7 3o4 

Décret  du  99  février  1887. 3i4 

Règlement  du  17  janvier  1888,  art  t,  4,  9  à  i4,  91,  4o,  49,  48, 

5i,53 3i6 


Digitized  by 


Google 


TABLE  ANALYTIQUE.  421 

AciDBMIBS. 

Projet  de  réUbiiatement  des  acadëoiies  en  Tan  xi,  note  i 67 

Ordonnanee  royale  du  ai  mars  1816 108 

Ordonnance  royale  du  a6  octobre  i83a 1  aS 

AcADimi  DB8  BBiUX-ÀRTS  (ObGANISATION). 

Ordonnance  royale  du  ai  mars  1816,  art.  1,  16,  17  et  ai tiS 

Règlement  du  9  juillet  i8t6 a68 

Décret  impérial  du  a5  ami  i863 980 

AcADilllB  DB  FbANGB  A  RoMB. 

Voir  École  françam  dm  Uaux-ariê  à  Rome, 

AcADiMlB  VBANÇAISB  (ORGANISATION). 

Ordonnance  royale  du  ai  mars  1816,  art.  1,  10,  11... ii5 

Règlement  du  10  juillet  1816 io3 

Décision  du  aS  juillet  1816 aïo 

Décision  du  9  arril  i885 aïo 

AcADilIlB  DBS  INSCRIPTIONS  BT  BBLLBS-LBTTRBS  (ORGANISATION). 

Ordonnance  royale  du  ai  mars  1816,  art  1,  19,  i3,  18,  ao.. ....  iiS 

Règlement  du  9  juillet  1816 ai  3 

Articles  snpplânentaires  au  règlement  du  9  jniBet  1816 aaa 

Ordonnance  royale  du  i**  octobre  i8a3 aaS 

Règlement  supplémentaire  du  3o  décembre  i8a3 9a6 

Ordonnance  royale  du  a8  décembre  1898 998 

Règlement  du  1 6  mai  1 83o 989 

Ordonnance  royale  dn  6  fémer  1839 9&3 

AcADillIB  DBS  SCIBNGES  (ORGANISATION). 

Ordonnance  royale  dn  ai  mars  1816,  art.  1,  lA,  i5,  16,  90 ii5 

Règlement  du  5  mai  1816 g63 

Décret  impérial  du  8  janvier  1866 966 

AcADiMlR  DBS  SCIENGB8  MORALBS  BT  POLITIQUBS  (ORGANISATION). 

Ordonnance  royale  du  a6  octobre  i839 i93 

Règlement  du  5  mars  1 833 , .  996 

Décret  du  ik  ayril  i855,  art.  7 .* i38,  3o6 

Décret  du  7  janvier  1867 3o6 

Décret  dn  98  mars  1 867 307 


Digitized  by 


Google 


428  INSTITUT  DE  FRANCE. 

Décret  du  9  mai  1866 3o8 

Décret  da  ao  janvier  1887 3i9 

Décret  du  aa  février  1887 3i4 

da  1 7  janvier  1 888 3 1 6 


Administration  de  l  Institut. 

Voir  Commiêgion  admimstrativé  centrale  et  Bégirne  ad»nini$traii[. 

AoBNT  DB  l'Institut. 


;  intérieur  de  Plostitut  du  19  thermidor  an  it ho 

Règlement  de  la  Commission  administrative  cenirilo  du  19  mai  i8do«  tit 
Rè^ement  pour  la  Commission  administrative  centrale  du  17  sep- 
tembre i84i,  art  8,  9,  11 199 

Archives. 

Rè^ement  de  ta  Commission  admiiiistrAtiVQ  centrale  da  19  uti  i83o.     1  aa 

Associas  iTRANCEBs. 

I\hgle9  générales. 

Loi  du  3  brumaire  an  iv,  art^  a,9«io«i....^«4.t 1..         A 

Loi  du  i5  germinal  an  iv,  art.  1  a ,  a6 1 G 

Arrêté  du  Gouvernement  du  3  pluvidse  an  xi,  ati.  1  et  6 67 

Première  cUuse  (an  xi). 

Arrêté  du  Gouvemementdu  3  pluviôse  an  xi,  art.  a 67 

Règlement  du  a8  ventôse  an  xt,  art.  4  et  9 169 

Troisiime  classe  (an  xi). 

Arrêté  du  Gouvernement  du  3  pluviôse  an  xt,  art.  & .  * 67 

Règlement  de  la  classe  dn  a  germinal  an  xi,  art.  3 1  et  3a 18a 

Quatrième  classe  [an  xi). 

Arrêté  du  Gouvernement  du  3  pluviôse  an  xi,  art  6 67 

Règlement  de  la  classe  du  39  germinal  an  xi ,  art.  G 195 

Académie  des  inscriptions  et  beUes-kUres, 

Règlement  du  9  juillet  1816,  art.  18,  19,  aâ,  a5 aïo 

Règlement  du  16  mai  i83o,  art.  a3,  a6,  3i  à  33,  35,  hU aag 

Ordonnance  royale  dn  6  février  1 839 « ahZ 

Académie  des  sciences» 

Règlement  du  5  mai  1816,  art.  /i »  • a63 


Digitized  by 


Google 


TABLE  ANALYTIQUE.  iii 

Académie  des  beaux-arts. 

Règlement  da  9  juillet  1816,  art  1,  11,  19,  45,  5o«  5i »  *  •  t68 

Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Règlement  du  5  mars  i833,  art.  1  et  3 sgo 

Décret  du  a8  mars  1857,  art.  1 «•••••.  1 307 

Décret  do  ai  février  1887,  art*  i .. .  • 3i & 

BèglemeDtdu  17  janvier  1888,  art.  i,3,  i4,  36,  48,  5f,  53 3i6 

ÀMOGlis  PRANÇAIS. 

Loi  du  3  brumaire  an  iv,  art  s ,  9,  10 h 

hÀ  da  i5  germinal  an  iv,  art  96 «....« é . .  •  • .  1 .  16 

Arrêté  du  3  plnviôfle  an  11,  art  7 67 

Bibliothèque  db  l'Institut. 

Loi  du  3  brumaire  an  iv,  titre  lY,  art  1 1 » «.«...  h 

Loi  du  i5  germinal  an  iv,  art.  3&  à  39 t6 

Règlement  intérieur  de  Flnstitat  du  19  thermidor  an  if  • •  1 . .  fto 

Arrêté  du  Directoire  du  97  ventôse  an  v 49 

Arrêté  du  Gouvernement  du  3  pluviêee  an  xi,  art  9 67 

Règlement  générai  de  Tlnstitut  du  19  floréal  an  u,  art  90  A  99 ... .  85 

Ordonnance  du  91  mars  1816,  art  à 108 

Décret  du  i4  avril  i855,  art  6 , i38 

Décret  du  19  juillet  1879 • i&5 

Règlements  du  8  janvier  1878 1&8 

Voir  aussi  BiUioMqUê  liatanne* 

BlBLIOTH^QUB  MaZABINB. 

Décret  impérial  du  1*  mai  i8i5,  irt  5  à  10 109 

Ordonnance  royale  du  U  août  i8i5 .....«,.  106 

Ordonnance  royale  du  16  décembre  1819 118 

Ordonnance  royale  du  96  décembre  1891 1 191 

BUDGBT  DB  lInSTITUT. 

Loi  du  3  brumaire  an  iv,  titre  IV,  art  8 h 

Loi  du  99  messidor  an  iv Sa 

Arrêté  du  Gouvernement  du  3  plnviêse  an  xi,  art.  11., t .  #  • .  67 

Ordonnance  royale  du  91  mars  1816,  art  3,  5.  6|  a3  et  96*  •  •  •  •  •  ^oS 


Digitized  by 


Google 


Bureau  des  académies. 

Académie  française. 

Règlement  du  lo  juillet  1816,  art  1,  9,  û,  6,  19,  i3 9o3 

Académie  des  inscriptions  et  belles-ktires. 

Règlement  du  9  juillet  1816,  art  1  à  8,  96,  3o,  i^5 9i3 

Règlementdu  16  mai  i83o,  art.  3  à  i3,  3a,  36,  61,  69,  60 asg 

Académie  des  sciences. 

Règlement  du  5  mai  1816,  art.  1,  3,  A «63 

Académie  des  beaux-arts. 

Règlement  du  9  juillet  1816,  art.  i3  à  90,  95,  96,  98,  38,  39,  &i, 
/i3,  5o,59 

Académie  des  sciences  morales  et  poKtiques. 

Règlement  du  5  mars  1 833 ,  art.  1 6  à  96 ,  39 ,  53 «90 

Règlementdu  17  janvier  1888,  art  16  à  96,  39,  59 3t6 

Bureau  des  classes. 

Règles  générales. 

Loi  du.  1 5  germinal  an  if ,  art.  9i5 16 

Règlement  de  Tlnstitut  du  19  thermidor  an  it ho 

Troisième  classe  [an  m).  —  Littérature  et  heaux-arts. 

Arrêté  de  la  classe  du  98  floréal  an  f,  art  7,  9,  1 1 i63 

Première  classe  {an  xi).  —  Sciences  physiques  et  mathématiques. 

Règlement  du  98  ventôse  an  xi ,  art.  1,  3 171 

Deuxième  classe  {an  xi).  —  Langue  et  littérature  françaises. 

Règlement  da  19  floréal  an  »,  art  1  à  3,  9 177 

Troisième  classe  {an  11).  —  Histoire  et  littérature  ancienne. 

Règlement  du  9  germinal  an  xi,  art  1  à  9,  17,  90 189 

Quatrième  classe  {an  xi).  —  Beaux-Arts, 

ft+^glement  du  'ig  gcmiinal  an  xi  ^  nrL  1,3,5........ î^ 

BUBBAU  DE  L  lî^STlTUT. 

Loi  du  1  Tï  giTMiinai  sn  it,  nrt  7  ci  8 ié 

Rè^t^meQl  de  J  JiiËtilul  du  1 9  Ihermidpr  an  it  ..<,..  ^ ...........  *      &o 


TABLE  ANALYTIQUE. 

Règlement  de  rinslilot  du  1 9  floréal  an  xi ,  art  i ,  & , 
Règlement  de  Tlnstilat  dit  19  juillet  18&8,  art  6,  5 

Cabinet  ou  Collections  de  l'Institut. 

Loi  du  3  brumaire  an  iv,  titre  IV,  art.  1 1 

Règlement  intérieur  de  Tlnstitut  du  19  thermidor  an 
Arrêté  de  Tlnstitut  du  5  fructidor  an  ix 

Chancelier. 

Règlement  de  PAcadémie  française  du  10  juillet  181 
17.  18 

Chartes  et  Diplômes  (Collection  des). 

Arrêté  de  Tlnstilut  du  1 5  floréal  an  it 

Arrêté  du  Gouvernement  du  3  pluviôse  an  xi,  art.  &  . 
Règlement  de  la  troisième  classe  de  Tlnslitut  du  a 

art.  16 

Règlement  de  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lc 

1816,  art.  ât 

Règlement  du  16  mai  i83o,  art.  56 

Ordonnance  royale  du  i*'  mars  i839 

Classes  de  lInstitut  (Organisation  de  l'an  m). 

Loi  du  3  brumaire  an  iv,  art.  3 

Troigiime  classe.  —  Liitérattare  et  beaux-arts. 

Arrêté  du  98  floréal  an  t 

Addition  au  règlement  intérieur,  du  8  frimaire  nn  vi 

Arrêté  du  18  germinal  an  vu 

Arrêté  du  1 8  floréal  an  vu 

Arrêté  du  1 3  floréal  an  ix 

Classes  de  lInstitut  (Organisation  de  l'an  xi). 

Arrêté  du  Gouvernement  du  3  pluviôse  an  xi ,  art.  1 

Premiire  classe.  —  Sciences  physiques  et  matkimai 

Règlement  da  s8  ventôse  an  xi 

Règlement  complémentaire  du  19  floréal  an  xi 

Arrêté  de  la  classe  du  6  juin  1808 

Deuxième  classe.  —  Langue  et  Uuiraiure  françaisi 
Règlement  du  19  floréal  an  xi 


Digitized  by 


Google 


/lae  INSTITUT  DE  FRANCE. 

Règlement  complëmenUire  du  7  floréil  tu  u. .  •  • 1 80 

Addition  aa  règlement,  du  8  thermidor  an  11 181 

Traiêième  classe,  —  Histoire  et  lUtér4ai»re  andeime* 

Règiemeak  du  9  germinal  an  xi iSs 

Règlement  complémentaire  dn  96  floréal  an  xi 187 

Quatrième  classe.  —  Beaux-Arts. 

Rè^ement  du  99  germinal  an  xi 196 

Règlement  complémentaire  du  96  floréal  an  xi 197 

Décret  impérial  du  97  avril  1 81 5 900 

Collections  de  l'Institut. 
Voir  Cahinet  et  Coikctûm$. 

Commissions. 

Voir  les  règlements  des  dasses  et  des  académies  qui  fixent  Torgamsation  et 
les  attributions  des  commissions  cbaiyées  de  préparer  des  travanx^  des  élec- 
tioDS,  des  jugements  sur  des  concours,  des  recueils  de  mémoires,  etc. 

Voir  SQSsi  CommMfûm  admmiitrative,  Commiition  des  fondé. 

Commission  administratitb  d'agadémie. 

Bèffles  générales. 

Ordonnance  royale  du  ai  mars  1816,  art  3  et  6 1 08 


Règlement  du  10  juillet  1816,  art.  3 9o3 

Académie  des  isucr^^tions  et  bdks4eUres. 

Rè^emenf  du  9  juillet  i8i6,  art.  &i 9t3 

Règlement  du  16  mai  i83o,  art.  5à 399 

Académie  des  sciences. 

Règlement  du  5  mai  1816,  art.  3 963 

Académie  des  beaux-aris. 

Règlement  du  9  juillet  1816,  art.  90 • .     968 

Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Règlement  du  5  mars  i833,  art.  99 990 

Règlement  do  17  janvier  1888,  art.  99 Si& 

Voir  Coffumsiùm  admim$tratioe  de  cIomm, 


Digitized  by 


Google 


TABLE  ANALÏTIOOE.  427 

Commission  AdWNisriiTiyB  GBifTBAtK  Di  lIustitut. 

Arrêté  du  Gouvernement  du  3  pluviôse  an  ii,  art.  i  s 67 

Règlanent  du  1 1  juin  1 806 « • . . . .  gk 

Décret  impérial  du  t'ornai  181 5,  arL  3  et  10 10s 

Ordonnance  royale  du  6  août  i8t5 1 06 

Ordonnance  royale  du  9 1  mars  1816 ,  art  5 1 08 

Ordonnance  royale  du  16  décembre  1819,  art.d,â,7,  8,9 118 

Ordonnance  royale  du  96  décembre  1891 tai 

Règlement  du  17  septembre  i8Af • 199 

Décret  du  19  mai  188^ i53 

Règlement  intérieur  du  99  décembre  1 886 i55 

Commission  administrative  db  glassb. 

Loi  du  1 5  germinal  an  iv,  art  3 1  et  39 16 

Arrêté  du  Gouvernement  du  3  pluviôse  an  ti  «  art  1 9  « .  1 1 67 

Première  datée  {an  xi). 

Règlement  du  98  ventôse  an  xi ,  art.  9  et  3 «...  à •     1 69 

Deuxiime  clasee  {an  xi). 

Règlement  du  1 9  floréal  an  11 ,  art.  8  et  9 177 

Trùieième  elaeee  {an  xi). 

Règlement  du  9  germinal  an  »,  art  3 1 89 

Quatriime  classe  {an  xi). 

Règlement  du  99  germinal  an  xi,  art.  9  et  3 196 

Voir  Commiuion  aàmmiêtratios  é^aeaddmiê. 

Commission  dbs  fonds. 

Loi  du  t5  germinal  an  iv,  art.  3i,  39,  33,  39 16 

Règlement  intérieur  de  Tlnstitut  du  19  thermidor  an  et ^0 

Voir  Commmion  admmiêtrative. 

Compte  des  travaux  a  rendre  au  Corps  législatif. 

Loi  du  3  brumaire  an  iv,  titre  IV,  art.  6 8 

Loi  du  1 5  germinal  an  iv,  art  âo  et  /i  1 97 

Concours. 

Voir  Prix,  Prix  bimnal.  Prix  décennaux.  Prix  dé  Rm»  et  les  RègltmêHU 
de»  divene»  académee. 

Voir  aussi  les  conditions  fixées  dans  les  programmes  publiés  annuellement 
par  les  académies. 


Digitized  by 


Google 


4J8  INSTITUT  DE  FRANCE, 

Conseil  gupiiiBUR  de  l'instruction  publique.  —  Élections. 

Loi  du  i5  mars  i85o,  trt.  i,  3 i36 

Décret da  9  mars  i859,art  5 i37 

Loi  da  19  mars  1873,  art  1 ih6 

BèglemeDt  de  rinslitul  da  7  mai  1873 iSi 

Loi  do  97  féTrier  1880,  art  i,  s 1&9 

Déerel  du  16  mars  1880 i5o 

CoNSBRVàTOUE  NATIONAL  DE  MUSIQUE. 

Loi  da  16  thermidor  an  m 29 

Correspondants. 

Règlêt  géfflirùks. 

Arrêté  du  Gouvernement  du  3  pluviAae  an  »,  art.  7 67 

Délibération  de  Hnstitut  du  3  pluviôse  an  »i 89 

Premiir$  ekuêê  {an  11). 

Arrêté  du  Gouvernement  du  3  pluviêae  an  u,  art  9 67 

Règlement  du  98  ventAw  an  xi,  art  6 169 

Arrêté  de  la  daase  du  6  juin  1808 179 

Traiitème  chue  (on  xj). 

Arrêté  du  Gouvernement  du  3  pluviêae an  xi,  aK.  & 67 

Règlement  de  la  classe  du  9  germinal  an  xi,  art  3i  et  39 189 

QwOrikme  elaue  {an  11). 

Arrêté  du  Gouvernement  du  3  pluviêae  an  xi,  art  5 67 

Règlement  de  la  datae  du  99  germinal  an  xi,  art  6 190 

Académie  da  ûucnpfÛNM  et  Mleê-lettree. 

Bêlement  du  9  juillet  1816,  art.  j&,  19,91 9i3 

Règlement  du  16  mai  i83o,  art.  95,  96,  98,  3i 999 

Académie  des  êdencee. 

Règlement  du  5  mai  1 816,  art.  10 963 

Académie  des  heaux-aris. 

Règlement  du  9  juillet  1816,  art.  96, 5o,  5i,  53,  59,  60,  61 968 

Décret  impérial  du  95  avril  i863 980 

Académie  des  seiences  morales  et  politiqim. 

Rè^ement  du  5  mars  1 833,  art  a  et  5 990 


Digitized  by 


Google 


TABLE  ANALYTIQUE.  &i9 

Délibération  da  s  janvier  18&& 3o& 

Dâibération  àa  3  janvier  1866 3o5 

Décret  do  7  janvier  1857,  *>^  * ^^^ 

Délibération  da  s6  mai  1866 3i  i 

Règlement  du  17  janvier  1888,  art.  i5,  38,  A8 3i6 


Costume. 


Arrêté  du  Gouvernement  du  «3  floréal  an  11 57 

Délibération  de  rioslitut  du  3  pluviése  an  m 89 

Règlement  de  TAcadémie  des  sciences  da  5  mai  1816,  art.  i3 «63 

Cumul. 

Loi  du  99  messidor  an  iv,  art  1 3a 

Arrêté  de  llnstitat  du  19  thermidor  an  iv,  S  6  et  7 &5 

Règlement  général  de  Tlnstitat  du  19  floréal  an  xi,  art.  J7  en  noie.  85 

Loi  sur  les  finances  du  i5  mai  1818,  art.  la. 117 

Règlement  complémentaire  de  la  troisième  classe  (an  zi)  du  a 6  floréal 

an  XI,  3*. 187 

Articles  sopplémentaires  au  règlement  de  TAcadémie  des  inscriptions 

et  belles-lettres  du  9  juillet  1816,  art  7 9i3 

Règlement  <ie  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres  du  16  mai 

i83o,  art  68 399 

Arrêté  du  président  du  Conseil  des  ministres  chaque  du  Pouvoir  exécutif 

du  16  août  18&8 965 

DiMlBSIOlf. 

Voir  P9rtê  in  Utrê  de  membre  de  V Académie. 

DÉPÔTS  LirrÏBftiiBBS  (Destination  des  liyies). 

Loi  du  1"  jour  complémentaire  an  iv &7 

Loi  du  95  fructidor  an  v 59 

Dictionnaire  de  la  langue  française. 

Arrêté  du  Gouvernement  du  3  pluviêse  an  xi,  art  3 73 

Règlement  de  TAcadémie  française  du  1  o  juillet  1816,  art  6 ».     9o5 

Dictionnaire  ciNiRAL  des  beaux-arts. 

R^ement  de  TAcadémie  des  beaux-arts  du  9  juillet  i 8 1 6 ,  art.  3 ii. .  •     968 

Directeur. 

Règlement  de  TAcadémie  française  du  10  juillet  1816,  art.  1,  9,  6, 
19,  i3,  i&,  16,  17,  18 903 


.Google 


m  INSTITUT  DE  FRIKCE. 

Décirion  royale  du  lo  juillet  1816 • 908 

Discussions. 

Règlement  de  la  troisième  classe  (an  zi)  —  Histoire  et  Uttérature  an- 
denne,  —  du  a  germinal  an  xi,  art.  8 ^ 189 

Règlement  de  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres  du  9  juillet 
1816,  art.  7 9i3 

Dons  et  Legs. 

Voir  Droit  d'enr^tremmU  et  de  mnioUon.  —  ProfrikU  du  atadimin  et  de 
Vhêtitut, 

Droit  d'bnreoistbbment  et  de  mutation. 

Décision  du  Ministre  des  finances  du  1 1  Juin  i8i3 1  as 

Décision  du  Ministre  des  finances  du  ta  mars  i865 1  &5 

Décision  du  Ministre  des  finances  du  i&  novembre  1878 167 

Décision  du  Ministre  des  finances  du  3o  juillet  1887 1 56 

Droit  de  pRisENCE. 
Voir  Indemnité. 

École  française  d'Athènes. 

Ordonnance  royale  dn  1 1  septembre  1866 367 

Arrêté  du  Ministre  de  rinstruction  pubUque  et  des  cultes  du  sC  jan- 
vier 1 85o 9&7 

Décret  du  7  août  i85o a&g 

Décret  impérial  du  i5  décembre  i859 a5i 

Décret  impérial  du  9  février  1 869 , aSa 

Décret  du  aS  mars  1 873 a5& 

Décret  du  96  novembre  187& .  •  » . , a55 

École  française  des  beaux-arts  a  Bove. 

Loi  du  3  brumaire  an  iv,  titre  V,  art.  6,6,7 '  ' 

Arrêté  du  Gouvernement  du  3  pkinêae  an  xi,  ait.  t3 67 

Lettre  du  Ministre  de  Tiilériettr  du  à*  jwr  cwnpiémeniairo,  an  xi . . .  j  98 

Arrêté  dn  Ministre  de  Tinténenr  du  a9  messidor  an  xii 1 9c) 

Règlement  de  TAcadémie  des  beanx-arls  du  9  juiHet  18 1 6,  art  98, 

39 .  33 968 

Décret  impérial  dn  i3  novembre  i863 ,  art.  19;  ao 981 

Décret  impérial  du  h  mai  i864,  art  5,  6,  7 98A 

Décret  du  i3  novembre  i8yi«  art  5  et  6.. ....... , 987 

Voir  Pria  de  Borne» 


Digitized  by 


Google 


TABLE  ANALYTIQUE.  431 

École  françaibe  dr  Rome. 

Décret  du  90  novembre  1876 ^ 969 


Voir  aussi  EcoU  Jranrai$e  d'Àthèiw,  décrei  du  9  février  1869,  trU  5 «dé- 
cret du  35  mars  1878  et  décret  du  96  novembre  1876,  art  3  et  9. 


É. 


iGOLE  NATIONALE  DES  CHARTES. 

Ordonnance  royale  du  1*'  mars  i839 961 

Ordonnance  royale  du  3 1  décembre  i8âo 9^5 

Décret  du  99  avril  i88û 961 

Élection  des  membres  et  associas  de  lInstitut* 

Règles  générales  {an  ///). 

Loi  du  3  brumaire  an  iv,  titre  IV,  art.  9  et  1 0 k 

Loi  du  i5  germinal  an  iv,  art.  10  à  91 16 

Trtnsiime  classe  (an  m). 

Arrêté  de  k  dame  du  18  germinal  an  vu 167 

Arrêté  de  la  classe  du  18  floréal  an  vu 167 

Arrêté  de  la  classe  du  i3  floréal  an  ix 1 69 

Règles  générales  {an  jj). 

Anrêlé  du  Goavemement  dn  3  plnvîêie  m  xi,  «i.  8 67 

Première  classe. 

R^ement  du  98  ventôse  an  xi,  art.  A 171 

Deuxième  classe. 

Règlement  du  19  floréal  an  xi,  art.  5  et  1 1 177 

Troisième  dassfi* 

Règlement  du  9  germinal  an  xi,  art.  9&  à  3i 189 

Quatrihne  classe. 

.  du  99  germinal  an  xi,  art  &,  5,  6 196 


Voir,  pour  les  détails  des  élections  sous  ie  r^cot  de  rordaoAance  du  9 1  mars 
1816,  les  mots  BmyanisiAcadémieisfu,  Académieien»  libreê,  Académiaenê 
ordmaim.  Académiciens  titulaires,  A$$ocié$  étranger»,  Correspondsnts. 

Election  X  plusieurs  classes  ou  académies. 

Loi  du  3  bramaire  ao  iv,  titre  IV.  art  i^ à 

Arrêté  du  Gouvernement  du  3  plnviêse  an  xi ,  art.  9 ,  3 ,  & ,  5 67 

Ordonnance  royale  du  91  mars  1816,  art.  9.  *  « 1 08 


n. 


432  INSTITUT  DE  FRANGE. 

ExiMBN  DES  OUTRAOBS. 

Troisihne  ekuse  {an  m). 

Arrêté  de  la  classe  du  98  floréal  aa  ?,  art.  a5 ,  96 i63 

Addition  au  règlement  intérieur,  du  8  firîmaire  an  ti 167 

Exclusion  î>ir  membres  de  l  Institut  pir  suite  de  mesures  politiques. 

Lettre  du  Ministre  de  Tintérienr  da  5  vendémiaire  an  ti 54 

Ordonnance  royale  da  ai  mars  1816,  note  1 108 

Fondations. 

Voir  Dont  et  Legt, 

Funérailles. 

Arrêté  de  Tlnstitut  du  5  frimaire  an  vi 56 

Règlement  général  de  rinsiilut  du  19  floréal  an  xi,  art.  ad 85 

Histoire  LirréRAiBE  de  la  Frange. 

Lettre  du  Ministre  de  Tintérieur  du  95  mai  1 807 191 

Rapport  du  Ministre  de  Tintérieur  à  TEmpereur  an  th  octobre  1807.      193 

Règlement  de  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles -lettres  du  9  jml* 

let  1816,  art  Aa 991 

;  du  16  mai  i83o,  art.  54 938 


Historiens  des  croisades  (Collection  des). 

Arrêté  de  Flnstitut  du  1 5  floréal  an  it 160 

Rapport  du  Ministre  de  Finlérieur  à  TEmpereur  du  i&  octobre  1807.  199 
Rèdement  de  T Académie  des  inscriptions  et  befles- lettres  du  9  j ail* 

let  1816,  art.  /ia 991 

Règlementdu  16  mai  i83o,  art  54 938 

Historiens  de  la  Frange  (Collection  des). 

Arrêté  de  l'Institut  du  i5  floréal  an  it 160 

Règlement  de  la  troisième  dasse  de  Tlnstitut  du  a  germinal  au  xi, 

art.  16 i84 

Rapport  du  Ministre  de  Tintérieur  à  TEmpereur  du  i4  octobre  1807.  199 

Ordonnance  royale  du  97  mars  1816 919 

Rè^ement  de  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles  -lettres  du  9  juil- 
let 1816,  art  43 991 

Règlement  du  16  mai  i83o,  art  54 938 


Digitized  by 


Google 


TABLE  ANALYTIQU] 
Honneurs  ACcoRDis  a  l'Agademis  françaisr. 

Dédsioii  royale  du  lo  juillet  1816 

Indemnité. 

Règles  généraki. 

Loi  da  ag  messidor  an  ir.. , 

Arrêté  de  ilnslitut  du  19  thermidor  a»  it , 

Arrête  du  Gouvernement  du  3  pluviôse  an  11,  ai 
Règlement  général  de  Tlnstitut  du  19  floréal  an 

Première  clat$e  (an  11). 

Règlement  complémentaire  du  19  floréal  an  xi. . 
Deuxième  classe  {an  x/). 

Règlement  complémentaire  du  1 9  floréal  an  xi. . 
Troisième  classe  {an  xi). 

Règlement  complémentaire  du  a6  floréal  an  xi. . . 
Quatrième  classe  {an  11). 

Rè^ement  complémentaire  du  36  floréal  an  xi. . 


Règlement  du  10  juillet  1816,  art  5.. . . 

Décision  du  95  juillet  1816 

Dédsion  du  9  avril  1 885 

Académie  des  inscr^tions  et  beUes-leUres, 

Articles  supplémentaires  au  rarement  du  9  j 
Règlement  supplémentaire  du  3o  décembre  18 ad 

Règlement  du  16  mai  i83o,  art  6a  à  70 

Arrêté  du  Président  du  Conseil  des  ministres,  d 
cutif,  du  16  août  18/18 

Académie  des  sciences. 

Règlement  du  5  mai  181 6,  art.  1  a 

Académie  des  beaux-arts. 

Rè^ement  du  9  juillet  1816,  art  10,  55  à  57. 

Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Règlement  du  5  mars  i833,  art  A  a 

Rè^ment  du  17  janvier  1888,  art  &a 


Digitized  by 


Google 


UA  INSTITUT  DE  FRANGE 

Inscriptions  des  monuments  prauos  mf  làmamB  des  MiDiiUiBs. 

Décret  da  a5  join  1806 189 

InstUiLAtion  de  lInstitut. 

Arrêté  da  Directoire  da  99  bramaire  an  it. 19 

Loi  du  1 5  germinal  an  it,  art.  3&  et  35  .,,«.•..,,..,«,,..•.,. .  16 

Décret  impérial  da  99  ventAae.an  Wh*  •  « 93 

Décret  impérial  da  i*'  mai  i8i5«  arU  t.»  • .  «  ^  ^ •  • .  ^ 109 

Institut  (ORGàNisàTioN  oiNÉRALE). 

Gonstitotion  da  5  fructidor  an  m,  art.  998 , . .  3 

Loi  du  3  brumaire  an  it,  titres  IV  et  V 6 

Loi  du  i5  germinal  an  it • .  19 

Gonstitotion  du  99  frimaire  an  tui  ,  art.  88  « ,  i, 67 

Loi  du  11  floréal  an  x,  art  ài 6k 

Arrêté  du  Gouvernement  du  3  pluTiôse  an  xk 67 

Projet  d'ordonnance  royale  du  5  mars  i8i5|  nots  1 . . . , , , 1 08 

Ordonnance  royale  du  91  mars  1816 108 

Ordonnance  royale  du  96  octobre  i839 is3 

Décret  du  i4  avril  i855 i38 

Décret  du  19  juillet  1879 i&5 

MiTéRIEL  (SuRTEILLiNGB  DU). 

Arrêté  ministériel  du  6  août  1886 ,,,......,, iS5 

MéDAILLE  DES  MEMBRES  DE  lInSTITUT. 

Délibération  de  Hnstitut  du  5  fhictidor  an  ?i 55 

Arrêté  de  Tlnstitat  du  5  messidor  an  tu khg 

Arrêté  de  finstitut  du  5  frimaire  an  x % . . .  61 

Membres  niciDis. 

Arrêté  de  l'Institut  du  5  frimaire  an  tii 56 

Règlement  de  Tlnstitut  du  19  floréal  an  xi«  art  aS 85 

Bêlement,  pour  les  tirages  à  part,  du  3i  octobre  1888 167 

Deuxième  classe  (an  xi). 

Règlement  du  1 9  floréal  an  xi,  art.  1 9 177 

Troisikne  classe  {an  xi). 

Règlement  du  9  germinal  an  xi,  art  9 , 189 


Digitized  by 


Google 


TABL     ANALYTIQUE.  485 

ilcoiiéfiiteyriiiifaîie. 

ftègieinent  du  io  juillet  1816,  art.  18.. ,...,,..,, , .     so3 

Académie  det  in$ery>tiùns  et  beBes'-ktlres. 

Règlement  du  9  julUet  1816,  art.  8 9i3 

Règlement  du  16  mai  i83o ,  art.  i3 .«..,*.......  » 999 

Académie  des  beaux-arts, 

.  BèglemeAt  du  9  juillet  1816,  art.  17.. , • • 968 

Académie  des  sciences  morales  et  poUliques, 

Rè^ement  du  5  mars  1 833 ,  art  9Â , 990 

Règlement  du  17  janvier  iÔ88t  art*  9/1 , . .  • .     3i4 

MïMBHBS  DE  lInBTITUT. 

Organisation  de  fan  m. 

Loi dii  3  brumaire  ah  iv,  titre  IV,  art.  9,3,  &,io & 

Loi  du  1 5  germinal  an  iv,  art,  10  à  93 • , •       16 

Organisation  de  Fan  11. 

Arrêté  du  Gouvernement  du  3  pluviôse  an  u,  arU  1  à  6|  8,  9  et  1 1 .       67 

OrgqnisaUon  de  1816. 

Ordonnance  royale  du  91  mars  1816,  art.  93  et  té 108 

Voir  AeodindciÊm,  Aeadémieient  ordinairêt,  Académicien»  tU%daire»,  Acaéémi" 
cigns  iSfrer/Exdfuion  xbBinembrBi  de  l*In$titut  par  $tdte  de  meeure»  polir- 
tiques  y  NeminatioH  de  membtiee  de  rJketihU  psr  h  QQueeFnsmeuL 

Membres  libres. 

Voir  Académiciens  libres. 

Membres  ordinaires. 

Voir  Académiciens  ordinaires. 

Membres  titulaires. 

Voir  Académiciens  titulaires, 

MiMOtRES. 


Loi  du  3  brumaire  an  iv,  titre  IV,  art.  5 h 

Loi  du  1 5  germinal  an  iv,  art,  94 16 

Arrêté  de  te.  troisième  classe  (im  ai)  du  98  floréal  an  f,  art.  98  à  33.  169 

98. 


436  INSTITUT  DE  FRANCE. 

Règlement  de  la  troisième  classe  (ao  xi)  du  9  germinal  an  u»  arL  9 , 
laàiS 18s 

Règlement  de  TÂcadémie  des  inscriptions  da  9  juillet  t8i6,  art  35 
à  38 9i3 

R^ement  de  rAcadémie  des  inscriptions  du  16  mai  i83o,  art.  i3, 
Z7  à  5o ; 319 

Règlement  de  TÂcadémie  des  sciences  morales  du  5  mars  i833, 
art.  aA,  67  À  Sa 990 

Règlement  de  TÂcadémie  des  sciences  morales  du  17  janvier  1888, 
art«  9/1,  A7  à  &i«. .  i  «  «  w 3i6 

Nomination  de  membres  de  l'Institut  par  le  Gouvernement. 

Loi  du  3  brumaire  an  iv,  titre  IV,  art  9 8 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  du  99  brumaire  an  it 19 

Arrêté  du  Gouvernement  du  3  pluvidse  an  xi,  art.  1 67 

Arrêté  du  Gouvernement  du  8  pluviôse  an  xi 77 

Ordonnance  royale  du  91  mars  1816,  art  11,  i3,  i5,  17 108 

Décret  du  lA  avril  i855,  art.  7 3o& 

Notices  et  extraits  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale 
(Recueil  des). 

Loi  du  1 5  germinal  an  iv,  art  aS 95 

Règlement  de  la  troisième  classe  de  Tlnstitut  du  9  germinal  an  xi, 

art.  16 18& 

Rapport  du  Ministre  de  Tintérieur  à  TEitapereur,  du  lâ  ocii^re  1807.  199 
Rè^ement  de  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres  du  9  juil- 
let 1816,  art.  âa • 991 

r  du  16  mai  i83o,  art  56 « . .  < 938 


OmoiERs. 

Voir  Bttrmm  de  PÀeaddmkJrtmçmm. 

Ordonnances  dites  dd  Louvrb. 

Voir  OrdofÊnances  dn  Rou  de  France. 

Ordonnances  des  rois  de  Frange  (Collection  des). 

Arrêté  de  Tlnslitut  du  i5  floréal  an  i? 160 

Règlement  de  la  trobième  classe  de  Tlnstitut  du  9  germinal  an  xi, 

art  16 **.  18A 

Rapport  du  Ministre  de  Tintérieur  à  l*Empereur,  du  i&  octobre  1807.  199 

Ordonnance  du  97  mars  I816 919 

Rèdement  de  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres  du  9  juil- 
let 1816,  art.  âa ..  ^  ......<.<. . ^ « . . . .  991 


Digitized  by 


Google 


TABLE 

Rdgiement  do  16  mai  i83o, 

Décisioii  de  rAcadémie  des  se 

continuati<m  de  cette  coUec 

R^ement  de  cette  académie  • 

Pensions. 

Règlement  complémentaire  poi 

ture  françaises  du  1 9  floréa 

Décision  de  T Académie  françai 

Décision  de  TAcadémie  (rança 

Voir  CunwL 

PbRTB  du  TITU  DR  HBMBRB  DB  l'I 

Premikre  clam  {an  xi). 

Rè^ement  dn  98  ventdse  an  : 

Règlement  de  TAcadémie  des 

1816,  art  so 

Rè^ement  de  iUcadémie  des 
i83o,  art.  97 

Règlement  de  TAcadémie  des 
Règlement  de  l'Académie  des 
Règlement  de  i* Académie  des 

i833,art  8 

Rè^ement  de  TAcadémie  des  s 

vieri888,  art.  8 

PbRTB  du  TITRB  DB  GORRBSPONDàl 

Arrêté  du  Gouvernement  du  3 

Rè^ement  de  TAcadémie  des 
1816,  art.  91 

Règlement  de  TAcadémie  des 
i83o,art.  98 

Poids  et  mbsurbs  (UNiri  dbs). 

Loi  du  1 5  germinal  an  it,  art. 

PRéSBNTATlON  DB  CANDIDATS  À  DBS 

Loi  du  11  floréal  an  x,  art.  9/ 
Décret  du  9  mars  i859 ,  art. 
Arrêté  du  Ministre  du  commer 


Digitized  by 


Google 


âS8  INSTITUT  DE  FRANCE. 

PftésiDBNT. 

Voir  Bureau  de  VlmUttA,  Bureau  du  cioiMt,  Bureau  du  académiê$,  excepté 
Bureau  de  V Académie  framçaiee* 

Prix. 

Loi  du  3  bnimaire  an  if,  titre  IV,  art.  7  ;  titre  V,  art.  5 ,  6 ,  7,  10. . .  h 

Loi  du  i5  germinal  an  iv,  art.  98  i  3o.« 16 

Arrêté  de  rinstitut  du  5  veadémiaxre  an  ti «...«.< bh 

Lettre  du  Premier  Consul  au  Ministre  de  Tintérieur  du  96  prairial 

an  X. • 1 59 

Arrêté  du  Gouvernement  du  3  pluviôse  an  xi,  arL  1 3 67 

Décret  impérial  du  a4  fructidor  an  xii 90 

Décret  impérial  du  a8  novembre  1 809 97 

Ordonnance  royale  du  9 1  mars  1816,  art.  93 1 08 

Décret  impérial  du  1  h  avril  i855 ,  art  3  et  & 1  âo 

Décret  impérial  du  1 1  août  i  85d 1  âa 

Décret  ittipérial  du  99  décembi<e  18O0. ; . .  1 63 

Déérél  du  19  juillet  1879. i65 

Voir  en  outre  les  BèglemenU  de$  doues  et  dee  ocadÀmiee. 

Prix  biennal. 

Déeret  impérial  du  1 1  août  1869  <  1  «..«./*  ^  : .  ; .}.«..;«.     1  ia 

Déèi^et  ifnpénàl  du  Ha  déceiribrè  i86d. iA3 

Prix  dkgbnnàùx. 

Décret  impérial  du  9&  fructidor  an  sii  »  •  •  > .  2 1  »  *  ■  > . .  <  i .  1  é .  i . .  i .       90 
Décret  impérial  du  98  novembre  1 809 97 

Prix  de  Roitt. 


Loi  du  3  brumaire  an  iv^  titre  V,  ari.  5 ,  6«  7 ••«••..<..«....«• .  16 

Lofdu  i5  germinal  an  nr,  art  3o .-.-.•.*.*.*• «  1  é .... .  96 

Arrêté  du  Gouvernement  du  3  pluviôse  an  xi,  art  i3 76 

Règlement  de  la  classe  des  beaux-arts  du  99  germinal  an  xi,  art.  8. .  196 

Lettre  du  Ministre  de  Tintérieur  du  6*  jour  complémentaire  an  xi. . .  198 

Arrêté  du  Ministre  de  Tintérieur  du  99  messidor  an  xii 199 
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Publications. 
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Décret  impérial  du  là  avril  i835 ,  art  a  et  note  1 i38 

Décret  du  1 1  juillet  1 87a 1 46 
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tUi  Roà  de  France^  Tûbimu  de  Vétat  rt  du  progtk  àew  Ulh^M,  dfi  i 
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n 


0( 


^le 


&&4 


INSTITUT  DE  FRANCE. 
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Gbgrbb  (Jean-Louis).  S.,  S,  M.,  3Co, 

38o. 

GéMORD  (Pierre-Scipion).  F.,  363. 
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La  FoRS-MéLicocQ  (Alexandre-François- 
Joseph).  L,  S.,  368,359. 


La  Gbarob  (Marquis  m).  I.»  869. 
Lalardb  (Jér6me  Le  François).  S.,  35 s. 
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III.  Organisation  de  1816 so3 

Académie  françaiae. 9o3 

Académie  des  inacriptioos  et  belles-lettres ats 

Académie  des  sciences. 963 

Académie  des  beaux-arts a6S 

Académie  des  sciences  morales  et  politiques 990 

FONDATIONS. 

I.  F0RDATIOR8  COMMUNES  ADX  CINQ  ACADiMIKS SsQ 

II.  FOHDÂTIOHS  COMMURIS  ï  PLUSIEURS  ACADiHIlS 333 

m.  FORDATIORS  SP^IALES  ADX  DIfBRSBS  AGADéHlRS 337 

Académie  française 337 

Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres 3&7 

Académie  des  sciences 35i 

Académie  des  beaux-^rts 366 
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Tabli  PAi  ORDii  GHioROLoeiQUE  dos  actês  reprodttila  ou  mentionnés  dana  l^Snlio- 

doction  (anciennes  académies)  et  dans  les  lois  et  règlements  sor  Tbislitut.  •  385 

Tablb  aralttioub  des  actes  concernant  les  anciennes  acadànies  et  f  Institnt  de 

France,  par  ordre  alphabétique Sgg 

l'^partie.  Anciennes  académies 399 
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Page  17,  note,  ligne  17,  on  /teu  «i?  ;  an  xu,  lire':  an  xiii. 
Page  57,  après  la  ligne  5  ,  placer  le  document  suivant  : 
ARRÊTÉ  DE  LINSTITOT 

RELATIF  À  LA  MKDAILLE  DESTINEE  À  SES  MEMBEES^^). 
5  messidor  an  vu.  »  ad  jain  1799. 

L'Institut  arrête  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PBBIIIBR. 

La  médaille  qui  doit  rempkeer  la  carte  d'entrée  de  ses  membres  sera  d'ar» 
gent  et  ronde. 

ART.  9. 

Elle  aura  quatre  centimètres  de  diamètre  et  elle  pèsera  cinquante  grammes. 

ART.  3. 

Hic  aura  pour  types,  d'un  cMë,  la  tête  de  Minerve  qui  a  servi  ë  fidre  le 
sceau  de  Tlostitut,  avec  la  légende  :  Institut  national  des  sciences  et  des  arts, 
avec  Texergue  abr^é  :  Constitution,  998,  an  A;  et  au  revers,  un  ornement 
circulaire,  dans  le  milieu  duquel  sera  gravé  au  burin  le  nom  de  chaque 
membre. 

ART.  &. 

Les  associés  en  auront  de  semblables ,  sur  lesqudles  leur  titre  d'associé  sera 
exprimé. 

ART.  5. 

On  en  frappera  de  semblables  en  bronze  pour  les  agents  de  Tlnstitut. 

(')  Une  délibération  du  5  fractidoran  vi  avait  décidé,  en  principe,  que  la  carte 
d'entrée  des  membres  de  l'Institut  serait  remplacée  par  une  médaille.  Une  commis- 
sion composée  de  six  membres  :  Vincent,  Leiièvre,  David,  Levesque,  Leblond  et 
Mongez ,  rapporteur,  fut  chargée  de  préparer  un  projet  d*arrété  qni  a  été  adopté  à 
la  séance  du  5  messidor  an  vu. 

«9 
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La  Coamaisâioti  d«s  fonds  demeure  auloris^  u  faire  lotîtes  les  dépenâ^i 
pour  Ja  gravure  des  coins  et  la  frappe  de  celte  médaille. 

ART.  7- 

Celle  dépense  sera  prise  sur  les  fonds  ailectés  aux  dépenses  extraordinaires. 

ABT.  8> 

Le  prix  de  la  matière  de»  médailles  sera  payé  i»ar  chacun  de  ceux  qui  m 

recevront. 

Page  1 1^,  ligne  i5,  ou  Ueu  de  :  Valcleiiaêr,  lire  ;  Walckeuaër 
Page  i/iS,  ligne  la,  au  lieu  de  :  lo  juillet,  lire  :  19  juillet. 
Page  iSi,  ligne  i  o  ^  au  lieu  de  :  'io  mars  1880,  /tne:  7  mai  1873. 
Page  i58i  dernière  ligne,  ajouter  le  document  suivant  : 
RANG  ET  PRÉSÉANCE  DE  L  INSTITUT 

niL!f9  LE3  CÉRimONlES  PUBLIQUES   ET  LES  R^CEPTIOTJS  l^tJ  CHEP  DE  L'ETAT* 

Parmi  les  actes  du  Gouvernement  qui  ont  fixé  le  rang  et  les  préséances  de* 
lutonli^s  et  des  ronctiounaires  ou  corps  coostitués  appelée  à  ûgtirer  dans  les 
cérémoâies  publiques  «hi  dans  les  recopiions  du  Chef  de  TÉtat^  le  décret  iuï^ 
péfifil  du  %ii  messidor  an  lu  est  celni  qui-  pose  les  bases  généralee  de  la  ma- 
lièfe  et  cou  tient  le  plus  grand  lum^^re  des  règles  à  suivre.  Toutefois  il  ft  été 
modifié  et  complété  par  un  certiiin  nombre  d'acles  postérieurs,  décrets^  or- 
donnances, avis  du  Gongeil  d'État,  circulaires  mînislérieyea.  11  faut  en  outre 
consulter,  pour  certains  corps  ou  fonctionnaires ,  les  précédents  qui  ont  com- 
plété 1^  actes  officiels. 

C'est  seulement  dans  les  précédents  que  Ton  trouve  le  rang  de  lltistitut. 
Encore,  il  a  varie.  A  lu  cérémonie  du  couronnement  de  Tempereur  Napo- 
léon l'\  les  bureaux  des  cLuises  de  TlnstlUit  étaient  placés  après  les  membres 
de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Commission  de  comptabilité  nationale,  et 
après  rétat-major  de  Paris. 

Aux  ceremouieiï  célébrées  sous  le  GouvememeuL  de  Juillet^  dans  les^lse^, 
le  cûl4  droit  de  la  nef  étak  occupé  par  la  Cour  de  cassation,  la  Cour  royale, 
le  TFiJbaual  de  première  instaàce  «  etc.  ;  au  côté  gauclie  «  après  la  Cour  des  compte» 
et  le  Conseil  royal  de  rinstruction  publique,  venait  riûeîtitut 
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Dans  les  réceptions  des  corps  de  TÉtat  par  le  Roi,  Tlnstitut  suivait  la  Cour 
royale. 

Sous  le  second  Empire,  les  réceptions  avaient  lieu  dans  Tordre  suivant  : 

La  Cour  de  cassation,  la  Cour  des  comptes,  le  Conseil  impérial  de 

rinstruction  publique,  Tlnstitut  de  France,  la  Cour  impériale  de  Paris,  etc. 

Il  en  est  de  même  aujourd'hui  pour  les  réceptions  du  Président  de  la 
République. 

Ces  précédents  sont  constatés  par  le  Moniteur  universel  ou  le  Journal  officiel 
dans  les  comptes  rendus  des  cârémonies  publiques  ou  des  réceptions  du  Chef 
de  rÉtat,  principalement  au  premier  janvier  de  chaque  année. 

Page  353,  ligne  si,  au  Ueu  de  :  1899,  lire  :  1839. 
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